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COUP D ŒIL HISTORIQUE
J'arrive maintenant à la théorie remarquable dont l'apparition n'est évidemment pas l'événement le plus réjouissant de notre siècle mais cjui, par ses conséquences, compte certainement au nombre des plus importants. Cette théorie a vu le jour en même temps que le socialisme moderne et a grandi avec lui. Elle forme maintenant la base théorique de la plupart des discussions qui ont pour o])jet l'attaque ou la défense de lorganisation sociale actuelle.
Cette théorie n'a pas encore reçu une dénoFnination simple et caractéristique. Si je voulais la désigner j)ar un mot indiquant (juels sont ses principau.v partisans, je l'appellerais la théorie socialiste de l'intérêt. Mais si je veux — et cela me semble plus conforme A notre but — indiquer, en la dénommant, son principe fondamental, rien Bôhm-Bawerk II i
ne me semble plus convenable que l'expression : théorie de l'exploitation. C'est ce nom que j'emploierai donc dans la suite. Le fond de la doctrine peut être, dès maintenant, résumé dans les quelques propositions suivantes :
Tous les biens ayant une valeur sont le produit du travail humain et, au point de vue économique, ils sont le produit exclusif àe ce travail. Cependant les travailleurs ne reçoivent pas tout le produit que seuls ils ont créé. Les capitalistes profitent de ce que l'institution de la propriété privée leur garantit un droit sur les moyens auxiliaires indispensables à la production pour s'attribuer une part du produit créé par les travailleurs. Ils y arrivent par le contrat de travail. Grâce à celui-ci, ils achètent la force de travail des vrais producteurs — que la faim fait consentir à ce marché — pour une partie de ce que ce travail produira. Il est donc possible aux capitalistes de mettre dans leur poche^ à titre de facile profit, le reste du produit. L'intérêt du capital consiste donc en une partie du produit du travail d autrui acquise en abusant de la situation précaire des ouvriers.
L'apparition de cette doctrine était préparée depuis longtemps et devenue à peu près inévitable par suite de la tournure particulière que la théorie de la valeur avait prise depuis Smith et surtout depuis Ricardo. On enseignait et on croyait que la valeur de tous les biens économiques, ou du moins de la plupart,, se mesure d'après la quantité de travail qu'ils renferment, et que ce travail est la cause et la source de la valeur des biens. Dans ces conditions, on ne pouvait manquer de se demander un jour ou l'autre pourquoi le travailleur ne reçoit pas la valeur totale de ce que son travail a créé. Cette question une fois posée n'admettait qu'une réponse conforme à l'esprit de cette théorie, à savoir qu'une fraction de la société — les capitahstes — s'approprie par la force une portion de la valeur du produit que l'autre fraction de la société — les travailleurs — est seule à créer.
ORIGINES DE LA THEORIE
Comme nous l'avons vu, les fondateurs de la théorie du travail, Smith et Flicardo, ne donnent pas encore cette réponse. Leurs successeurs immédiats l'évitèrent également. Ils indiquèrent très nettement, il est vrai, la puissance créatrice de valeur du travail, mais, dans l'ensemble de leurs théories, ils restèrent dans la voie tracée par leurs maîtres. Tels sont les Allemands Soden et Lotz. Cependant la réponse en question était virtuellement contenue dans leur doctrine, et il suffisait dune occasion favorable et d un élève épris de logique pour la mettre tôt ou tard en évidence. On peut donc considérer Smith et Ricardo comme les parrains involontaires de la théorie de l'exploitation. Ils sont d'ailleurs considérés comme tels par les partisans de cette théorie. C'est eux et presque eux seuls que les socialistes les plus intransigeants nomment avec le respect dû aux auteurs de la « vraie » loi de la valeur. Le seul reproche que ces socialistes leur font, c'est d'avoir manqué d'esprit de suite et de n'avoir pas fondé sur leur propre théorie de la valeur la théorie de l'exploitation.
Ceux qui aiment à établir des généalogies, non seulement pour les familles, mais aussi pour les théories, pourraient trouver dans les siècles passés de nombreuses propositions appartenant au domaine de la théorie de l'exploitation. Je ferai complètement abstraction des canonistes qui concluaient jîlutùt par hasard dans le sens des théoriciens de l'exploitation. Locke indique quelque part très nettement le travail comme source de tous les biens (1) et présente ailleurs l'intérêt comme le fruit du
(1) Civil Governemeiit, livre II, cliap V" § 40. Le passage en t|uestion, que je reproduis d'après la traduction donnée par Kosclier dans sa notice ; Zur (leschichte der enylischeii Vulksirirthschafslefn^e, est ainsi conçu dans son ensemble : « Il n'est fias non plus aussi évident qu'il le semble à première vue que la propriété du travail soit en état de l'emporter sur la communauté du sol. Car c'est en l'ait le travail qui donne sa valeur particulière ;\ chaque chose. Ou'on imagine seulement la dittérence existant entre un champ planté de labac ou de
travail d'autrui (1). James Steuart se meut dans le même cercle^ mais en termes moins clairs (2). Sonnenfels désigne en passant les capitalistes comme constituant la classe de « ceux qui ne travaillent pas et se nourrissent de la sueur des classes laborieuses » (3). Bûsch considère aussi l'intérêt du capital — il s'agit exclusivement, il est vrai, de l'intérêt stipulé dans le prêt — comme : « le rendement de la propriété du à l'industrie d'autrui (4) », Un examen sérieux de l'ancienne littérature économique permettrait très vraisemblablement de multiplier les exemples de ce genre.
Cependant l'apparition de la théorie de l'exploitation en tant que doctrine consciente et cohérente doit être placée à une époque ultérieure. Cette apparition fut précédée de deux événements préparatoires. C'est d'abord, comme je l'ai dit plus haut, la théorie de la valeur de Ricardo, qui fournit la base théorique sur laquelle la théorie de l'exploitation pouvait naturellement s'appuyer. C'est ensuite l'extension victorieuse de la grande production capitaliste qui, en créant un antagonisme de classe entre le capital et le travail, donna naissance au problème de l'intérêt du capital obtenu sans travail et le fit passer au premier rang des grandes questions sociales.
Sous l'influence de ces circonstances, notre époque,
sucre ou ensemencé de froment ou d'orge, et un champ en friche. On verra alors que l'amélioration due au travail forme de beaucoup la plus grande partie de la valeur. Je crois être très modéré dans mon estimation en disant que les 9/iO des produits du sol utiles à la vie humaine sont le résultat du travail. Si nous estimons exactement les choses et si nous calculons ce qu'elles doivent à la nature et au travail, nous verrons que, le plus souvent, 99 pour 100 de leur valeur sont attribuablés au travail ».
(1) Considérations of the conséquences of the lowering interest etc., 1691, p. 24. Voir supra chap. III, p. 53.
(2) Voir supra, chap III, p. 56.
(3) Handlungswissenschaft, 2° édit., p. 430.
(4) Geldumlauf, livre III, § 26.
THOMPSON
depuis environ 1820, semble être devenue mûre pour le développement systématique de la théorie de l'exploitation. William Thompson, en Angleterre, et Sismondi, en France, sont au nombre des premiers théoriciens qui la fondèrent d'une façon explicite. Je fais naturellement abstraction dans cette histoire des théories des communistes « pratiques », dont les aspirations prirent naturellement racine dans des considérations analogues.
Thompson a développé les propositions principales de la théorie de l'exploitation en peu de mots, mais d'une façon claire et nette (1). Il prend pour point de départ théorique le fait que le travail est la source de toute valeur. Il conclut de cette proposition que les créateurs de la valeur doivent recevoir le montant intégral de ce qu'ils ont créé.
Thompson constate que, malgré ce droit au rendement total du travail, les travailleurs sont réduits, en fait, à un salaire juste suffisant à la conservation de leur existence. Quant à la plu.s-valtic (additional value, surplus value) qui, par suite de l'emploi des machines et d'autres capitaux, peut être produite avec la même quantité de travail, elle est revendiquée parles capitalistes qui ont réuni les capitaux et les out avancés aux ouvriers. La rente du sol et l'intérêt du capital se présentent donc comme des retenues effectuées sur le rendement du travail dû on totalité au travailleur (2).
Les avis sont partagés au sujet de rinlluence exercée par Thompson sur le développement ultérieur de la littérature. En tous cas, il y a laissé pou de tiacos visi-
({) An inquiry into the principles of the distribution of wealth most conducive to human happiness, 1824. Au sujet de Thompson et de ses précurseurs immédiats, Godwiri et Hall, voir Anton Menger. bas Recht auf den vollen Arbeitsertrag, Stuttgart I88G, ^'§ 8-0 (trad. t'raïK.'., Paris, li)00), et les deux volumes de Heid : Sociale (îeschichte Enf/lands, Leipzig 1881, pp. 89 et s., 378 et s.
(2) Voir Anton Menger, op. cit., § 5.
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bles. La littérature anglaise l'a peu suivi (1), et les socialistes les plus remarquables d'Allemagne et de France ne se rattachent généralement pas à lui. Il est donc difficile de dire si une hypothèse récemment émise et vivement défendue par Anton Menger est fondée. D'après lui, Marx et Rodbertus auraient emprunté leurs théories socialistes les plus importantes à des écrivains antérieurs, anglais et français, en particulier à Thompson (2). Je ne crois pas que cette opinion soit indiscutable. Quand une doctrine « est dans l'air », la conception d'une même idée par deux écrivains ne signifie pas toujours qu'il y a eu emprunt de l'un à l'autre et l'originalité de chacun d'eux n'est ni établie ni détruite du fait qu'il a exprimé, quelques années plus tôt ou quelques années plus tard,
(1) A la môme époque et à la même tendance il faut rattacher les écrits d'Hodgskin : tout d'abord une Pojmlar political Economy peu connue et ensuite un écrit analogue ayant ce titre caractéristique: Labour defended against the daims of capital- Je n'ai pas pu lire moi-même ces écrits et n'en ai eu connaissance que par des citations d'autres auteurs anglais de la même époque. Read et Scrope tout particulièrement citent et combattent souvent Hodgskin. Le titre complet de l'écritanonyme q%\. Labour defended against theclaimsof capital : or the unproductiveness. of capital proved. By a labourer. Londres 1825. C'est une remarque de Scrope qui nous apprend que Hodgskin est l'auteur de ce livre. (Principles of political Economy. Londres, 183H, p. loO). Je vais en reproduire, d'après les citations de Read, quelques passages caractéristiques. « AH the benefits attributed to capital arise from co-existing and skilled labour » (Préface). Plus loin, Hodgskin explique qu'à l'aide d'outils et de machines on peut obtenir de meilleurs produits que sans eux. A ce sujet, il fait la remarque suivante : « But the question then occurs what produces instruments and machines, and in whatdegree do they aid production independent of the labourer, so tiiat the owners of them are entitled to by far the greater part of the whole produce of the country ? A?'e they or are they not the produce of labour ? Do they or do they not constitute an efficient means of production separate from labour ?.4re they or are they not so ?nuch inert, decaying, and dead matter, of no utility whatever, possessing no productive power whatever., but as they are guided, directed and applied by skilful hands ? » (p. 14).
(2) Voir Anton Menger, op. cit. Préface, p. V, puis pp. S3, 79 et s., 98 et passim.
SISMONDI
une idée qui devait prendre corps. La puissance créatrice d'un auteur s'affirme bien plutôt par le fait qu'il a réussi à faire de cette idée « en l'air » une doctrine systématique et solide par des contributions originales. Dans le domaine des sciences il arrive très fréquemment — le contraire se présente évidemment aussi — que l'expression hypothétique d'une idée est beaucoup plus aisée et beaucoup moins utile que l'établissement et l'analyse logique de cette idée. Je rappellerai, par exemple, les rapports connus existant entre la théorie de Darwin et la prescience que Goethe avait de l'évolution. Ou bien, pour rester dans notre science, je rappellerai Adam Smith qui développa son célèbre « système industriel » en partant de cette idée déjà émise par Locke, que le travail est la source de tous les biens. Dans le cas actuel, Rodbertus et Marx me semblent avoir compris et développé l'idée de l'exploitation — laquelle était depuis longtemps en germe dans la théorie qui ramène la valeur au travail — de façon si personnelle que je ne puis, quant à moi, Les considérer comme s'étant fait des emprunts mutuels ou comme ayant tous les deux emprunté à des prédécesseurs (1).
Par contre, l'influence de Sismondi a été incontestable et très grande.
Si je le considère comme le représentant de la théorie de l'exploitation, c'est sous certaines réserves. Sismondi a, en eflet, construit une théorie qui présente tous les traits importants de celle de l'exploitation, à l'exception d'un seul : il ne condamne pas l'intérêt du capital. C'est l'écrivain d'une époque de transition. Au fond, il se rend à la nouvelle théorie. Mais il n'a cependant pas si complètement rompu avec l'ancienne qu'il ne recule devant certaines conséquences extrêmes de la nouvelle doctrine.
(1) Wagner a émis la môme idée clans sa Grundlegung, 3' édit., Ire partie, p. 37, note 1, il" partie, p. '281.
L'important ouvrage de Sismondi qui a le plus trait à ce qui nous occupe, a pour titre : Nouveaux pinncipes d' économie politique (1). Sismondi s'y rattache à Adam Smith. Il accepte en l'approuvant fortement cette proposition que le travail est l'unique source de toute richesse (p. 51) (2). Il critique l'opinion courante, d'après laquelle les trois espèces de revenus, la rente, le profit du capital et le salaire, proviendraient de trois sources différentes : la terre^ le capital, et le travail. En réalité, ils proviennent tous les trois du travail seul et ne sont que trois façons différentes de participer aux fruits du labeur humain fp. 85). Le travailleur, qui par son travail a produit tous les biens, n'a pas su, « dans l'état actuel de la civilisation », conserver la propriété des moyens de production nécessaires. D'une part, la terre et le sol appartiennent habituellement à quelqu'un qui, à titre d'indemnité pour l'aide apportée par cette (( force productive », réclame au travailleur une partie des fruits de son travail. Cette partie constitue la rente du sol. D'autre part, le travailleur productif ne possède généralement pas une provision suffisante de moyens de subsistance pour vivre pendant le temps nécessaire à l'accomplissement de son travail. Il ne possède pas davantage les matériaux nécessaires à la production, ni les outils, ni les machines souvent coûteux qu'elle exige. Le riche qui possède toutes ces choses acquiert ainsi une certaine autorité sur le travail du pauvre. Sans prendre lui-même part au travail, le riche retient, comme indemnité pour les avantages qu'il procure au pauvre, la part la plus importante des fruits de ce travail. Cette
{{) Ire édit., 1819; 2e édit., Paris 1827. Je cite d'après cette dernière.
(2) C'est d'ailleurs une proposition à laquelle Smith lui-même n'est pas toujours resté fidèle. A côté du « labour », le a land » et le « capital )) sont assez souvent présentés par lui comme des sources de biens.
SISMONDI
part est le profit du capital (pp. 86 et 87). Ainsi, grAcc à l'organisation sociale, la richesse acquiert la faculté de se reproduire par le travail d'autrni (p. 82).
Après avoir partagé avec le propriétaire du sol et le capitaliste, le travailleur — qui en un jour de travail a produit bien au delà de ses besoins quotidiens — conserve rarement une part du produit supérieure à celle exigée par son entretien. C'est sous forme de salaire qu'il la reçoit. La cause de ce fait, c'est la dépendance dans laquelle est l'ouvrier vis-à-vis du capitaliste. L'ouvrier a bien plus besoin de l'aide de l'entrepreneur que ce dernier n'a besoin du travail de l'ouvrier. Le premier a besoin de l'entrepreneur pour vivre ; le second n"a besoin de l'ouvrier que pour réaliser un profit. Aussi le marché est-il presque toujours désavantageux pour l'ouvrier. Il doit, le plus souvent, se contenter du strict nécessaire, tandis que l'entrepreneur prélève la part du lion sur le rendement accru par la division du travail (p. 91 et s.).
Si l'on a suivi jusqu'ici les développements de Sismondi et retenu entre autres choses que « les riches consomment le produit du travail des pauvres » (p. 81), on doit s'attendre à voir cet auteur conclure que l'intérêt du capital est le résultat d'une extorsion et le condamner. Telle n'est pas cependant la conclusion de Sismondi. Faisant sul)itcmcnt volte-face, il émet quelques propositions vagues et obscures en faveur de l'intérêt du capital et finit par le justifier. Il dit d'abord que le propriétaire foncier a acquis un droit à la rente du sol en défrichant le sol ou en occupant une terre sans propriétaire (p. 110). Il attribue de la même façon au capitaliste le droit de toucher des intérêts. Il invoque pour cela le « travail originaire » d'où est sorti le ca[)ital (p. 111), 11 vante alors ces deux espèces de revenus — qui en tant que revenus de la propriété s'opposent au revenu du travail — et leur donne absolument la même origine «pi'au revenu du travail, à cette dill'érence jjrès,
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que cette origine remonte h une autre époque. Les travailleurs acquièrent chaque année un nouveau droit au revenu du travail, tandis que les propriétaires ont acquis, à une époque antérieure, un droit perpétuel du fait d'un travail originaire rendant plus avantageux le travail annuel (1) (p. 112). « Chacun, dit-il en concluant^ n'obtient sa part du revenu national qu'en raison de ce que lui-même ou ses ayant-cause ont fait ou font pour le faire naître. »
Les conséquences que Sismondi n'osa pas tirer luimême de sa théorie furent bientôt résolument développées par d'autres. Sismondi forme ainsi le chaînon entre Smith et Ricardo, d'une part, le socialisme et le communisme, d'autre part. Par leur théorie de la valeur, Ricardo et Smith avaient donné naissance à la théorie de l'exploitation, mais sans la développer eux-mêmes. Au fond, Sismondi a fort bien exposé la théorie de l'exploitation, mais sans l'utiliser au point de vue politique. Après lui, le socialisme et le communisme sont venus et ont poussé jusque dans ses dernières conséquences théoriques et pratiques la vieille théorie de la valeur. Ils ont conclu en disant : L'intérêt est un vol ; par conséquent il faut y mettre lin.
11 n'y aurait aucun intérêt théorique à examiner l'importante littérature socialiste de notre siècle pour retrouver les passages où elle expose la théorie de l'exploitation. Je devrais pour cela fatiguer le lecteur par un nombre considérable de citations semblables, différant à peine dans les termes et d'une monotonie peu récréative. D'ailleurs, ces passages se bornent, la plupart du temps, à affirmer les points principaux de la théorie de l'exploitation sans les démontrer autrement qu'en faisant appel à l'autorité de Ricardo ou qu'en les
(I) On peut, si l'on veut, voir dans ces mots une expression résumant tortement la théorie du travail de James Mill. Voir suprà, p. 374 et s.
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faisant suivre de quelques lieux communs. La plupart des socialistes n'ont pas tant employé leurs facultés intellectuelles à établir leur propre théorie qu'à faire la crititique mordante des théories adverses.
Je me contenterai donc de citer seulement quelques noms parmi la masse des écrivains de couleur socialiste. Ce sont ceux des auteurs ayant surtout contribué au développement et à l'extension de la théorie de l'exploitation.
Parmi eux se distingue P. J, Proudhon, l'auteur des Contradilions économiques. La clarté de ses idées et l'éclat de sa dialectique firent de lui le meilleur apôtre de la théorie de l'exploitation en France Comme nous avons plus à nous occuper des idées que de leur expression, je renoncerai à reproduire des échantillons du style de Proudhon et me contenterai de condenser en quelques propositions le fond de sa doctrine. On observera de suite que ces propositions, à part certaines particularités de forme, se distinguent très peu du schéma général déjà donné de la théorie de l'exploitation.
Proudhon tient tout d'abord pour établi que le travail est le créateur de toute valeur. Le travailleur a donc un droit naturel à la propriété de tout son produit. Dans le contrat de louage, il cède ce droit au capitaliste en échange du salaire du travail, lequel est inférieur au produit cédé. Le travailleur est ainsi désavantagé, car il ne connait ni son droit naturel, ni l'importance de ce qu'il cèdC;, ni le sens du contrat qu'il passe avec le capitaliste. Ce dernier bénéficie donc par « erreur et surprise, si môme on ne doit dire dol et fraude ».
C'est ainsi qu'aujourd'hui l'ouvrier ne peut pas acheter son propre produit, car ce produit coûte plus sur le marché que le salaire de l'ouvrier. Il surpasse ce salaire du montant de toutes sortes de profits résultant de l'existence du droit de propriété, et qui sont autant de droits
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d'aubaines imposés au travail sous les noms divers de profit, intérêt, rente, fermage, dime, etc. Par exemple, ce que 20 millions de travailleurs ont produit pour un salaire annuel de 20 milliards de francs, coûte finalement, à cause de tous ces profits, 25 milliards ! En d'autres termes, (I les travailleurs, qui ont dû vendre ces produits pour vivre, sont forcés de payer cinq ce qu'ils ont créé pour quatre. Ou encore, ils doivent jeûner un jour sur cinq ». Ainsi, l'intérêt est un impôt sur le travail, une retenue sur le salaire (1).
L'Allemand Rodbertus égale Proudhon par la netteté des vufs, mais il le dépasse beaucoup par la profondeur et la circonspection. Par contre, dans l'exposition, il est certainement inférieur au bouillant Français. Au point de vue de l'histoire des doctrines, Rodbertus est la personnalité la plus importante de celles qu'il y a lieu de nommer ici. On a méconnu son importance scientifique pendant un certain temps, précisément à cause de la science qui règne dans ses écrits. C'est là un fait remarquable. Il ne s'est pas adressé immédiatement au peuple, comme d'autres l'ont fait. 11 s'est borné surtout à établir les bases théoriques de la question sociale, et s'est montré plein de modération et de retenue dans ses propositions pratiques ayant trait aux intérêts les plus immédiats de la grande masse. Pour ces raisons, il est resté un certain temps moins célèbre que des hommes d'une valeur moindre qui ont repris ses idées et les ont transmises aux intéressés en les simplifiant. C'est dans ces derniers temps seulement qu'on a rendu pleine justice à
(1) Voir les nombreux écrits de Proudhon, passim. En particulier, Qu'est ce que la propriété^ tS-iO, dans l'édition de Paris de 1849, p. 162; Philosophie de la tnisère (trad. allemande de Wilhelm Jordan, 2e édit., pp. 62, 287 et s.) ; Plaidoyer devant les Assises de Besançon, le 3 février 1842 (Œuvres complètes, Paris, 1868, tome II). Sur Proudhon consulter en particulier l'important ouvrage de Diehl, P. J. Proudhon. Seiiie Lehre, und sein Leben en 3 parties, léna, d 888-1896.
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Rodbertus, le plus aitnai)le des socialistes, et qu'on l'a reconnu pour ce qu'il est, c'est-à-dire comme le père intellectuel du socialisme scientifique moderne. Au lieu des fortes invectives et des antithèses oratoires si chères à la masse socialiste, Rodbertus a laissé une théorie approfondie et honnête de la distribution des biens. Si erronée que cette théorie puisse être en beaucoup de points, elle contient cependant assez de bonnes choses pour assurer à son auteur un rang durable parmi les théoriciens de l'économie politique.
Gomme je me réserve de revenir plus tard sur la forme que Kodbertus a donnée à la théorie de l'exploitation, je passerai tout de suite à deux de ses successeurs, qui diffèrent autant l'un de l'autre qu'ils se distinguent l'un et l'autre de leur prédécesseur.
L'un est Ferdinand Lassalle, le plus éloquent, mais le moins original, au point de vue des idées, de tous les chefs du socialisme. Je ne le cite ici qu'à cause de l'influence exercée par sa brillante éloquence sur l'extension de la théorie de l'exploitation. Quant à la théorie ellemême, il n'a pas du tout contribué à la développer. Je puis donc me dispenser de reproduire des extraits ou des citations de sa doctrine qui, pour le fond, est celle de ses prédécesseurs, et me contenterai d'indiquer en note quelques-uns des passages les plus remarquables de son œuvre (1).
(1) Parmi les nombreux ouvrages de Lassalle, llerr liastiat SchuUe con Delitcscli,der dkonomisrhfJulian, oder hapital und Arbeit, (Berlin 1864) est celui dans lequel il exprime le plus complètement ses idées sur la question de l'inlcrôt et où il montre le mieux son génie d'agitateur. Principaux passages : Le travail « est la source et la cause de loutc valeur » (|)p. 8.3. 12'2, 147). Le travailleur no reçoit cependant pas toute la valeur de son travail, mais seulement le prix qu'on donne de celui-ci sur le marché en le considérant comme une marchandise. Ce prix est égal aux frais de reproduction, c'esl-A dire aux trais d'entretien de l'ouvrier (p. 186 et s.). Tout le surplus revient au capital (p. 194). L'intérêt du capital est, par conséquent, prélevé sur le rendement du travail de l'ouvrier (p. i25 et, très nettement, p. 97).
Tandis que Lassalle est exclusivement un agitateur, Karl Marx est un théoricien et, à la vérité, le plus grand théoricien du socialisme après Rodbertus. Sa doctrine se rapproche en beaucoup de points des recherches originales de Rodbertus. Mais elle possède des particularités indéniables et un remarquable degré de logique, qui en font un ensemble systématique que nous apprendrons dans la suite à connaître en détail.
La théorie de l'exploitation a été surtout édifiée par les théoriciens socialistes ; cependant ses principes propres ont été admis de divers façons et à différents degrés par d'autres écrivains.
Beaucoup l'ont acceptée en bloc, en repoussant tout au plus ses dernières conséquences pratiques. Tel est, par exemple, B. Guth (1). Il accepte pleinement toutes les propositions fondamentales des socialistes. Le travail est pour lui la seule source de la valeur ; l'intérêt provient de ce que, par suite de circonstances défavorables dues à la concurrence, le salaire du travail reste inférieur au produit du travail. Guth n'hésite même pas à faire du vocable un peu rude d' « exploitation », un terme technique pour désigner ce phénomène. Mais il se ravise à la fin et refuse d'admettre les conséquences pratiques de la doctrine. « Loin de nous, dit-il, ridée de considérer l'exploitation de l'ouvrier — source du profit — comme constituant un acte illégitime au point de vue juridique. Cette exploitation a bien plutôt pour base le libre accord de l'entrepreneur et de l'ouvrier, libre accord qui, à la vérité, a généralement lieu dans des conditions désavantageuses pour ce dernier. Le sacrifice fait par l'ouvrier a exploité w est plutôt une
Contre la doctrine de la productivité du capital, voir p. 21 et s. Contre la théorie de l'abstinence, voir p. 82 et s. et surtout p. 110 et s. Voir aussi les autres écrits de Lassalle.
(\ ) Die Lehre vom Einkommen in dessert Gesammtsweigen, 1869. Je cite d'après la 2e édit. de 1878.
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« avance restituable ». Car l'augmentation du capital élève de plus en plus la productivité du travail. Par conséquent, le prix des produits du travail diminue, le travailleur peut en acheter davantage avec son salaire, et cela augmente son salaire réel. En même temps, « le champ doccupation de l'ouvrier s'élargit par suite de l'augmentation de la demande, et cela entraine l'augmentation de son salaire », L* « exploitation » ressemble donc à un placement de capitaux qui, en moyenne, rapporte des intérêts croissants à l'ouvrier (1;. — Dûhring se place, lui aussi, au point de vue socialiste dans sa théorie de l'intérêt. « Le profit du capital, dit-il, consisle en une appjropriation de la majeure partie du
rendement de la force de travail » L'augmentation
du rendement et la diminution des prestations en travail résultent de l'amélioration et de l'augmentation des moyens de production. Mais le fait que les obstacles et les difficultés de la production diminuent et que le travail en s lisant tecliniquemcnt devient plus productif, ne donne pas le droit aux instruments morts d'absorber la moindre chose en plus de ce qui est nécessaire à leur reproduction. Le profit du capital n'est pas une notion qu'on peut déduire de causes tirées purement de la production et en ([uclque sorte d'un sujet économique schématique unitaire. Il est une forme d'appropriation et une conséquence des rapports de répartition » (2).
Un second groupe d'écrivains font de l'éclectisme : ils mêlent les principes de la théorie de l'exploitation à ceux qu'ils ont déjà au sujet du problème de l'intérêt. Tels sont John Stuart Mill et Schiiffle (3),
(1) Oi). cit., p. 109 et s., 122 et s. Voir aussi p. 271 et s.
(2) Kiu'sus der National-und Sozialolionomie, Berlin, 1873, p. 183. Un peu plus loin, il explique, en pensant évidemincnt au « droit d'aubaine » de Proudlion, (|uc l'inlén'^t du capital est un « impôt )) payé en échange du renoncement il la puissance économique. Le taux de l'intérêt représente le taux de cet impôt.
(3) Voir plus loin, cliap. XIII.
16 CHAP. Xil. — LES THÉORIES DE l'eXPLOITATIOX
D'autres enfin ne vont pas jusqu'à admettre tout le contenu doctrinal des écrits socialistes, mais ils en acceptent quelques points importants. Le plus remarquable exemple de ce genre c'est^ à mon sens, le fait qu'une notable partie des socialistes de la chaire d'Allemagne reviennent à la vieille idée du travail seule source de toute valeur, seule force « créatrice de valeur».
Cette proposition — dont l'admission ou le rejet est d'une importance capitale quant à la façon de juger les phénomènes économiques les plus importants — a eu une destinée singulière. Elle trouva son origine chez les économistes anglais et acquit, dans les dix années qui. suivirent l'apparition du système de Smith, une grande extension. Plus tard, elle tomba en discrédit auprès de la plupart des économistes, y compris ceux de l'école anglaise, sous l'influence des doctrines de Say — qui basait sa théorie sur l'existence de trois facteurs productifs : la nature, le travail et le capital — de Hermann et de Senior. Un peu plus tard, il n'y avait plus guère pour la représenter que les écrivains socialistes. Cependant, depuis que les socialistes de la chaire d'Allemagne l'ont reprise dans les écrits de Proudhon, de Rodbertus et de Marx, elle a acquis de nouveau de fermes partisans dans le monde économique savant. Il semble bien cjue la considération dont jouissent les chefs de cette école allemande l'amènera à faire une seconde fois une promenade triomphale dans la littérature de tous les pays(l).
(1) Ecrit en 1884. Depuis, un changement m'a semblé se produire. Evidemment la théorie de la valeur provenant du travail a plutôt gagné du terrain pendant quelques années encore, par suite de l'extension des idées socialistes. Mais, dans ces derniers temps, elle est nettement en recul dans les milieux théoriques de tous les pays. Elle fait généralement place à la théorie de « l'utilité limite», qui se répand de plus en plus.
Plusieurs moyens s'offrent à moi de critiquer la théorie de l'exploitation. Je pourrais d'abord critiquer individuellement tous les représentants de cette doctrine. Cela serait évidemment le moyen le plus exact. Mais, par suite de la forte concordance des diverses variantes, il conduirait à des répétitions superflues et extrêmement fatiguantes Je pourrais encore ne point m'attacher à l'étude des formes particulières et faire la critique des idées générales communes aux diverses théories de l'exploitation, mais cela aurait un double inconvénient. D'une part, je courrais le danger de ne point tenir suffisamment compte de certaines nuances particulières de la théorie. D'autre part, et alors même que j'échapperais à ce premier danger,, on ne manquerait certainement pas de me reprocher d'avoir trop simplifié les choses et d'avoir critiqué, non pas la véritable théorie, mais une théorie arbitrairement construite. C'est pourquoi je me suis décidé pour un troisième moyen. Je prendrai dans la masse des exposés particuliers de la doctrine de l'exploitation ceux que je considère comme les meilleurs et les plus complets, et je les soumettrai à une critique individuelle.
J'ai choisi dans ce but les exposés de Rodbei-tus et de Marx. Ce sont les seuls qui possèdent une base profonde et cohérente. De plus, l'un me semble être la meilleure exposition de la doctrine socialiste actuelle et l'autre me parait en être l'exposé le plus connu et, en quelque sorte, officiel. En soumettant ces deux variantes à une analyse approfondie, je crois prendre la théorie de l'exploitation [)ar les cornes. Eu cela je me conforme au beau mot de Ivnies : « Celui qui veut emporter Bôhm-Bawerk II 2
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la victoire sur le terrain scientifique doit laisser l'adversaire s'avancer revêtu de toute son armure et en possession de toutes ses forces (Ij.
Avant de poursuivre, je ferai encore une remarque destinée à éviter les malentendus. Le but des pages suivantes est exclusivement de critiquer la théorie de l'exploitation en tant que théorie, c'est-à-dire de rechercher si les causes de l'apparition du phénomène économique de l'intérêt sont bien les faits que la théorie de l'exploitation indique. Par contre, je n ai pas ici en vue d'émettre un jugement sur le côté pratique et politique du problème de l'intérêt, sur le caractère bon ou mauvais de l'intérêt du capital, sur la nécessité de le maintenir ou de le supprimer. Une me plait évidemment guère d'écrire un livre sur l'intérêt du capital et de passer sous silence la plus importante des questions qui s'y rattachent. Mais je ne pourrai aborder fructueusement ce côté pratique de la question qu'après avoir tout d'abord nettement élucidé la question théorique. C'est pourquoi jeréserve cette étude pour le volume consacré à la théorie positive de l'intérêt. Ici, je le répète, j'examine seulement si l'intérêt du capital — qu'il soit bon ou mauvais — a bien les causes indiquées parla théorie de l'exploitation.
A. — Rodbertus (2)
Le point de départ de la théorie de l'intérêt de Rodbertus, c'est la proposition « introduite dans la science par Smith et consolidée dans la suite par l'école de Ricardo ». D'après cette proposition, « on doit, au
(1) Der Kredit, 2» partie, Berlin 1879, p. VII.
(2) On trouve dans Kozak, Rodbertus socialôkonoinische Ansichten, Jena 1882, p. 7 et s. une liste assez complète des nombreux écrits du docteur Karl Rodbertus -Jagetzow, J'emploi principalement ici la deuxième et la troisième lettre sociale à von Kirchmann, telles
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point de vue économique, considérer tous les biens comme des produits du travail, comme ne coûtant que du travail ». Rodbertus développe davantage encore cette proposition qu'on exprime ordinairement en disant que « le travail est seul productif >>. D'abord, dit-il, il n'y a de biens économiques que ceux qui ont coûté du travail. Quant à tous les autres biens, si nécessaires ou si utiles qu'ils soient pour les hommes, ce sont des biens naturels n'ayant rien à faire avec l'économie. Ensuite, ajoute- t-il, tous les biens économiques sont seulement des produits du travail ; au point de vue économique, ils ne valent pas en tant que produits de la nature ou de toute autre force, mais seulement en tant cjue produits du travail. Toute autre façon de voir serait une conception naturelle et non pas une conception économique. Enfin, dit Rodbertus, les biens ne sont que le produit du travail dépensé au cours des opérations matérielles nécessaires àleurproduction. Il fautd'ailleurs considérer ici, non seulement le travail ayant servi à la production immédiate du bien, mais aussi celui grâce auquel on a fabriqué les instruments servant à la production du bien en question.
Le grain, par exemple, n'est pas seulement le produit
qu'elles ont été publiées avec quelques modifications, en 1873, par Rodbertus sous ce titre : Zur lîeleachluny der sozialen Frage. J'eiiii)loie ensuite Zur Erklarung und Abhilfe der heiitiyen Kreditnoth des (îrundhesitzes (2« édit., Jena 1876) et la quatrième lettre sociale à von Kircbmann publiée après la mort de Rodbertus par Adolf Wagner et Kozak sous le titre tle : ])<is A'apital (Berlin 1884). La théorie de l'intérêt de Rodbertus a été soumise, il y a quelques années, à une critique excessivement approl'ondie et consciencieuse par Knies {Der Kredit, H" partie, Berlin i87'J p. 47 et s.), que j'approuve dans ses grandes lignes. Cependant, je ne puis renoncer à une critique personnelle parce que je m'écarte assez de Knies au point de vue lliéori(]ue |)our considérer beaucoup de choses autrement que lui. Voir également, au sujet de Rodbertus, A. Wagner dans sa Grundleffung, III' partie, p. 18, Ile partie, p. 132. Voir aussi II. Dietzel, K. Rodbertus, Jena 1886-1888.
20 CHAP. XII. — LES THÉORIES DE l'eXPLOITATION
du travail de celui qui a conduit la charrue, mais il provient aussi du travail de celui qui l'a construite, etc (1).
Les travailleurs manuels — qui créent tout le produit — ont, <f de par la simple notion du droit », une prétention naturelle et légitime à la propriété de tout leur produit (2). Il y a cependant deux restrictions importantes à faire. D'abord, le système de la division du travaii_, dans lequel beaucoup d'individus coopèrent à la production d'un seul produit, rend pratiquement impossible de donner à chaque travailleur son produit en nature. Il faut donc substituer à la prétention à tout le produit la prétention à toute la valeur du produit (3). Ensuite, il faut faire participer au produit social tous ceuf qui rendent service à la société sans coopérer immédiatement à la production matérielle des biens. Tels sont, par exemple, le prêtre^ le médecin, le juge, le savant. D'après Rodbertus, il faut ajouter à cette liste « l'entrepreneur qui, à l'aide d'un capital, sait employer productivement un certain nombre d'ouvriers » (4).Sea- Içment, ces « travaux médiats » ne doivent pas toucher leurs honoraires lors de la (• répartition initiale des biens », à laquelle les producteurs seuls doivent prendre part ; ils doivent les recevoir lors d'une « répartition secondaire des biens ». La prétention que les travailleurs manuels puisent dans la notion du droit tend donc à une répartition initiale de toute la valeur du iwoduit de leur travail^ abstraction faite de la prétention à une rémunération secondaire que peuvent avoir les autres membres utiles delà société.
Rodbertus trouve que la prétention naturelle des tra-
(1) Zur Beleuchiung der sojzialen Frage, pp. 68 et 69.
(2) Sosiale Frage, p. b6 ; Erklàrung und Abhilfe, p. 112.
(3) Soziale Frage, pp. 87 et 90 ; Erkldrung , p. 111 ; Kapital, p. 116.
(4) Sosiale Frage. p. 146 ; Erkldrung und Abhilfe, II, p. 109 et s.
vaillcurs n'est pas satisfaite par Tordre social actuel. Car les travaillcars ne reçoivent aujourd'hui, lors de la répartition initiale et sous forme de salaire, qu'une partie de la valeur de leur produit. Quant au reste, il revient sous forme de renip aux propriétaires du sol et des capitaux. Rodbertus définit la rente << tout revenu prélevé sans travail personnel et du seul fait de la propriété » (1). Elle comprend deux catégories : la rente du sol et le profit du capital.
«. Alors que tout revenu est le produit du travail, comment se fait il, se demande Rodbertus, qu'il y ait dans la société des individus touchant des revenus et, à la vérité, des revenus initiaux, sans avoir mis un seuldoigt à la production ? » Rodbertus pose ainsi le problème théorique g'énéral de la rente (2). Il lui donne alors la réponse suivante :
La rente doit son existence au concours de deux faits, l'un économique, l'autre de droit positif. La base économique de la rente, c'est le fait que, depuis l'introduction de la division du travail, ce dernier rapporte plus qu'il ne faut pour entretenir le travailleur et lui permettre de continuer à travailler. D autres que le travailleur peuvent donc vivre du travail de celui-ci. La base juridique, c'est l'existence de la propriété privée de la terre, du sol et des capitaux. L'existence de cette propriété privée empêche les ouvriers de disposer des moyens de production qui leur sont indispensables. Ils ne peuvent donc produire autrement qu'en s'alliant préalablement aux propriétaires et en se mettant à leur service. Comme condition du prêt des moyens de production, les propriétaires imposent aux ouvriers l'obligation de leur abandonner, sous forme de rente, une partie du produit du travail. Cet abandon est encore
(1) Sociale Fraye, p. 32.
(2) Sociale Fraye, p. 74 et s.
aggravé du fait que les travailleurs doivent céder aux possédants la propriété du produit tout entier et recevoir d'eux^ sous forme de salaire, une fraction seulement de sa valeur. Ce salaire est strictement suffisant pour permettre aux ouvriers de vivre et de continuer leur travail. Qaant au motif qui contraint les ouvriers d'accepter ce contrat, c'est la faim. Mais laissons parler Rodbertus :
<( Comme le travail seul est susceptible de donner naissance à des revenus, la rente repose sur deux conditions inéluctables. Primo : 11 ne peut pas y avoir de rente quand le travail ne rapporte pas plus que ce qui est nécessaire aux travailleurs pour continuer leur travail. Car, sans ce plus, personne ne peut avoir un revenu régulier sans travailler. Secundo : Il ne peut pas y avoir de rente quand il n'existe pas d'institutions permettant de ravir, en tout ou en partie, ce p/us aux ouvriers et de l'attribuer à d'autres personnes qui ne travaillent pas elles-mêmes. Car, de par la nature des choses, les ouvriers sont toujours les premiers en possession du produit de leur travail. Que le travail donne un plus, cela dépend des circonstances économiques qui augmentent la productivité du travail. Que ce plus soit totalement ou partiellement enlevé aux travailleurs et attribué à d'autres, cela dépend du droit positif. Ce droit, établi primitivement par la force, doit avoir recours à la contrainte pour se maintenir.
« Primitivement, c'est l'esclavage, dont l'apparition coïncide avec celle de l'agriculture et de la propriété du sol, qui constituait cette contrainte. Les travailleurs qui produisaient un plus par leur travail étaient des esclaves. Celui à qui appartenaient à la fois les travailleurs et les produits crées par eux, donnait seulement aux esclaves ce qui leur était strictement nécessaire pour continuer à travailler. Quant au reste, Rn plus, il le gardait pour lui. Lorsque tout le sol d'un pays est devenu
propriété privée et que tous les capitaux appartiennent à des particuliers, la propriété du sol et des capitaux exerce une contrainte analogue sur les travailleurs libres ou donnés comme tels. Car^ tout comme cela avait lieu du temps de l'esclavage, il arrive que le produit n'appartient pas aux travailleurs, mais aux propriétaires du sol et des capitaux. Il arrive ensuite que les travailleurs qui ne possèdent rien, se contentent de recevoir simplement la partie du produit de leur travail nécessaire à leur entretien, c'est-à-dire à la continuation de leur travail. En somme, un contrat entre l'ouvrier et le patron remplace le bon plaisir du propriétaire d'esclaves, mais ce contrat libre dans la forme ne l'est pas dans le fond : la faim remplace simplement le fouet. Ce qui jadis s'appelait nourriture s'appelle maintenant salaire » (1).
Ainsi toute rente est simplement une exploitation (2) ou, comme Rodbertus le dit parfois avec plus de netteté encore (3), un vol du produit du travail d'autrui. Ce caractère est commun à toutes les espèces de rentes : à la rente du sol, au profit du capital et aux formes voisines qui s'appellent le fermage et l'intérêt du prêt. Ces derniers sont aussi justes relativement aux entrepreneurs qui les payent qu'ils sont injustes relativementaux ouvriers aux dépens desquels ils sont finalement payés (4).
Le taux de la rente augmente avec la productivité du travail. Car, sous le régime de la libre concurrence, le travailleur ne reçoit, en général et avec le temps, que le montant de son entretien, c'est-à-dire un certain quantum de produits. Plus la productivité du travail est grande, plus est faible la fraction du produit total
(1) Sosiaie Frage, p. 33. De môme et avec plus de dolails, pp. 77-94.
(2) Sosiaie Frage, p. 113 et passi/n.
(3) Op. cit., p. iïiO; Kapital, p. 20-J.
(4) Soziale Frage, pp. il5, 148 et s. Comparer avec la critique dirigée contre Bastiat, op. cit., pp. 115-119.
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qui revient à l'ouvrier et plus est grande la fraction du produit — ou de sa valeur — qui revient au propriétaire sous forme de rente (1).
Dans ce qui précède, toutes les espèces de rentes forment une masse unique d'origine absolument homogène. Cependant, on les distingue dans la vie économique pratique en deux catégories : la rente du sol et le profit du capital. Rodbertus explique d'une façon très spéciale la raison et les lois de cette distinction. Au cours de toutes ses recherches sur ce sujet, il part, comme on doit le prévoir, de cette hypothèse théorique que la valeur d'échange de tous les produits est égale à leur coût en travail. En d'autres termes, il admet que tous les produits s'échangent les uns contre les autres d'après la quantité de travail qu'ils ont coûté (2). Il est à remarquer que Rodbertus en acceptant cette loi sait bien qu'elle ne répond pas exactement à la réalité. Mais il croit que les écarts pratiques proviennent simplement de ce que « la véritable valeur d'échange oscille dans un sens ou dans l'autre » autour d'un point qui serait la valeur d'échange à la fois naturelle et exacte (3). 11 exclut complètement l'idée que les biens s'échangent normalement dans d'autres rapports que ceux des quantités de travail qu'ils contiennent et que les oscillations de ces rapports puissent être le résultat, non seulement des fluctuations passagères et fortuites du marché, mais encore d'une loi fixe faisant varier la valeur dans un autre sens (4). J'appelle l'attention sur cette circonstance qui aura de l'importance plus tard.
D'après Rodbertus, tout l'ensemble de la production peut se diviser en deux parties : la production brute per-
(1) Soriale Frage, p. 123 et s.
(2) Soziale Frage, p. 106.
(3) Sociale Frage, p. 107 ; de même pp. 113, iil ; ErkL, l, p. 123.
(4) Sociale Frage, p. 148.
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mettant d'obtenir les produits bruts à l'aide du sol, et la fabrication qui modifie les produits bruts. Avant l'introduction de la division du travail, l'obtention des produits bruts et leur manutention ultérieure avaient lieu à la suite l'une de l'autre et chez un même entrepreneur, qui recevait la rente totale en résultant. A ce stade du développement économique, on ne distinguait pas encore entre la rente du sol et le profit du capital. Mais depuis l'introduction de la division du travail, les entrepreneurs de la production brute et ceux de la fabrication ultérieure sont des individus distincts. Il y a lieu de se demander tout d'abord dans quel rapport la rente provenant de la production totale se partage maintenant entre les entrepreneurs de la production brute et ceux de la fabrication.
La réponse à cette question ressort du caractère de la rente. La rente est un prélèvementsur la valeur du produit, une fraction de cette valeur. Le taux de la rente qu'on pourra obtenir dans un genre de production, dépendra donc de l'importance de la valeur du produit qui en résulte. Mais comme la valeur du produit obtenu dépend à son tour de la quantité de travail employé, la production brute et la fabrication se partageront la rente totale dans le rapport des quantités de travail dépensées au cours de chacune d'elle. Prenons un exemple concret (1) : L'obtention d'une certaine quantité de produits bruts exige 1000 journées de travail et la préparation de ces produits bruts en exige à son tour 2000. Supposons que la rente fasse bénéficier les j)ropriétaires de 10 0/0 de la valeur du produit final. Dans ce cas, ceux (pii ont fourni le produit biut toucheront comme rente le produit de iOO journées do ti-avail et les autres le produit de 800. Dans cette répartition, la grandeur
(1) 11 ne se trouve pas dans Rodbertus. Je l'introduis seulenienl pour éviter qu'on se méprenne au cours de ces développements difficiles.
du capital employé dans chacune des deux branches de la production ne joue aucun rôle. La rente est bien calculée par rapport au capital,, mais n'est pas déterminée par lui ; elle l'est par les quantités de travail fournies. Ce fait que la grandeur du capital employé n'a aucune influence déterminante sur l'importance de la rente obtenable dans une branche de la production donne précisément naissance à la rente du sol. Et cela de la façon suivante : Quoique la rente soit le produit du travail, elle est considérée comme provenant du capital, parce que la possession d'un capital est nécessaire à son obtention. Dans la fabrication, on n'emploie ni la terre, ni le sol, mais seulement des capitaux. Il en résulte, en particulier, que toute la rente obtenue dans la fabrication est considérée comme étant le rendement ou le gain du capital. Lorsque, conformément à l'usage, on calcule le rapport existant entre le montant du rendement et celui du capital employé, on arrive à établir un certain taux du profit correspondant au capital consacré à la fabrication. Par suite de l'influence connue de la concurrence, le taux du profit est à peu près le même dans toutes les branches et sert de base pour le calcul du profit du capital dans la production brute. Cela a lieu tout d'abord parce qu'on emploie une portion beaucoup plus grande du capital national dans la fabrication que dans l'agriculture, et qu'il est très compréhensible que la portion la plus considérable du capital national fasse la loi à l'autre au point de vue de la façon de calculer le gain. Par conséquent, ceux qui prennent part à la production brute s'attribuent, en tant que gain du capital, la portion de la rente totale obtenue dans la production brute qui correspond à l'importance du capital employé et à la hauteur du taux habituel du profit du capital. Quant au reste de la rente, il est considéré, au contraire, comme étant le rendement de la terre et du sol, et constitue la rente foncière.
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D'après Rodbertus, une telle rente foncière reste une nécessité dans la production brute sous la seule hypothèse que les produits s'échangent d'après les quantités de travail qu'ils contiennent. Rodbertus rétablit de la façon suivante : La grandeur de la rente obtenable dans la fabrication dépend, comme on l'a vu plus haut, non de l'importance des capitaux dépensés, mais de la quantité de travail fourni lors de la fabrication. Cette somme de travail se compose de deux parties : d'une part, du travail de fabrication immédiate ; de l'autre, du travail médiat « dont il faut tenir compte du fait de l'usure des outils et des machines «.En conséquence, une partie seulement de la dépense de capital a une influence sur la grandeur de la rente : c'est la dépense en machines, en outils et en salaires du travail. Par contre, la dépense en matériaux bruts n'a pas la même influence. Aucune dépense de travail, en effet;, ne lui correspond au cours de la fabrication. Cependant, cette partie de la dépense augmente le capital dont la rente doit être considérée comme le rendement. Cette augmentation du capital de fabrication auquel la portion de rente produite doit être reportée comme profit, n'augmente pas ce profit lui-même. Elle doit donc évidemment abaisser le rapport du profit au capital, en d'autres termes, le taux du profit du capital.
C'est d'après ce taux réduit que le profit du capital est également calculé dans la production brute. Ici d'ailleurs, les circonstances sont plus avantageuses. Comme, en effet, l'industrie rurale commence la production ab ovo et n'emploie aucune matière provenant d'une production antérieure, on ne trouve point, dans la dépense de capital qu'elle doit faire, la portion « valeur des matériaux». Son analogue est ici le sol, que toutes les théories considèrent comme n'ayant rien coûté. En conséquence, aucune partie du capital ne prend part à la répartition du profit sans avoir infiué sur sa grandeur. Par consé-
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quent encore, le rapport entre la rente obtenue et le capital employé doit être plus avantageux dans l'industrie rurale que dans la fabrication. Mais le profit du capital est calculé dans l'industrie rurale seulement d'après le taux le plus bas du profit obtenu dans la fabrication. Il doit donc rester un surplus de rente qui revient au propriétaire du sol. Telle est, d'après Rodbertus, la cause de la rente du sol et de sa distinction d'avec le profit du capital (V).
En terminant, je compléterai ce qui précède en remarquant rapidement que Rodbertus, malgré le jugement théorique très rigoureux qu'il émet sur la nature du profit du capital, ne veut cependant supprimer ni la propriété ni le profit du capital. Bien au contraire, il attribue à la propriété du sol et du capital une « puissance éducatrice » indispensable, « une sorte de puissance domestique qui ne pourrait être remplacée que par un système d'enseignement national absolument différent et exigeant des conditions préliminaires qui ne sont pas encore remplies » (2j. La propriété du sol et des capitaux lui apparaît jusque-là « comme une sorte d'emploi, de fonction, consistant précisément à diriger le travail et les moyens économiques de la nation conformément aux besoins nationaux ». Mais, même à ce point de vue favorable, la rente ne peut être considérée comme une sorte de traitement que ces « employés » recevraient pour l'accomplissement de leur besogne (3). J'ai déjà remarqué plus haut comment, par cette assertion plutôt occasionnelle — c'est une simple note —
(1) Soziale Frage, p. 94 et s. en particulier pp. 109-111 ; Erklâ' riing, I, p. 123.
(2) Erklarung, II, p. 30.3.
(3) Erklarung, II, p. 273 et s. Dans son écrit posthume sur le Kapital, Rodbertus s'exprime, il est vrai, plus sévèrement au sujet de la propriété privée du capital et veut, non pas simplement qu'on la supprime, mais qu'on la rachète (p. 116 et s.).
Rodbertus aborde, le premier, un ordre d'idées dont Schafflc a fait ultérieurement une variante particulière de la théorie du travail.
Je passe maintenant à la critique du système de Rodbertus. Je dirai immédiatement et sans détours que je considère la théorie de l'intérêt du capital qu'il contient comme complètement erronée. Elle renferme, à mon sens, une série d'erreurs théoriques graves, que je m'eltorcerai d'exposer, dans ce qui suit, aussi clairement et aussi impartialement que possible.
La critique doit avant tout s'arrêter à la première pierre du monument construit par Rodbertus, c'est-àdire à cette proposition que tous les biens, considérés au point de vue économique, sont simplement le produit du travail.
Tout d'abord, que veulent dire ces mots : « considérés au point de vue économique » ? Rodbertus l'explique à 1 aide d'une opposition. 11 oppose le point de vue économique au point de vue naturel. Qu'au point de vue naturel les biens ne soient pas seulement le produit du travail mais aussi des forces naturelles, il le reconnaît explicitement. Si donc, au point de vue économique, les biens sont le produit du travail seul, cela ne peut avoir qu'un sens, à savoir que la coopération des forces naturelles à la production est une chose absolument indifférente dans les considérations de l'économie politique, Rodbertus donne à cette idée une forme frappante en disant : <( Tous les autres biens (à l'exception de ceux qui ont coûté du ti-avail), si nécessaires ou si utiles qu'ils soient pour Ihomme, sont des biens naturels vl ayant rien à faire avec r économie •. L'homme peut être reconnaissant à la nature d'avoir contribué à la formation des biens économiques, car elle lui a ainsi épargné du travail, mais la science économique ne con-
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sidère ces biens que dans la mesure où le travail a complété l'œuvre de la nature (1).
Cela est tout simplement faux. Les biens purement naturels, quand ils sont rares en comparaison du besoin qu'on en a, ressortissent de la science économique. Un paysan trouve par hasard dans son champ une pépite d'or météorique, ou y découvre une mine d'argent. Ces deux choses ne sont-elles pas du ressort de l'économie? Le propriétaire du champ laissera-t-il là l'argent et l'or, les donnera-t-il ou les gaspillera- t-il sous prétexte que la nature les lui a fournis sans travail ? Se refusera-t-il à les garder, à les mettre à l'abri de la cupidité d'autrui, à les vendre sur le marché, en un mot, à les ménager et à les exploiter aussi bien que l'or et l'argent pro venant du travail de ses mains ? L'économie s'occupet-elle des biens qui ont coûté du travail dans la mesure seulement où le travail a complété l'œuvre delà nature? Si tel était le cas, les hommes devraient considérer comme absolument équivalents au point de vue économique une bouteille du meilleur vin du Rhin et une bouteille de vin du pays fait avec soin, mais de qualité ordinaire, car^ pour l'un comme pour l'autre, il a fallu à peu près la même quantité de travail humain. Cependant le vin dn Rhin est souvent estimé dix fois plus que l'autre, et c'est là une contradiction flagrante opposée par la vie au théorème de Rodbertus.
De telles objections sont si faciles qu'on s'attendrait à voir Rodbertus défendre contre elles, avec tout le soin possible, la première et la plus importante de ses propositions fondamentales. Cette attente est vaine. Il présente bien quelques arguments militant en faveur de sa thèse; mais ceux-ci consistent_, pour une part, en un appel sans valeur démonstrative à des autorités et, pour une autre, en une dialectique aussi peu probante qui
(1) Sosiale Frage, p. 69.
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tourne autour du point critique sans l'aborder. A la première catégorie appartiennent des appels répétés à Smith et à Ricardo, comme garants de l'exactitude d'une proposition « qu'on ne conteste plus dans Féconomie politique moderne >). Cette proposition admise par les économistes anglais, représentée parmi les français, est, (• ce qui est le plus important, inébranlable ment imprimée dans la conscience populaire, en dépit de tous les sophismes d'une doctrine à arrière-pensées » (1). Nous établirons un peu plus tard le fait important que Smith et Ricardo énoncent la proposition en question seulement sous forme d'axiome et sans la démontrer en quoi que ce soit. De plus, comme Knies l'a fort bien établi (2), Smith et Ricardo eux-mêmes n'ont pas été conséquents avec elle. Dans une discussion scientifique, il est bien évident que les autorités prouvent par la force des raisons qu'elles ont présentés et non par leurs noms. Or, dans le cas actuel, il n'y a aucune raison et pas même de suite dans les affirmations des autorités citées. En conséquence, l'opinion de Rodbertus n'est nullement renforcée par son appel aux autorités et a pour seuls soutiens les motifs que Rodbertus est en état de fournir lui-même.
A ce sujet, il n'y a lieu de considérer qu'une démonstration un peu longue dans le premier des cinq théorèmes « pour la détermination de notre étal économicopolitique » et un syllogisme un peu serré dans l'écrit Zin' Erkiârung und Abhilfe der heutigen Kreditnothdes Gmndbesitzes.
Dans le premier endroit cité, Rodbertus explique d'abord très bien que nous devons et pourquoi nous devons traficjuer des biens ayant coûté du travail. Avec pleine raison, il met au j)remier plan la dispropor-
({) Sotiale Fragp, p. 71.
(2) K7'edit, '2« partie, pp. 00 et s.
tien qui existe entre « l'infmité et linsatiabilité de nos désirs » ou de nos besoins et la limitation du temps et de la force dont nous disposons. En second lieu, et sans tant insister, il dit aussi que le travail est « pénible », qu'il est un sacrifice de u liberté », etc. (1) Il explique fort bien aussi comment et pourquoi une dépense de travail doit être considérée comme coût. « On doit, dit-il, se faire une idée bien claire de la notion de coût » (2). Elle implique plus que la simple nécessité de posséder déjà une chose pour en produire une autre. Elle contient également l'idée d'une dépense qui, une fois faite, n'est plus faisable pour autre chose et dont le caractère irréparable affecte un individu. De cette dernière condition résulte que c'est seulement à l'homme qu'une chose peut coûter ».
C'est absolument exact ! Il est tout aussi exact, comme Rodbertus l'explique plus loin, que les deux caractéristiques du coût se ramènent toutes deux au travail, car la dépense de travail « occasionnée par chaque bien ne peut plus être employée pour un autre » — première caractéristique — et « 1 homme seul en est affecté, car il subsiste par sa force et son travail, qui sont limités en comparaison de la série illimitée des biens » — seconde caractéristique.
Mais pour cela Rodbertus doit maintenant démontrer encore qu'un « coût » et, plus généralement, un motif d'activité économique se ramène au travail et à nul autre élément. Il doit tout d'abord admettre que « pour produire un bien, il faut en avoir un autre, différent du travail, à savoir — abstraction faite des idées fournies par l'esprit » — des matériaux donnés « par la nature, et des forces naturelles qui « mises au service du travail aident à accomplir la transformation ou l'appro-
(1) Zilr ErkenJitnis unserer staatsivirthschaftlichen Zustànde (1842). Premier théorème, pp. 5 et 6.
(2) Op. cit., p. 7.
priatiou des matériaux ». C'est seulement à la quotepart fournie par la nature que les deux caractéristiques du coût manquent. Car les forces actives naturelles sont « infinies et indestructibles. Les forces qui réunissent ensemble les parties constitutives d'un grain de blé accompagnent toujours ces substances. Les matériaux que la nature fournit à un bien, elle ne peut évidemment pas les fournir à un autre tant que le premier existe. Mais si Ton voulait de ce fait parler de coût, il faudrait personnifier la nature et parler de ses coûts. Les matériaux ne sont pas des dépenses que l'homme fait pour obtenir un bien ; le coût de ce bien est pour nous celui là seul que \ homme a dépensé » (l).
La première partie de ce raisonnement, dont le but est de dénier aux matériaux la première caractéristique du coût, est évidemment erronée. A la vérité, les forces naturelles sont éternelles et indestructibles. Mais quand il s'agit de coût de production, il importe peu que ces forces naturelles subsistent dune façon générale. L'essentiel est qu'elles subsistent et continuent à agir de façon à être encore susceptibles d'une nouvelle action productive utile. Et à ce point de vue, le seul intéressant dans la question actuelle, il est impossible de parler d'une existence indestructible. Quand nous avons brûlé du charbon, les affinités chimiques du carbone subsistent évidemment après que ce carbone s'est combiné avec l'oxygène de l'air en nous donnant de la chaleur. Cependant, la propriété du carbone de se combiner aux atomes d'oxygène pour donner de l'anhydride carbonique est épuisée et toute utilisation nouvelle de cette propriété est impossible jusqu'à nouvel ordre. La dépense des forces chimiques du charbon que nous avons faite pour produire un bien ne peut plus être faite en faveur d'un autre bien (2). 11 en est tout naturelle-
(i) Op. cit., p. 8.
(2) Il est facile de voir que Rodbertus, pour ôtre logique, aurait Bôhm-liawerk II 3
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ment de même pour les matériaux de la production. Rodbertus l'admet en somme, quoique d'une manière insuffisante;, quand il dit « tant que » ces matériaux ne sont pas utilisablesà la production d'un autre bien. En réalité, ils sont inutilisables à la production d'un second bien, non seulement « tant qu'ils » sont contenus dans le premier, mais régulièrement encore après. Si j'emploie du bois pour faire des poutres, ce n'est pas seulement pendant les cent ans que ce bois sert, sous forme de poutres, dans la maison, en pourrissant peu à peu, mais aussi après avoir pourri, qu'il est inutilisable à la production d'un autre bien. Et cela parce que les éléments chimiques composant le bois continuent bien à subsister, mais ne sont plus désormais en état de servir aux besoins humains. Un peu plus loin, en levant une objection qu'il s'est faite à lui-même, Rodbertus abandonne cette première raison et s'appuie simplement sur l'absence de la seconde caractéristique, à savoir la non-existence d'une personne supportant le coût.
Mais en cela encore Rodbertus a tort. Même la dépense de dons naturels rares est une dépense dont l'irréparabilité est sensible à quelqu'un, comme Rodbertus l'exise dans sa définition du coût, et exactement pour la raison qu'il fait valoir quand il s'agit du travail. Que veut donc dire Rodbertus quand il présente, non pas précisément la peine liée au travail, mais — et avec insistance — la limitation quantitative du travail par rapport à l'infinité de nos besoins comme la cause nous obligeant à économiser le travail et les produits du travail? Tout simplement que tout gaspillage du travail, d ailleurs insuffisant à la pleine satisfaction de nos besoins, entraînerait une lacune encore plus grande dans leur satisfaction. Ce motif subsisterait, même si
également dû considérer la force de travail comme éternelle et indestructible. Car les forces chimiques et mécaniques contenues dans l'organisme humain ne sortent point de l'Univers !
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le travail n'était lié à aucun sentiment individuel de souffrance, de peine, de contrainte, etc., mais procurait au travailleur un plaisir pur et sans mélange, tout en restant quantitativement insuffisant pour l;i fabrication de tous les biens souhaités. Ln individu est atteint par un gaspillage de travail et, d'une façon générale, par une dépense de travail, simplement parce qu'il doit de ce fait renoncer à satisfaire un autre de ses besoins! 1). Et la même chose a exactement lieu quand un bien naturel rare est gaspillé ou, plus généralement, employé. Si je gaspille par plaisir ou exploite à tort et à travers un gisement métallique ou houiller, je gaspille en même temps une somme de satisfactions de mes besoins que j'aurais pu me procurer en agissant autrement et que je perds en agissant comme je le fais (2).
Rodbertus considère lui-même cette objection presque inévitable. On pourrait objecter, dit-il, que non seulement le travail employé à abattre des arbres, etc., mais encore ces arbres eux-mêmes coûtent au propriétaire de la forêt « parce que ces arbres employés pour fabriquer un bien ne peuvent plus l'être pour en fournir un autre et se présentent ainsi comme dépense affectant le propriétaire » (3). Mais Rodl)ertus réfute cette objection par un sophisme. Elle repose, dit-il, sur une « fiction »> « consistant à transformer un rapport de droit positif en un principe d'économie politique, alors que des rap-
(1) Qu'on se demande, par exemple, si celui qui dispose du travail d'autrui, qu'il soit patron, chef de famille ou maître desclaves, n'a pas de sérieuses raisons d'économiser ce travail ? Naturellement on ne peut plus donner comme raison que ce travail provient de son temps, de sa force, ou du sacrifice de sa liberté personnelle. La vraie raison est évidemment la disproportion inditiuée dans le texte entre le travail et la satisfaction de ses besoins (ou ceux de sa famille'.
(2) Les dispositions qu'on trouve dans toutes les lois sur les mines contre le grapillage sont en contradiction flagrante avec la doctrine deUodbertus. Elles obligent en eflet — et pour de très sérieuses raisons — à l'exploitation rationnelle des biens naturels rares.
(3) Op. cit., p. 9.
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ports admhiihle^ieï naturels devraient seuls constituer de tels principes ». C'est seulement au point de vue du droit positif qu'on peut admettre l'existence d'un « propriétaire » quand il s'agit de choses naturelles pour lesquelles on n'a pas encore dépensé de travail ; les choses se présenteraient immédiatement d'une autre façon si l'on supprimait la propriété du sol.
Mais les choses ne se présenteraient cependant pas autrement sur un point capital. Si le bois, en grume est, en somme, un bien naturel ralativement rare, la nature des choses elle-même exige^ indépendamment de toute organisation juridique, que tout gaspillage de ce bien naturel rare fasse finalement tort à quelqu'un.. L'organisation juridique n'a d'importance qu'au sujet des personnes affectées. Sous le régime de la propriété privée, le propriétaire du bois est la personne touchée. Sous celui de la propriété collective, ce serait tout le corps social, et dans une société absolument dépourvue de toute organisation juridique, ce serait le premier arrivant ou le plus fort. Mais dans aucun cas on n'éviterait que la perte ou la dépense des biens naturels rares n'atteigne un individu ou un groupe d'individus dans la satisfaction de ses besoins. A moins cependant qu'on n'imagine un bois inhabité ou habité par des gens qui s'abstiennent de toucher aux arbres pour des raisons non économiques, par exemple_, pour des motifs religieux. Dans ce cas, évidemment, on ne trafiquerait pas du bois. Mais cela n'aurait point lieu parce que les biens purement naturels ne peuvent pas être en principe l'objet d'un sacrifice pénible pour quelqu'un. On n'en trafiquerait pas parce que, par suite des circonstances spéciales imaginées, ces biens auraient été exclus du domaine dans lequel, de par leur nature, ils seraient très capables d'entrer.
Dans un écrit postérieur, Rodbertus consacre encore à sa thèse une courte démonstration. Il y présente les
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mêmes arguments, mais les dispose un peu autrement. Tout produit, dit-il. tpii se présente à nous sous forme de bien doit être, de ce fait et au point de vue économique, uniquement attribué au travail humain. Car le travail est la seule force initiale et la seule dépense primordiale dont s'occupe l'économie humaine (1). On peut cependant fort bien se demander si les prémisses de cette argumentation sont elles-mêmes exactes. C'est là un point dont Knies doute catégoriquement et^ comme je le crois, en invoquant les meilleurs arguments [2). Et d'ailleurs, si même ces prémisses étaient vraies, la conclusion ne le serait pas nécessairement. Quand même le travail serait réellement la seule force primordiale dont s'occupe l'économie humaine, je ne vois absolument pas pourquoi elle n'aurait pas à s'occuper encore d autre chose que des « forces primordiales ». Pourquoi ne s'occuperait-elle pas de certains résultats de ces forces primordiales ou d'autres forces primordiales ! Pourquoi pas, par exemple, du météore aurifère ou de la pierre précieuse trouvés par hasard dont on a parlé plus haut, ou bien des gisements houiilers ? Rodbertus conçoit d'une façon trop étroite la nature et les motifs de l'économie. Nous nous occupons de la force primordiale travail, comme Kodbertus le dit très exactement, « parce que le travail, limité en intensité et en durée,
(1) Erkluriaifj uncl Abhllfe, II, p. 160. Semblublement Soziale F rage, p. 69.
(2) Der Kredit, 2e partie, p. 69 : « Que le travail soit la seule force primitive et la seule dépense primordiale dont ait à s'occuper l'économie humaine, ainsi que Rodbertus l'admet comme fondement unique de sa théorie, c'est une chose tout simplement fausse en fait ! » Combien serait surprenant l'aveuglement d'un propriétaire foncier qui croirait que les forces actives du sol agissant dans ses terres ne peuvent être ni « laissées sans emploi » ni gaspillées à faire pousser de mauvaises herbes par des gens peu économes. Une opinion aussi absurde conduirait finalement à celle [)roposilion que la perle de x arpents de terre ne constitue pas « une |)crte économi(|ue » pour un cultivateur jjiis plus que celle de y milles carrés n'en constituent une pour une nation.
s'use dès qu'on l'emploie et constitue en fin de compte une restriction de notre liberté ». Mais ce sont là de simples raisons intermédiaires et non pas le motif ultime pour lequel nous ménageons le travail. En dernière analyse, nous économisons le travail — limité et pénible — parce qu'en agissant autrement nous éprouverions une privation de bien-être. Mais le même motif nous conduit aussi à économiser toutes les autres choses utiles qui existent en quantités limitées, car si nous les perdions ou les gaspillions, nous serions privés par là même de quelque jouissance^ et cela qu'il s'agisse d'une force primordiale ou non, d'une chose ayant coûté du travail ou pas.
L'opinion émise par Rodbertus devient enfin absolument insoutenable, quand il ajoute que les biens doivent être seulement considérés comme le produit du travail manuel. Cette proposition entraine que la direction intellectuelle immédiate du travail de production n'est pas une activité productive au point de vue économique. Elle conduit de plus à une foule de contradictions internes et de conséquences fausses ne laissant aucun doute sur son inexactitude. Ces contradictions ont été mises à nu par Knies d'une façon si décisive qu'il serait superflu de vouloir y revenir (1),
Ainsi Rodbertus, au moment même où il énonce
(\) Voir Knies. Der Kredit, 2e partie, p. 64 et s. Par exemple : « Celui qui veut « produire » de la houille ne doit pas seulement creuser, mais creuser à un certain endroit, car il y a des milliers de points oii cette opération matérielle ne conduirait à aucun résultat. Mais supposons que la détermination difficile et indispensable de la place exacte où on doit creuser soit faite par une autre personne que le mineur, par un géologue. Supposons de plus que sans une autre « force intellectuelle » il soit impossible de creuser le puits convenablement, etc. Peut on dire alors que la seule prestation « économique I) soit du travail manuel? Et chaque fois que le choix des matériaux, la détermination des rapports dans lesquels on doit les employer, etc., est faite par une autre personne que « le manœuvre », la valeur économique du produit résultant est-elle le résultat du travail manuel seul ? »
son théorème fondamental, se met en opposition avec la vérité. D'ailleurs, pour être complètement loyal, je dois faire ici une concession que Knies ne pouvait consentir, placé qu'il était au point de vue de la théorie de l'utilisation. J'admets que toute la théorie de l'intérêt de Rodbertus n'est pas encore réfutée quand on en a réfuté le théorème fondamental. Ce théorème est faux, non point parce qu'il méconnaît la part du capital, mais seulement parce qu'il ne tient pas compte de la part prise par la nature à la production des biens. Je crois, en effet, avec Rodbertus que, si l'on considère la succession des divers stades de la production comme un tout, le capital ne peut point prétendre à une place spéciale dans le coût de production. Il n'est pas exclusivement du « travail déjà fait », comme Rodbertus le pense, mais il est pour une part — et le plus souvent, à la vérité, pour la plus grande — du « travail déjà fait ». Pour l'autre, il estde la force naturelle emmagasinée et possédant de la valeur. Là où cette force naturelle fait défaut — par exemple dans une production qui n'emploie à ses divers stades que des biens naturels gratuits et du travail, ou n'emploie que des produits provenant exclusivement eux-mêmes des biens naturels gratuits et du travail — on peut dire, avec Rodbertus, que ces biens, considérés au point de vue économique, sont, en réalité, le produit du travail seul. L'erreur fondamentale de Rodbertus ayant trait, non pas au rùle du capital, mais à celui de la nature, les conséquences qu'il déduit de ce théorème au sujet de la nature du profit du capital ne sont pas nécessairement erronées. C'est seulement si des erreurs importantes se présentent dans la suite de sa doctrine que nous pourrons la rejeter comme fausse. Or ces erreurs existent.
Four ne point tirer de la première faute de llodbortus des avantages abusifs, je disposerai, dans toute la suite, les hypothèses qu'il l'ait de façon à éliminer
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complètement les conséquences de son erreur initiale. Je veux supposer que tous les biens sont produits par la coopération du travail et des forces naturelles gratuites et exclusivement à l'aide de capitaux provenant eux-mêmes du travail et des forces naturelles gratuites sans l'aide de biens naturels ayant une valeur d'échange. Sous cette hypothèse limitative je puis, quant à moi, admettre le théorème fondamental de Rodbertus, à savoir que les biens_, considérés au point de vue économique, coûtent seulement du travail. Allons alors plus loin.
La première affirmation de Rodbertus consiste à dire que, d'après la nature des choses et la « simple notion du droit », tout le produit fourni par l'ouvrier ou toute la valeur de ce produit, doit intégralement revenir à celui-ci. J'admets complètement cette thèse, contre la justice et l'exactitude de laquelle on ne peut, à mon sens, soulever aucune objection tant qu'on admet l'hypothèse restrictive faite ci-dessus. Mais je crois que Rodbertus et, avec lui, tous les socialistes se font une idée fausse de la réalisation de cette proposition vraiment équitable et sont ainsi conduits à désirer l'instauration d'un régime qui, loin d'y répondre, y contredirait. C'est un fait très remarquable que ce point capital est tout au plus effleuré dans toutes les réfutations faites jusqu'ici de la théorie de l'exploitation et qu'il n'a pas encore reçu l'attention qu'il mérite. C'est pourquoi je me permettrai d'attirer l'attention du lecteur sur les développements qui suivent et cela d'autant plus que la chose est peu facile.
Je veux d'abord indiquer l'erreur que j'ai en vue ; je l'expliquerai ensuite. La proposition fort juste que le travailleur doit recevoir toute la valeur de son produit implique logiquement : ou bien que le travailleur doit recevoir maintenant la valeur actuelle de son produit ; ou bien qu'il doit en recevoir ultérieure-
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ment la valeur ultérieure. Cependant, Rodbertus et les socialistes interprètent la proposition fondamentale en question en disant que le travailleur doit recevoir maintenant la valeur ultérieure de son produit. Ce faisant d'ailleurs, ils semblent croire que cette interprétation est la seule possible et s'impose d'ellemême.
Prenons un exemple concret. Supposons que la faljrication d'un bien, d'une machine à vapeur, par exemple, coûte cinq années de travail et que la valeur d'échange de la machine achevée soit de 5500 francs. Supposons de plus — en faisant provisoirement abstraction de la division du travail — qu'un seul ouvrier ait, à lui seul, par un travail continu de cinq années, fabrique la machine. Demandons-nous alors quel doit être son salaire au sens de la proposition allouant à l'ouvrier son produit tout entier ou toute la valeur de ce produit. La réponse ne fait pas l'ombre d'un doute : La machine ou les 5500 francs lui appartiennent en totalité. Mais quand ? Là-dessus il n'y a pas non plus le moindre doute : au bout des cinq années. Car, il ne peut naturellement pas recevoir la machine avant qu'elle n'existe, ni entrer en possession d'une valeur de 5500 francs avant de l'avoir créée. Il recevi'a ainsi une rémunération correspondant à la formule en question : tout le produit futui' ou toute la valeur future de ce produit à une époque future.
Mais il arrive très souvent (pie le travailleur ne peut ou ne veut pas attendre que son produit soit complètement achevé. Notre ouvrier désire toucher, à la lin de la premièi'c année par exem[)lc, un(^ rémunération partielle correspondant î\ ce laps dr t(Mn|)s. L.t (piestiun se [)ose alors : Comment cette rf'inunér.ition doit-elle être calculée au sens de la pr()[)()silion fondamentale énoncée ci-dessus ? Cela me semble ne pas donner lieu non plus i\ un instjint de doute : On fera di-oit A l.i deiuinith^ de
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l'ouvrier en lui donnant tout ce qu'il a produit pendant cette première année. Si, par exemple, il a produit pendant ce temps une certaine masse de minerai brut, de fer ou d'acier, on respectera son droit en lui abandonnant cette masse de minerai, de fer ou d'acier, ou la valeur qu'elle possède actuellement. Je ne crois pas qu'un seul socialiste puisse objecter quelque chose à cette façon de faire.
Mais quel sera le rapport entre cette valeur et celle de la machine achevée ! C'est là un point sur lequel on peut facilement se tromper, si l'on ne va pas au fond des choses. Le travailleur a, en effet, fourni jusqu'ici un cinquième du travail technique nécessaire à la fabrication de la machine. Donc, dira-t-on en raisonnant superficiellement, le produit actuel de l'ouvrier possède une valeur égale au cinquième de la valeur du produit total, soit 1100 francs. En conséquence, l'ouvrier doit recevoir un salaire annuel de 1100 francs.
Cela est faux. 1100 francs constituent le cinquième de la valeur actuelle d'une machine achevée. Mais ce que le travailleur a produit jusqu'ici, ce n'est pas le cinquième d'une machine déjà achevée. C'est seulement le cinquième d'une machine qui sera achevée dans quatre ans. Et c'est toute autre chose, non pas seulement au point de vue des mots, mais encore à celui des faits. Le premier de ces deux cinquièmes a une autre valeur que le second, aussi certainement qu'une machine complètement achevée aujourd hui a — si on l'estime aujourd'hui — une autre valeur qu'une machine dont on pourra disposer dans quatre ans seulement. Cela est certain, aussi certain que, d'une façon générale, les biens actuels ont aujourd'hui une autre valeur que les biens futurs.
Que les biens actuels, estimés aujourd'hui, aient une valeur plus grande que des biens futurs de la même espèce et de la même qualité, c'est un des faits écono-
miques les plus généraux et les plus importants. Quant aux raisons qui donnent naissance à ce fait, aux multiples façons dont il s'exprime et aux tout aussi nombreuses conséquences qu'il entraîne dans la vie économique, je les étudierai à fond dans la seconde partie de cet ouvrage. Cette étude est d'ailleurs loin d'être aussi facile et aussi simple que la simplicité du fait lui-même semble le faire prévoir. Mais même avant d'avoir procédé à cette étude approfondie, je crois pouvoir admettre que les biens actuels ont une valeur plus grande que des biens futurs de la même espèce. L'existence du fait est, en effet, mise hors de dou te par l'observation la plus grossière de la vie quotidienne. Qu'on donne à choisir à 1000 personnes entre un cadeau de 1000 francs aujourd'hui et un cadeau delOOO francs dans 50 ans, et toutes préféreront recevoir 1000 francs tout de suite. Ou bien, qu'on demande à 1000 autres personnes ayant besoin d'un cheval et disposées à donner 800 francs pour un bon animal, combien elles consentiraient à donner pour un cheval tout aussi bon mais livrable dans 10 ou .'il) ans. Toutes indiqueront une somme inlime et monti-eront ainsi qu'au point de vue économique, tous les hommes considèrent les biens actuels comme ayant plus de valeur (jue des biens futurs absolument semblables.
En conséquence, le cinquième de la machine achevable en quatre ans, ([ue notre ouvrier a fabriqué pendant la première anuf-e, n'a [)as [)()ur valeur le cinquième de celle d'une machine de.j'* achevée, mais une valeur moindre. De combien moindre ? (i'esl une thosc (pie je ne puis pas encoi-e explicpier si je veuv [)rocèder logiijuenuînt. Mais il suffit ici de remarquer tpie cette diminution doit avoir certains rajiports avec le tau.x habituel de linh'rèt dans le pays (1) et la grandeur
(I) Je no veux naturellcinenl pas ici considérer le laux de l'inlérôt comme la cause pour hKjuelle les biens t'ulurs sonl moins estimés que les liions actuels. Je sais parlailemonl (jue linlérél cl le laux de l'inlé-
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du laps de temps au bout duquel le produit tout entier sera achevé. Si j'admets que le taux ordinaire de l'intérêt est de o 0/0, le produit de la première année de travail vaudra environ 1000 francs à la fin de celleci (i). En conséquence, le salaire revenant à l'ouvrier, si on le calcule de façon que l'ouvrier reçoive son produit tout entier ou toute sa valeur, monte à 1000 francs pour la première année de travail.
Si, malgré les déductions précédentes, quelqu'un avait l'impression que ce salaire est insuffisant, je lui demanderais de prendre ce qui suit en considération. Personne ne pensera que l'ouvrier est dupé s'il reçoit, au bout de cinq années de travail, la valeur totale de la machine, soit 5500 francs. Atin de pouvoir comparer, calculons alors ce que vaudra, à la fin de la cinquième année, le salaire partiel touché par anticipation à la fin de la première. Les 1000 francs que l'ouvrier a reçus à la fin de la première année peuvent être placés à intérêts simples pendant quatre ans et, à 5 0 0, rapporter 200 francs ; or, rien n'empêche le travailleur d'employer ainsi son argent. Dans ces conditions, 1000 francs payés à la fin de la première année équivalent évidemment à 1200 frs. à la fin de la cinquième.
Si donc l'ouvrier reçoit 1000 francs pour le cinquième du travail technique effectué à la fin de la première année, il est évidemment rémunéré d'une façon aussi avantageuse que s'il touchait 5500 frs. au bout de cinq ans pour le travail total.
Mais comment Rodbertus et les socialistes se représentent-ils la façon de réaliser le principe allouant
rêt ne peuvent être que des conséquences de ce phénomène primordial. Je ne veux pas ici expliquer les faits, mais seulement les décrire.
(i) Le choix de ces chiftVes un peu étranges à première vue sera bientôt justifié.
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k rouvricr la valeur totale de son produit ? Ils veulent que la valeur totale qu'aura le produit à la tin du travail soit trausiorniée en salaires et que ceux-ci soient payés, non pas à la fin de la production, mais, par acomptes, au cours du travail. On comprend ce que cela veut dire. Cela veut dire, dans l'exemple précédent, que l'ouvrier doit recevoir les ooOO frs. que la machine vaudra dans cinq ans. au l)out d'un laps de temps moyen de deux ans et demi. J'avoue que je considère comme absolument impossible de déduire cette exigence des prémisses en question. Comment peut-il ître dans la nature des choses et conforme à la simple dée du droit que quelqu'un reçoive au bout de deux ms et demi ce qui existera seulement dans cinq ans ! Zlela est si peu conforme à « la nature des choses » que î'est absolument irréalisable. Celé serait même dans le ;as où le travailleur serait délivré de tous les liens du contrat de travail tant honni et livré à lui-même, c'està-dire placé dans la situation la plus avantageuse pour ui: celle de l'ouvrier travaillant à son compte. Dans îe cas, il toucherait bien les 5500 francs, mais pas avant le les avoir produits, c'est-à-dire avant cinq ans. Comnent peut-on donc exiger, au nom de la siuq^le idée de Iroit, que le contrat de travail conduise à un résultat pie la nature des choses refuse même à l'entrepreleur ?
Ce que les socialistes veulent, en réalité, c'est (jue es travailleurs, grâce au contrat de travail, reçoivent ilus qu'ils n'ont produit, plus qu'ils ne recevraient s'ils ravaillaicnt à leur compte, et plus qu'ils ne fournissent i l'entrepreneur avec Itupiol ils ont conclu le t-ontrat le travail. Ce cpiils ont produit et ce à (pioi ils ont égitimement droit, c'est 5500 fi'anrs après cincj années, ilais 5500 iVancs après deux ans et tlemi — ce ipi'ils l'édament — c'est plus : c'est environ autant (pie fi'iOO frs. iprès cinq ans, en calculant les intérêts à 5 0/0.
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Et cela n'est pas ia conséquence d'institutions sociales attaquables ayant engendré l'intérêt et l'ayant fixé à environ o 0/0. C'est une conséquence immédiate de ce que notre vie se passe dans le temps, de ce (\weaujom'dhid, avec ses besoins et ses soucis, vient avant demain et de ce q\î après-demain n'est déjà plus sûr. Ce ne sont pas seulement les capitalistes âpres au gain, mais aussi les ouvriers et, en général, tous les hommes qui accordent des valeurs différentes au présent et à l'avenir. Comme l'ouvrier se déclarerait lésé si on lui offrait 10 francs à toucher dans un an au lieu de lui payer tout de suite les 10 francs qu'on lui doit pour une semaine de travail ! Ce qui n'est pas indifférent à l'ouvrier doitil l'être à l'entrepreneur ? Ce dernier doit-il donner ooOO francs au bout de deux ans et demi en échange de 5500 francs qu'il recevra seulement dans cinq ans sous forme de produit achevé ? Cela n'est ni juste ni naturel. Ce qui est juste et naturel, je veux encore une fois le reconnaître, c'est que l'ouvrier reçoive 5500 francs après cinq ans. S'il ne peut ou ne veut pas attendre cinq ans, il doit encore recevoir la valeur intégrale de son produit, mais, naturellement, la valeur actuelle de son produit actuel. Cette valeur sera nécessairement moindre que la partie de la valeur du produit final correspondant au travail technique fourni. Et cela parce que le monde des faits économiques est dominé par la loi suivant laquelle la valeur actuelle des biens futurs est inférieure à celle des biens actuels. C'est là une loi ne résultant d'aucune institution sociale ou gouvernementale, mais provenant immédiatement de la nature de l'homme et des choses.
Si des longueurs sont quelque part excusables, c'est bien à cette place où il s'agit de réfuter cette doctrine grosse de conséquences qu'est la théorie socialiste de l'exploitation. C'est pourquoi, au risque d'ennuyer maints lecteurs, je vais prendre un second exemple con-
ret qui, je l'espère, me donnera l'occasion de montrer ncore plus nettement l'erreur des socialistes. Dans l'exemple précédent, j'ai fait abstraction du fait e la division du travail. Je veux maintenant faire des lypothèses s'approchant davantage, à ce point de vue, ie la réalité économique. Supposons donc que cinq ouvriers participent à la fabrication de la machine et [ue chacun d'eux fournisse une année de travail. Le )remier, par exemple, extrait le minerai de fer nécesaire, le second en fait du fer, le troisième transforme e fer en acier, le quatrième construit avec cet acier es divers organes de la machine, le cinquième, înfin, réunit toutes ces parties et met la dernière nain à l'œuvre. Comme d'après la nature des choses, îhaque ouvrier peut seulement commencer son ouvrage juand celui qui le précède a achevé le sien, nos cinq )uvriers ne travailleront pas en même temps, mais les ins après les autres. La fabrication de la machine lurera donc encore cinq ans, tout comme dans le prenier exemple, et nous admettrons que la valeur de celleîi, une fois terminée, est encore de ooOO francs. Dans les conditions, à quoi pourront prétendre nos cinq tratailleurs, en admettant que chacun d'eux ait droit au produit intégral de son travail ?
Ilésolvons d'abord cette question pour le cas où hi répartition doit avoii' simplement lieu entre les cinq travailleurs intéressés sans immixtion d'un entrepreneur étranger, en d'autres termes, dans le cas où le produit obtenu doit être simplement partagé entre les cin(| ouvriers. Dans ce cas, deux choses sont certaines :
f/a/)ord, que le partage peut seulemmt avoir lieu après cinq ans, car, avant ce ]aj)s de temps, il n'y a rien à partager. Si on voulait abandonner aux deux pi'cniiers ouvriers, aj)rès deux ans, le minerai et le fer obtenus pendant ce temps ;l titre de rémunération, la matière première manquerait pour les opérations suivantes. Il est
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clair, en effet, que les produits préliminaires obtenus au cours des premières années ne doivent être l'objet d aucune répartition anticipée et doivent, au contraire, être employés jusqu'à la fin à la production. Ensuite^ il est clair qu'une valeur totale de ooOO francs devra être répartie entre les cinq ouvriers.
Suivant quelle règle ?
Certainement pas en parties égales, comme on pourrait le penser à première vue. Car les ouvriers ayant travaillé à un stade avancé du processus de production seraient alors avantagés par rapport à leurs camarades. L'ouvrier ayant achevé la machine recevrait ainsi 1100 francs immédiatement à la tin de son année de travail. Celui qui aurait fabriqué les parties constitutives de la machine gagnerait la même somme, mais devrait encore attendre une année entière après la conclusion de son travail pour la toucher. L'ouvrier ayant extrait le minerai gagnerait aussi la même somme, mais seulement quatre ans après avoir cessé de travailler. Comme de pareils délais sembleraient certainement injustes aux intéressés, chacun voudrait se charger du travail final, auquel ne correspond aucune remise du payement du salaire, et personne ne voudrait procéder aux travaux préliminaires. Pour que ces travaux se fassent, les ouvriers des derniers stades seront donc contraints d'abandonner aux autres, en compensation des délais de payement, une pari plus grande de la valeur du produit final. L'importance de cette part devra être déterminée, en partie, par la durée du délai et, en partie, par l'importance de la différence existant, pour nos cinq ouvriers, entre la valeur des biens actuels et celle des biens futurs. Si cette différence est, par exemple, 5 0/0, les parts des cinq ouvriers seront ainsi fixées :
Le travailleur du premier stade, qui doit encore attendre quatre ans après avoir accompli son année de tra-
vail, recevra, à la fin de la cinquième année, 1200 fr.
le second, qui doit attendre trois ans, ... 1150 —
le troisième,, qui attend deux ans, 1100 —
le quatrième, qui attend un an, 1050 —
le dernier qui reçoit son salaire immédiatement à l'issue de son travail, 1000 —
En tout . . 5500 fr.
Que tous les ouvriers reçoivent la même somme, 1100 francs, cela serait possible dans riiypothèse où les difTérences de temps leur seraient absolument égales el où ils s'estimeraient aussi bien rémunérés avec 1100 francs, reçus trois ou quatre ans après avoir cessé de travailler, qu'avec la même somme reçue à l'issue même de leur travail. J'ai à peine besoin de remarquer que ce cas n'a jamais et ne peut jamais avoir lieu. IMais qu'ils reçoivent 1100 francs aussitôt après avoir fini de travailler, c'est absolument impossible sans l'immixtion d'une sixième personne.
Il est bon, en passant, d'attirer l'attention sur un point important. Je crois que personne ne trouvera le schéma de distribution précédent inexact. De plus, on ne peut absolument point parler d'une injustice ayant pour cause l'existence d'un capitaliste-entrepreneur, puisque les ouvriers partagent entre eux le produit de leur travail. Et cependant l'ouvrier qui a fourni l'avant-dernior cinquième du travail ne touche [)as un cincjuième com[)let de la valeur totale du produit final, mais lOiiO francs seulement, et le dernier touche sim[)lenient 1000 fiancs.
Admettons maintenant, comme il arrive généralement dans la prati(|ue, que les travailleurs ne puissent pas ou ne veuillent pas attendre l'achèvement com[)let de la machine pour toucher leur rémunération. Dans ce cas, ils entreront en pourparlers avec un entre[)reneur qui payera chacun d'eux à la fin de son travail et deviendra, par contre!, pro[)riétaire du [)rocluil linal. Admettons Bôliiii-Hawcrk. II. 4
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encore que cet entrepreneur soit un homme absolument juste et désintéressé, incapable d'abuser de la situation précaire des ouvriers pour les contraindre à réduire leurs prétentions. Demandons-nous alors quelles seront les conditions du contrat de travail ?
Il est assez facile de répondre à cette question. Les ouvriers ne seront évidemment pas lésés si l'entrepreneur leur offre, comme salaire, ce qu'ils eussent gagné en travaillant à leur compte. Cela nous donne une base d'estimation tout d'abord pour le dernier ouvrier. Sans l'entrepreneur, celui-ci aurait reçu une somme de 1000 francs immédiatement à la fin de son travail. Par suite, l'entrepreneur doit, en toute justice, lui offrir également cette somme. Pour les autres ouvriers, le principe précédent ne donne immédiatement aucune base d'estimation. Car les époques de payement étant maintenant différentes de ce qu'elles eussent été dans le cas de la production coopérative, les chiffres relatifs à cette dernière ne sont plus valables ici. Mais nous avons un autre point d'appui. Comme les cinq travailleurs ont également contribué à la fabrication de la machine, ils doivent, en toute justice, recevoir des salaires égaux. Or, chacun deux étant maintenant payé immédiatement à la fin de son travail, tous devront recevoir des salaires identiques. Ainsi donc, la justice exige que chacun d'eux touche 1000 francs à la fin de son année de travail.
Si quelqu'un trouvait cette somme insuffisante, j'attirerai son attention sur les simples calculs qui suivent et d'où résulte que les ouvriers reçoivent ainsi exactement la valeur qu'ils eussent reçue s'ils s'étaient partagé le produit tout entier. En effet, le travailleur n" 5 reçoit 1000 francs immédiatement à la fin de son année de travail, somme qu'il eût reçue exactement à la même époque dans le cas de la coopération. Le travailleur n° 4 reçoit, sous le régime de la coopération,
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1050 francs une année après la fin de son travail. Dans le cas du contrat de travail^ il reçoit 1000 francs immédiatement après avoir cessé de travailler. S'il place cet argent à intérêts pendant un an, il arrive exactement au résultat auquel il serait parvenu dans le premier cas : il obtient 1050 francs une année après la fin de son travail. Le travailleur n° 3 reçoit, sous le régime de la coopération, 1100 francs deux ans après avoir achevé son ouvrage. Dans le cas du contrat de travail, il touche 1000 francs aussitôt après. Ces 1000 francs, placés à intérêts pendant deux ans, deviennent 1100 francs. De même, les 1000 francs que reçoivent les travailleurs n"*^ 1 et 2 équivalent absolument, si Ton tient compte des intérêts^ soit aux 1200, soit aux 1150 francs que ces deux ouvriers eussent respectivement reçus dans le cas de la coopération, 3 ou 4 ans après avoir cessé de travailler. Mais si tous ces salaires partiels payés par le capitaliste équivalent séparément aux quote-parts correspondantes du cas de la coopération, la somme de ces salaii-es partiels doit naturellement aussi être équivalente à la somme des quote-parts. En d'autre termes, les 5000 francs payés par l'entrepreneur aux ouvriers immédiatement à la fin de leur travail équivalent absolument aux 5500 francs que les travailleurs eussent dû so [)artagor, dans l'autre cas, à la lin de la cin(juiènie année.
Une rémunération [)lus forte de l'année de travail, par exemple 1100 francs, serait seulement imaginable dans le cas où la différence de temps — ipii n'est point indifférente aux ouvriers — le serait à rentrepreiieur, ou bien encore, dans le cas où rentre[)reneur vomirait faire cadeau aux ouvriers de la diilerence de valeur existant entre 1100 fi-.uics actuels et 1100 francs futurs. Il ne faut attendre ni l'une ni lautre chose, du moins en règle générak\ des enti'e[)ren('urs privés. On ne peut d'aiMeurs leur en faii-e un reproche et encore
moins les accuser, de ce fait, d'injustice, dexploitation ou de vol. Il n'y a qu'une personne dont les ouvriers puissent attendre un tel désintéressement : l'Etat. D'une part, en effet, l'Etat en tant qu'individu de durée indéfinie ne doit pas nécessairement accorder autant d'importance que les simples mortels aux intervalles de temps qui séparent la livraison et la restitution des biens. D'autre part, l'Etat, dont le but final est le bien-être de l'ensemble de ses membres, peut, quand il s'agit du bien-être d'un grand nombre de ceux-ci, abandonner le point de vue strict de l'équivalence des prestations et des contre-prestations et donner au lieu de trafiquer. Ainsi donc, on peut imaginer que l'Etat, mais, à la vérité, l'Etat seulement, s'interpose comme entrepreneur géant et donne aux ouvriers, immédiatement à la fin de leur travail et à titre de salaire, l'entière valeur de tout leur produit. Quant à savoir si l'Etat doit le faire — auquel cas le problème social serait pratiquement résolu dans le sens du Socialisme — c'est une question d'opportunité que je n'ai pas l'intention d'approfondir ici. Mais je veux encore insister sur ce point : Si l'Etat socialiste payait dès maintenant aux ouvriers un salaire égal à la valeur future totale de leur produit, il n'agirait pas conformément à la loi attribuant au travailleur un salaire égal à la valeur de son produit ; il s'écarterait au contraire de cette loi, pour des raisons politiques et sociales, l^n tel régime ne serait donc pas la reconstitution d'un état de choses naturel en soi, répondant à la simple notion du droit et que la fureur exploitante des capitalistes aurait seule altéré. Ce serait, au contraire, une façon de faire artificielle, ayant pour but de rendre possible une chose irréalisable .dans le cours naturel des choses et, à la vérité, grâce à un don perpétuel et déguisé du corps social, de l'Etat, à ses membres les plus pauvres.
Et maintenant, faisons une courte application de ce qui
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précède. Ou reconnaît facilement que la forme d'indemnisation que j'ai décrite dans le dernier exemple est précisément celle qui se présente réellement dans la pratique. Là aussi, ce n'est pas la valeur totale finale du produit du travail qui constitue le salaire. C'est une somme plus petite, mais payée à une époque moins éloignée. Supposons que la totalité des salaires payés par parties ne diffère pas de la valeur finale du produit définitif dune quantité supérieure à celle qui correspond à la différence admise, en général, entre les valeurs des biens actuels et futurs. Supposons, en d'autres termes, que la totalité des salaires soit inférieure à la valeur du produit final du simple montant des intérêts calculés d'après le taux ordinaire du pays. Dans ces conditions, les travailleurs ne sont point lésés dans leur prétention légitime à la valeur totale du produit ; ils la reçoivent totalement, mais évaluée à l'époque où ils touchent leurs salaires. C'est seulement dans la mesure où la différence entre le salaire total et la valeur finale du produit est supérieure au montant de l'intérêt en usage dans le pays, qu'il peut y avoir, dans certains cas, une véritable exploitation des ouvriers (1 ),
(1) Je réserve pour le volume consacré à la Théorie positive de l'intérêt des dévelop|)ements plus rigoureux sur ce point. Cependant, pour éviter toute méprise et, en particulier, pour qu'on ne suppose pas que je considère le profit de l'entrepreneur comme une « exploitation » dans le cas où il dépasse l'intérêt usuel, je ferai les courtes remarques suivantes : La dilïérence totale existant entre la valeur du produit et les salaires payés — différence dont hénéticio !'cnlre|)reneur — peut se décomposer en quatre parties essentiellement dislincles. i" Une prime d'assurance pour le cas de mauvaise réussite de la production, dette prime doit, si elle est équilableinent calculée, coïncider avec le montant moyen des pertes elVecliveineiit faites. Elle ne correspond alors à aucune exploitation des ouvriers; i" Une indemnisation pour le travail propre de l'enlreprencur (pii, naturellement, doit également entrer en ligne de compte. Uetle indemnisation |)eul, dans certaines circon^^lances — dans le cas, par exem|)le. de la mise en usage d'une invention nouvelle (h\ l'entrepreneur — être évaluée 1res haut sans injustice à l'égard des ouvrieis ; 3" L'indemnisation dont il est parlé dans le texte et relative au lajts de leinps (jui sépare le payement
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Revenons maintenant à Rodbertus La seconde et la plus importante des fautes que je lui ai reprochées plus haut, c'est d'avoir mal interprété la proposition que j'admets et qui attriliue à l'ouvrier la valeur totale du produit de son travail. D'après lui, en effet, le travailleur doit recevoir dès maintenant la valeur totale que son produit acquerra seulement dans X avenir.
Si nous recherchons comment Rodbertus est tombé dans cette erreur, nous trouverons qu'elle découle d'une autre Cette dernière est la troisième de celles que je reproche à sa théorie de l'exploitation. Il part, en effet, de l'hypothèse que la valeur des biens est exclusivement déterminée par la quantité de travail nécessitée par leur production. Si cela était exact, le produit préliminaire, correspondant à une année de travail, aurait dès maintenant pour valeur le cinquième de celle que possédera le produit final après les cinq années de travail nécessaires à sa production. Dans ce cas, l'ouvrier serait fondé à réclamer, dès maintenant comme salaire, le cinquième tout entier de la valeur finale.
Mais cette hypothèse, telle qu'elle est exposée par Rodbertus, est indubitablement fausse. Pour le prouver, je nai pas du tout besoin de mettre en doute le fondement môme de la célèbre loi de la valeur de Ricardo, d'après laquelle le travail est la source et la mesure de toute valeur. Il me suffit de montrer l'existence d'une exception péremptoire à celte loi, exception que Ricardo lui-même a consciencieusement spécifiée et étudiée dans un chapitre spécial. Par contre, et cela est remarquable, Rodbertus a absolument méconnu son importance. Il
des salairos de la réalisation du produit final. Cette indemnisation doit être calculée d'après le taux ordinaire de l'intérêt; 4" Enfin, l'entrepreneur peut encore faire un surcroit de profit en abusant de la situation précaire des ouvriers pour abaisser usurairement leur salaire. De ces quatre parties du profit, la dernière seule est en contradiction avec le principe attribuant à l'ouvrier la valeur totale du produit de son travail.
s'açit de ce fait que, de deux bieus dont la production coûte la même quantité de travail, celui dont Tachèvement exige la plus grande avance de travail préparatoire, ou le temps le plus long, acquiert une valeur d'échange supérieure. Ricardo en tient compte d'une façon particulière. Il dit, dans la section IV du premier chapitre de ses Principles, que « la loi d'après laquelle la quantité de travail employée à la production des biens détermine leurs valeurs relatives^ est notablement modifiée par l'emploi de machines et d'autres capitaux fixes et durables ». Plus loin (Section V) : « parla durée inégale des capitaux et par les vitesses différentes avec lesquelles ils reviennent à leurs possesseurs ». Considérons, en effet, des biens pour la production desquels beaucoup de capital fixe ou un capital fixe de longue durée doit être employé, ou bien encore, pour lesquels le capital circulant revient à l'entrepreneur au bout d'un temps fort long Ces biens ont une valeur d'échange supérieure à celle des biens ayant coûté autant de travail, mais pour lesquels les circonstances précédentes ne se présentent pas, ou se présentent à un degré moindre. La valeur d'échange des premiers sera supérieure à celle des seconds du montant du profit du capital prélevé par l'entrepreneur.
Que cette exception à la loi de la valeur due au travail soit une réalité, c'est indubitable, même pour les plus ardents défenseurs de cette loi. C'est indubitable, tout comme il est hors de doute que, dans certaines circonstances, la considération d'un certain délai peut exercer sur la valeur des biens une influence su[)érieure à celle du travail de production. Je rappellerai, par exemple, le cas d'un vin qui est resté en cave pendant des années, ou encore celui d'un tronc d'arbre séculaire dans la forêt.
Cette exception est d'une nature toute particulièie. On n'a [)as besoin, en eilct. d'être particulièrement clairvoyant pour observer qu'elle l'cnfermc le fait piincipal
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de l'intérêt originaire du capital. Car Texcédent de valeur d'échange acquis par les biens dont la production exige une avance de travail préparatoire, est précisément ce qui revient au capitaliste-entrepreneur, sous forme de profit du capital, lors de la répartition de la valeur du produit. Si cette différence de valeur n'existait pas, le profit originaire du capital n'existerait pas non plus. C'est elle qui rend le profit du capital possible, qui le renferme, qui est identique avec lui. Rien nest plus facile à montrer, si l'on suppose qu'on puisse exiger une démonstration pour un fait aussi évident. Admettons que trois biens exigent chacun une année de travail pour être produits, mais que ce travail doive être avancé, pour chacun d'eux, pendant des laps de temps différents : pour le premier, pendant un an seulement ; pour le second , pendant dix ans, et, pour le troisième, pendant vingt ans. Dans ces conditions, la valeur d'échange du premier bien devra être et sera assez grande pour fournir le salaire d'une année de travail et, de plus, les intérêts pendant une année de l'avance de travail. Il est de toute évidence que la même valeur d'échange ne sera point suffisante pour fournir le salaire d'une année de travail et, de plus^ les intérêts pendant dix ou vingt ans de la même avance de travail. On ne trouvera ces intérêts que si les valeurs d'échange du second et du troisième bien dépassent suffisamment celle du premier, quoique tous les trois, cependant, aient coûté autant de travail. Ces différences entre les valeurs d'échange constituent évidemment la source d'où découlent et doivent découler les intérêts du capital pendant dix ou pendant vingt ans.
Ainsi, cette exception à la loi de la valeur due au travail a une telle importance qu'elle s'identifie avec le cas principal de l'intérêt originaire du capital. Celui qui veut expliquer ce dernier doit d'abord expliquer cette exception. Sans cela, aucune explication de l'intérêt
n'est possible. Si donc, dans un ouvrage ayant précisément l'intérêt du capital pour objet, cette exception est ignorée pour ne pas dire niée, ce traité renferme une omission telle qu'il est difficile d'en imaginer une plus grossière. Car ignorer cette exception, c'est, dans le cas de Rodbertus, tout simplement ne pas connaître la partie principale de ce qu'on doit expliquer.
On ne peut pas excuser cet oubli en disant que Rodbertus n'avait pas en vue l'exposition dune règle valable dans la vie réelle, mais une hypothèse dont il voulait se servir pour rendre ses recherches abstraites plus faciles et plus correctes. Il est vrai, évidemment, qu'en certains passages de ses écrits, Rodbertus présente comme une simple hypothèse la proposition donnant la valeur des biens comme déterminée par leur coût en travail (1). Seulement, il ne manque pas non plus de passages où Rodbertus exprime la conviction que sa règle de la valeur est aussi applicable à la vie économique réelle (2). D'ailleurs, on ne doitpas non plus admettre tout ce qu'on veut sous prétexte d'hypothèse. Même dans une simple hypothèse, on ne doit faire abstraction que des faits réels qui n'ont point de rapport avec la question étudiée, ^[ais que dire quand, au début dune recherche théor-icpie sur l'intérêt do cajiital. on fait abstraction du cas le plus important dans lequel celui-ci se produit; (juand la partie principale de ce qu'on doit expliquer est escamotée a l'aide d'une hypothèse !
Rodbertus a raison en un sens : Quand on veut trouver un principe comme celui de la rente du sol ou de l'intérêt du capital, on ne doit j)as « laisser la valeur osciller » (3) ; on doit supposer l'existence d'une règle
(i) l'ar oxctnple, Sftciale Frdf/c, pp. li, 107.
(i) Sosiale Frage, |»p. 113, 147; Er/x/iirung und Ahhilfe, I, p. 123. A ceUe (lernièrc place, Kitclltertiis dit : « Si la valeur des produits agricoles el industriels se rèylo d'après le travail qu'ils contiennent, ce qui a toujours lieu, en général, sous le régime de la liberté du commerce », etc.
(3) Sosiale Frage, p. lil. Note.
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fixe la déterminant. Mais, n'est-ce pas aussi une règle fixe de la valeur, que des biens pour lesquels il existe un laps de temps plus grand entre l'époque de la dépense de travail et celle de leur achèvement, possèdent, toutes choses égales d'ailleurs, une valeur plus grande? Et cette règle nest-elle pas d'une importance fondamentale pour le phénomène de l'intérêt du capital ? Et cependant, il faut en faire abstraction comme d'une circonstance fortuite du marché ! (1)
(1) Les développements précédents étaient déjà écrits avant l'apparition de l'ouvrage posthume de Rodbertus: Das Kapital (1884). Dans cet ouvrage, Rodbertus prend, relativement à la question qui nous occupe, une position excessivement singulière, de nature à provoquer plutôt une aggravation qu'une atténuation de la critique précédente. Rodbertus y explique en etfet avec force que la loi de la valeur due au travail n'est pas une loi exacte, mais une loi approximative et tendancielle (p. 6 et s.). 11 y reconnaît aussi expressément que, du fait des exigences de profit des entrepreneurs, la valeur pratique des biens diffère constamment de celle qu'ils auraient si elle était déterminée d'après le travail (p. 11 et s.). Seulement, il donne à cet aveu une portée beaucoup trop petite en admettant que cette variation a lieu quand on compare les divers stades de la production d'un seul et même bien, mais n'a pas lieu pour 1' « ensemble des stades de la production ». Quand la production d'un bien se décompose en plusieurs phases dont chacune constitue un métier spécial, la valeur du « produit particulier » créé dans chaque phase ne peut point, d'après Rodbertus, correspondre exactement à la quantité de travail employée pour le produire. Et cela parce que les entrepreneurs des stailes ultérieurs doivent faire une dépense plus grande pour les matériaux et, par suite, investir des capitaux plus considérables Ils doivent, en conséquence, s'attribuer un profit du capital plus grand, lequel peut seulement être obtenu par une élévation relative de la valeur du produit en question. Autant cette explication est juste, autant il est clair qu'elle ne va pas assez loin. Une différence entre la valeur réelle des biens et la quantité de travail employée à leur production ne se présente pas seulement pour les produits préliminaires nécessaires à la fabrication d'un bien^ de façon à s'annuler par compensations au cours des divers stades du procès de production, de sorte que le résultat dernier, le bien final, obéisse encore à la loi de la valeur due au travail. Au contraire, la considération de la grandeur et de la durée des avances de capital, fait finalement différer la valeur de tous les biens de celle de leur coût en travail. Mais ce qu'on doit très sévèrement blâmer, c'est que Rodbertus, en dépit de son propre aveu, continue cependant à développer la loi de la répartition de tous les biens
Les conséquences de cette étrang-e abstraction ne se font pas attendre. J'ai déjà considéré la première : Rodbertus, en méconnîiissant l'influence du temps sur la valeur du produit, pouvait et devait nécessairement tomber dans l'erreur consistant à confondre la prétention du travailleur à toute la valeur actuelle de son produit avec la prétention à la valeur future de celui-ci. Nous allons en apercevoir tout de suite quelques autres.
Une quatrième objection que je fais à la théorie de Rodbertus, c'est de se contredire elle-même en des points importants.
Toute sa théorie de la rente du sol repose sur une proposition qu'il énonce avec insistance à plusieurs reprises : La quantité totale de « rente » qu'on peut obtenir dans une production, dit-il, dépend exclusivement de la quantité de travail ajoutée au cours de cette production, et non de l'importance du capital employé. Supposons que dix ouvriers soient occupés à une certaine production industrielle^ par exemple, ;\ faire des chaussures. Admettons que chaque ouvrier crée chaque année un produit dune valeur de 1000 francs et que son entretien en exige 500, (ju'il reçoit comme salaire. Dans ce cas, la rente annuelle de l'entrepreneur sera
en salaire el rente dans l'Iiypotlièse Ihéorique que tous les biens possèdent la valeur « normale », c'est-ii-dire correspondant à leur coût en travail. Il croit pouvoir le faire parce que la valeur normale est la plus constante par « rap|)ort à la dérivation aussi bien de la renie, en général, que de la rente du sol et de la rente du capital, en particulier. Cette valeur normale seule ne supprime rien de ce (pfelle doit e.\pli(|uer, comme c'est le cas pour toute valeur dans la<pielle on fait entrer dès le début une partie constitutive corres[)ondant à la rente » (p. 23).
IU)dbertus setrompeici grossièrement. Il procède « sultrepticcment » d'une manière aussi liagranle (pic n'importe le(|uel de ses adversaires. Tandis queceux-ci procèdent subrepticement en sup|)0sant V existence de l'intérètdu capital, Rodbcrtusélablit sa non-existence parlemème procédé. Il y arrive en faisant abstraction du cas princijial du phénomène de l'intérêt, gr.ïce à l'introduction de l'écart permanent entre la valeur eiïective et la « valeur normale ». écart (jui donne naissance et (pii constitue l'intérêt originaire du capital.
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de 5000 francS;, que le capital employé soit grand ou minime ! Si ce capital monte^ par exemple, à 10000 francs — savoir, oOOO francs de salaires et 5000 francs de matières premières, la rente sera de 5 0/0. Considérons maintenant une autre industrie, une fabrique d'orfèvrerie, et supposons que dix ouvriers y soient également employés. Si Ion admet toujours que la valeur d'un produit se mesure par la quantité de travail qu'il renferme, chaque ouvrier créera encore ici un supplément annuel de produits de 1000 francs, dont une moitié lui reviendra comme salaire et dont l'autre constituera la rente de l'entrepreneur. Mais comme l'or possède une valeur notablement supérieure à celle du cuir, la rente totale de oOOO francs revenant à l'orfèvre-entrepreneur se répartira maintenant sur un capital beaucoup plus important. Si nous admettons que ce dernier monte à 200000 francs — 5000 francs pour les salaires et 195000 pour les matières premières — le revenu de l'entrepreneur ne constituera plus que 2 1/2 pour cent du capital. Ces deux exemples sont absolument conformes à l'esprit de la théorie de Rodbertus.
Or, dans chaque genre d'industrie, il existe un rapport spécial entre le nombre des ouvriers employés fdirectement ou indirectement) et la grandeur du capital investi. Par conséquent, le taux de l'intérêt du capital devrait différer d'une industrie à l'autre entre des limites très larges. Que cela soit le cas dans la vie réelle, Rodbertus n'essaye même pas de le soutenir. Il suppose, au contraire^ en un point remarquable de sa théorie de la rente du sol, que, par suite de la concurrence régnant dans tout le domaine de la fabrication^, le taux du profit est le même pour tous les ca})itaux. Mais je veux reproduire textuellement ce passage.
Après avoir remarqué qu'on considère la rente obtenue dans la fabrication, comme étant exclusivement le profit du capital, parce que le capital y est exclusivement employé, Rodbertus continue ainsi :
« On connaît alors un taux du profit du capital, qui influera sur légalisation des taux du profit et d'après lequel, par conséquent, on déterminera, dans l'agriculture, la partie de la rente revenant au prodqit brut et devant constituer le profit du capital employé. Car si, grâce à la valeur d'échange, on possède maintenant un étalon uniforme pour exprimer le rapport du revenu au capital, cet étalon servira aussi à exprimer le rapport du profit au capital pour la partie de la rente revenant au produit delà fabrication. En d'autres termes, on pourra dire que, dans telle industrie, le gain constitue x pour cent du capital employé. Ce taux du profit du capital constituera alors un étalon pour l'égalisation des prolits du capital. Dans les branches crindustrie où le taux du profit indigne des profits considérables, la concurrence introduira de nouveaux capitaux et causera ainsi une tendance générale à l'égalisation des profits. Il en résultera que personne ne placera de capitaux là où il ne peut en attendre ce taux du profit (1).
Il n'est pas sans utilité d'étudier attentivement ce passage.
Rodbertus considère la concurrence comme le facteur déterminant do l'uniformité du taux du profit dans la fabrication. Quant à la façon dont cela a lieu, il l'iiuliquo très sommairement. Il suppose que tout taux du profit supérieur à la valeur moyenne est ramené au niveau normal par une augmentation des capitaux investis. Nous pouvons évidemment compléter sa pensée et dire que, pour lui, tout taux du profit inférieur à la valeur moyenne est ramené au niveau ordinaire [);ir un retrait de capitaux.
Poussons un peu plus loin l'étude de ces phénomènes que Rodbertus abandonne tro[) tôt. De (juelle manière l'augmentation des capitaux investis peut-elle niveler le
(1) Sosiale Fratje, |)p. 107 el s.
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taux anormal du profit ? Evidemment, par cela seulement que l'accroissement des capitaux développe la production et augmente l'offre de l'article en question. La valeur d'échange de celui-ci s'abaisse donc jusqu'au moment où la différence entre cette dernière et le salaire ne laisse plus à l'entrepreneur que le profit ordinaire comme rente. Dans l'exemple de la cordonnerie imaginé plus haut, nous devons donc nous représenter de la façon suivante l'abaissement du taux du profit de 50 à 5 0/0 : Tentés par un taux du profit de 50 0/0, beaucoup de capitalistes s'adonnent à la cordonnerie, tandis que les producteurs antérieurs augmentent leur production. Par suite, l'offre des chaussures augmente ; par conséquent, leur prix et leur valeur d'échange diminuent. Ce phénomène se continue jusqu'au jour où la valeur d'échange du produit annuel créé par dix ouvriers cordonniers descend de lOOOO à 5500 francs. Alors l'entrepreneur, après avoir payé 5000 francs de salaires, conserve seulement pour lui 500 francs de rente qui, répartis sur les 10000 francs de capital, donnent le taux ordinaire de l'intérêt, soit 5 0/0. A partir de ce moment, la valeur d'échange des chaussures pourra demeurer stationnaire tant que le gain ne redeviendra pas anormal dans la cordonnerie. Dans ce dernier cas, un nivellement semblable au précédent se reproduirait.
Le taux inférieur du profit dans l'orfèvrerie (2,5 0/0) se relèvera de la même façon. Par suite de l'infériorité du gain, la fabrication des objets d'or se restreint. Il en résulte une diminution de l'offre, et, par suite, une élévation de la valeur d'échange. Cela se continuera jusqu'au jour où le produit du travail de 10 ouvriers orfèvres aura atteint une valeur de 15000 francs. Alors, l'entrepreneur, après avoir payé 5000 francs de salaires à ses ouvriers, conservera 10000 francs à titre de rente. Son capital de 300000 francs lui rapportera donc des
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intérêts au taux ordinaire, soit 5 0/0. La valeur d'échange des objets d'or atteindra ainsi un niveau où elle pourra rester stationnaire comme, tout à l'heure, celle des chaussures.
Le fait que le nivellement du taux du protît ne peut avoir lieu sans une modification permanente de la valeur d'échange des produits correspondants est un point important que je veux encore mettre pleinement hors de doute d'une autre façon, avant d'aller plus loin. Si, en effet, la valeur d'échange des produits ne variait pas, un taux insuffisant du profit ne pourrait se relever jusqu'à la valeur normale sans que le salaire des ou\ riers n'en fît les frais. Si, par exemple, le travail de 10 ouvriers orfèvres conservait la valeur de 10000 francs correspondant au travail fourni, il n'y aurait évidemment qu'un moyen de relever le taux du profit de 2.5 0/0 à 5 0/0, c'est-à-dire de ramener le montant du gain de 5000 à 10000 francs. Il faudrait que l'entrepreneur gardât les 500 francs de salaires reçus jusqu'ici par chaque ouvrier et s'attribuât tout le produit en tant que profit. Je ne veux pas m'arrêter au fait que cette hypothèse renferme une impossibilité en soi et je veux seulement montrer qu'elle est fortement opposée à l'expérience et à la propre théorie de Rodbertus. Elle est contraire à l'expérience, car celle-ci montre que la diminution de l'offre dans une branche de la production ne se traduit point par une baisse, mais, régulièrement, par une élévation du prix des produits. L'expérience ne montre pas non plus que le salaire du travail soit notablement inférieur dans les branches d'industrie qui exigent l'investissement de capitaux considérables. Cela devrait pourtant avoir lieu, si l'exigence d'un [)lus grand profit influait sur le salaire du travail et non sur le prix des produits. Cette hypothèse est également contraire à la propre théorie de Uodbertus. Car celle-ci suppose que le salaire des ouvriers finit toujours^ avec
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le temps, par devenir égal à ce que nécessite leur entretien. Or, cette règle serait nettement enfreinte par le mode précédent d'égalisation des profits.
Inversement, on peut tout aussi facilement prouver que la diminution des profits supérieurs à la moyenne ne peut avoir lieu, si la valeur des produits reste la même, que par une élévation du salaire des travailleurs de rindustrie considérée au-dessus de la moyenne. Or, ici encore l'expérience et la théorie de Rodbertus indiquent le contraire. J'ai donc le droit de dire que je suis en conformité avec les faits et avec les hypothèses de Rodbertus lui-même en considérant le nivellement des profits anormaux comme provenant d'une modification, — abaissement ou élévation — de la valeur d'échange des produits correspondants.
Cependant, si le produit annuel de dix ouvriers cordonniers doit avoir et a une valeur d'échans'e de 5500 frs et si celui de dix ouvriers orfèvres doit posséder et possède une valeur déchange de 15000 francs; si de plus l'égalisation des profits admise par Rodbertus doit rester permanente, que devient l'hypothèse présentant les produits comme s^échangeant en proportion du travail qu'ils contiennent ? Enfin, si l'occupation du même nombre d'ouvriers produit, dans une industrie, 500 frs de rente, et, dans une autre, 10000 francs, que reste-t-il de cette proposition : La grandeur de la rente qu'on peut retirer dune certaine production ne dépend point de la grandeur du capital employé^ mais uniquement de la quantité de travail fournie ? La contradiction dans laquelle Rodbertus est ici tombé est aussi claire qu'insoluble. Ou bien les produits finissent vraiment, avec le temps, par s'échanger dans le rapport des quantités de travail correspondantes, et la grandeur de la rente obtenue dans un mode de production se mesure réellement par la quantité de travail fournie. Mais alors le nivellement du profit du capital est impossible. Ou bien ce
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nivellement a lieu et il est alors impossible : d'abord, que les produits s'échangent dune façon continue en proportion du travail qu'ils contiennent ; ensuite, que la quantité de travail fournie détermine exclusivement la grandeur de la rente obtenable. Rodbertus aurait forcément remarqué cette contradiction évidente s'il avait vraiment consacré quelque attention au phénomène de l'égalisation, au lieu de le résoudre superficiellement en parlant des eil'ets niveleurs de la concurrence !
Mais ce n'est pas encore assez. Toute l'explication de la rente du sol, qui est si intimement liée chez Rodbertus à celle de l'intérêt du capital, repose sur une inconséquence si frappante qu'elle a seulement pu échapper à Rodbertus par suite d'un manque d'attention presque inconvable !
De deux choses l'une. Uu bien l'égalisation des profits du capital a lieu sous l'action de la concurrence, ou bien pas. Admettons la première hypothèse. Qui autorise alors Rodjjertus à admettre que le nivellemeut s'étend à tout le domaine de la fabrication, pour s'arrêter subitement et comme par enchantement aux limites de la production brute ? Si l'agriculture |)romet un profit supérieur, de nouveaux capitaux n'y afflueront-ils pas ? Ne défrichera-t-on pas, ne cultivcrat-on pas d'une façon plus intensive et plus perfectiomiée jusqu'au jour où la valeur d'échange des produits bruts sera en harmonie avec les nouveaux capitaux agricoles et leur fera rapporter, à eux aussi, le [)rofit ordhiaire ? Si hi « loi » d'après laquelle la grandeur de la rente est déterminée, non par la dépense de capitaux, mais seulement par la grandeur du travail employé, n'a pas empêché le nivellement dans la fabrication, pounjuoi le rendrait-elle impossible dans la production brute? Mais alors, que devient le surcroit constant au-dessus du taux ordinaire du [)ro(il ou rente du sol?
Ilolim-lJawcrk. II. o
. Ou bien le nivellement n'a pas lieu. Alors il n'y a pas de taux général et habituel du profit. Donc, il n'y a pas non plus dans l'agriculture d'étalon déterminé indiquant combien de « rente » on doit s'attribuer comme profit du capital, et il n'y a pas davantage de démarcation nette entre la rente du sol et le profit du capital. Qu'il y ait donc ou qu'il n'y ait pas égalisation du profit, dans les deux cas, la théorie de la rente du sol de Rodbertus est dénuée de fondements. Ainsi contradition sur contradiction et, à vrai dire, point dans les petites choses, mais dans les principes mêmes de la théorie !
Jusqu'ici, j'ai dirigé ma critique contre les détails de la théorie de Rodbertus. Je veux terminer en mettant à l'épreuve la théorie dans son ensemble. Si elle est vraie,, elle doit être en état de fournir une explication satisfaisante du phénomène de l'intérêt du capital tel qu'il se présente dans la vie économique réelle et, en somme, sous toutes les formes principales qu'il affecte. Si elle ne le peut point, elle est jugée, elle est fausse.
Je soutiens maintenant et vais prouver que la théorie de l'exploitation de Rodbertus est peu en mesure d'expliquer comment la portion du capital employée au payement des salaires peut rapporter des intérêts, et qu'elle est absolument incapable de montrer comment la partie du capital consistant en matériaux de production peut donner naissance à des intérêts. Qu'on en juge.
Un joaillier, qui fabrique tout particulièrement des colliers de perles, en fait faire annuellement pour un million par cinq ouvriers et les revend, en moyenne, au cours d'une année. En conséquence, il immobilise, sous forme de perles, un capital d'un million. Ce capital doit lui rapporter, au taux ordinaire, 50000 francs d'intérêts annuels. Tâchons de nous expliquer comment ces intérêts prennent naissance.
Rodbertus répond : L'intérêt du capital est une extorsion effectuée en rognant le salaire naturel et légitime du travail. Le salaire de quel travail ? Celui des cinq ouvriers qui ont trié les perles et en ont fait des colliers ? Cela ne peut pas être. Car pour gagner 50000 frs. en rognant le salaire légitime des cinq ouvriers, il faudrait que celui-ci fût supérieur à oOOOO francs, c'està-dire dépassât 10000 francs par ouvrier. Or, c'est là un chiffre qu'on ne peut point prendre au sérieux, étant donné que le triage des perles et la fabrication de colliers sont des travaux peu supérieurs au travail ordinaire.
Mais allons plus loin. C'est peut-être aux dépens des travailleurs d'un stade antérieur de la production que le joaillier fait son bénéfice, par exemple, aux dépens des pêcheurs de perles ? Mais le joaillier n'a pas été en rapport avec ces gens-là ; il a acheté ses perles à un entrepreneur soccupant de la pêche des perles ou à une tierce personne. Il n'a donc eu aucune occasion d'extorquer aux pêcheurs de perles une partie du produit de leur travail ou de sa valeur. Mais peut-être l'entrepreneur l'a-t-il fait à sa place, de telle sorte que le gain du joallier provient d'un rognage de salaires effectué par ce dernier aux dépens de ses ouvriers ? Mais cela non plus n'est pas possible. Car le joaillier ferait encore un bénéfice dans le cas même où rentre[)reneur n'aurait pas exploité ses ouvriers. Si l'entrepreneur avait distribué à ses ouvriers, sous forme de salaires, le million qu'il a reçu du joaillier en échange des perles, il en résulterait simplement une al)scnce de gain pour l'entrepreneur, mais pas pour le joaillier. Car, pour ce dernier, la faron dont se repartit le prix d'achat des perles est chose absolument indifférente, tant ([uo cette somme r(>ste constante. Ainsi, c'est en vain qu'on s'ellorccra de trouver les ouvriers dont les salaires ont été rognés pour foin iiir au joaillier les 50000 francs constituant son bémlice.
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Cet exemple laissera probablement des doutes à bon nombre de lecteurs. Beaucoup trouveront un peu étrange que le travail de cinq trieurs de perles soit la source d'où le joaillier tire un bénéfice aussi considérable. Cependant cela n'est pas tout à fait incompréhensible. Quoi qu'il en soit, je veux donner un exemple encore plus frappant^ un vieux et bon exemple qui, au cours du temps, a servi plus d'une fois de pierre de touche à maintes théories de l'intérêt et en a montré la fausseté.
Le propriétaire d'un vignoble a récolté une barrique de bon vin nouveau possédant, immédiatement après la vendange, une valeur d'échange de lOOfrancs. Mais notre propriétaire laisse son vin en cave et, une douzaine d'années après^ le vin devenu vieux a acquis une valeur déchange de 200 francs. C'est là un fait connu. Cette différence de 100 francs revient au propriétaire comme intérêt du capital constitué par le vin. A quels travailleurs ce profit du capital a-t-il été extorqué ?
Pendant tout le temps que le vin est resté dans la cave, il n'a plus coûté aucun travail. C'est donc seulement aux dépens des ouvriers ayant produit le vin nouveau que le profit a pu être réalisé : le propriétaire leur a payé des salaires insuffisants. Mais, demanderaije, combien aurait-il dû leur payer» en toute équité » ? Même sil leur avait payé les 100 francs que valait le vin nouveau au temps de la vendange, il lui resterait toujours un excédent de valeur de 100 francs, stigmatisé par Rodbertus du nom d'extorsion. Oui, même s'il avait payé 120 ou loO francs de salaires, il serait encore un exploiteur. Pour ne point l'être, il faudrait qu'il eût payé 200 francs.
Or, peut-on sérieusement exiger, pour un produit ne valant pas plus de 100 francs, un « salaire légitime du travail » de 200 francs ? Le propriétaire sait-il luimême à l'avance si ce produit vaudra jamais 200 francs ? Ne peut-il pas être obligé, contrairement à ses intentions
premières^ de consommer ou de vendre le vin avant la fin des douze années? Et, dans ce cas, n'aurait-il pas payé 200 francs un produit ne valant pas plus de 100 francs ou, peut-être, 120 francs? Et combien doit-il payer les ouvriers ayant produit du vin nouveau qu'il vend de suite à raison de 100 francs la barrique ? 200 francs aussi? Mais alors il se ruine. Ou bien seulement 1 00 frs.? Dans ce cas, les divers ouvriers qu'il a employés reçoivent des salaires différents pour un travail absolument égal. Gela est encore injuste, abstraction faite d'ailleurs du fait que notre propriétaire ne sait guère à l'avance quel vin il vendra de suite et quel vin il gardera une douzaine d'années.
Mais voici plus encore. Même un salaire de 200 francs pour la production d'une barrique de vin nouveau serait insuffisant pour assurer le propriétaire contre le reproche d'exploitation. Car, au lieu de garder le vin en cave pendant douze ans, il peut le laisser pendant 24 et, dans ce cas, le vin ne vaudra plus 200 mais iOO francs. Doit-il, de ce fait, payer aux travailleurs (]ui produisent le vin 24 ans plus tôt, non pas 100, mais 400 francs? Cette idée est absurde. Mais s'il leur paye 100 ou 200 francs, il réalise un profit du capital et, d'après llodbertus, il fait tort aux ouvriers d'une part de la valeur de leur produit !
Quelqu'un prétendra-t-il que la tliéoi'ie de Uodbertus expliqua' les exemples de prélèvement do l'intérêt (]ui précèdent et tous les nombreux exemples analogues qu'on pourrait citer ? Mais une théorie (pii ne [leut fournir l'explication d'un nombre important des faits qu'elle doit expliquer, ne peut être vraie. Et ainsi cette épreuve sommaire finale conduitau même résultat (pie laerititpie détaillée précédente : La théorie de lexploitation de Kodbertus est fausse tlaus sa base et dans ses résultats, en contradiction avec (dle-même et avec la réalite.
Du l'ail que ma lAelie esl ici celle d'un (■[•iti(jue, j"ai
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dù, dans les pages précédentes, indiquer exclusivement les erreurs dans lesquelles Rodbertus est tombé. Je crois devoir à la mémoire de ce grand homme de reconnaître également sans détours les services éminents qu'il a rendus à la science économique, services dont l'exposition sortirait malheureusement du cadre de cet ouvrage.
B. — Marx (1)
L'ouvrage théorique capital de Marx est son volumineux traité en trois volumes sur le capital. Les bases de sa théorie de l'exploitation sont exposées dans le premier volume, le seul qui parut du vivant de son auteur^ en 1867. Le second, édité après la mort de Marx, en 1885, par Engels, est absolument conforme au premier au point de vue du contenu. Le troisième, qui parut
{{) Zur Ki'itik der poiitischen Oekonomie, Berlin. 18oî) ; Z)a5 Capital. Kritik der poiitischen Oekonomie, 3 vol, 1867-1894. Voir sur Marx l'article Marx d'Engels dans le Handivœrterbuch der Staatswissenschaften (avec la liste complète des écrits de Marx), puis, entre autres, Knies, Das Geld, "2<= édit, p. 1.53 et s. ; A. Wagner dans sSi Grundleffung der politischeîi Oekonomie, .3e édit., passim, en particulier II, p. 283 et s. ; Lexis, dans les Cotirad's Jahrbiichern, iSSi), N. F. XI, p. 45"2 et s. : Gross, K. Marx, l.eipzig, 1883 ; Adler, Grundlagen der Marx'schen Kritik der bestehenden Volkswirthschaft, Tiibingen, 1H87 : Komorzynsky, Der dritte Band von Karl Marx, Das Capital {Zeitschr. fiir Volkswirthschaft. ^ocialpol. u. Vericaltunrf, VI, p. 242 et s.) ; AVenkstern, Marx, Leipzig, 1896;.^ombart. Zur Kritik des wkonomischen System von Karl Marx (Archiv fiir soc. Gesetzgehang und Statistik, vol. VII, 4e cahier, p. 5.j3 cl s.) ; mon écrit, Zion Abschluss des Marx'schen Sgste?ns, dans les Festgaben fiir Karl Knies. Berlin, 1896 (publié aussi en russe, Pétersbourg 1897, et en anglais, Londres 1898) ; Dielil, Ueber das Verhdltnis von Wert u?id Preis in œkoîiomischen System von Karl Marx, tiré à part de la Festschrift rur Feier des 25-jàhrigen Bestehens des staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. S. lena, 1898 ; Masaryk, Z>2e nhilosophischen und sociologischen Grundlarjen des Marxisnias, Wien, 1899.
longtemps après, on 1894, diffère — comme on sait — notablement du premier. Beaucoup de gens, et en particulier l'auteur de ces lignes, pensent que le contenu du troisième volume ne concorde guère avec celui du premier et réciproquement. Gomme Marx cependant ne l'a jamais reconnu et soutient même dans le troisième volume la pleine validité de la doctrine contenue dans le premier, la critique peut et doit considérer le contenu de ce premier volume comme étant, en dépit du troisième, l'expression de l'opinion vraie et constante de Marx. Naturellement elle peut et doit aussi tenir compte du contenu du troisième quand cela est nécessaire.
Marx prend pour point de départ le fait que la valeur de toutes les marchandises est exclusivement déterminée par la quantité de travail nécessaire à leur production. Il insiste sur ce point beaucoup plus que Kodbertus. Ce dernier en parle plutôt occasionnellement au cours de ses développements, souvent comme d'une simple hypothèse, et toujours sans essayer de le démontrer. Marx, par contre, le place au début de toute sa doctrine et l'établit longuement.
Le champ sur lequel Marx étend ses recherches pour arriver à « déterminer ce qu'est la valeur » (1) est limité, dès le début, aux marchandises. Par ce dernier terme, nous devons comprendre avec lui, non pas tous les biens économiques, mais seulement les produits du travail crées en vue du marclié (2). [l commence par l'a analyse delà marchandise » (I, p. 9 . D'une part, la marchandise est une chose utile satisfaisant par ses [iropriétés à
(1) 1, p. 13. Jecilerai loujours le i)reinior volimie du Ca/)it(tl de Marx d'après la seconde édition |)ariie en 187-2 ; le second \oliiine d'après l'édition de 188;i, le troisième d'après celle de I8î»4. Sauf avis contraire, 111 désignera toujours la première partie du troisième volume.
(-2) [, p.p. 15, 17, 49, 87 et ailleurs. Voir aussi Adler, (iruwlla<jeu (1er Cari Marxschen Kritik (1er hestehenden Volkswirthschaft. Tubingeu, 1887, pp. ^210 et -21:1
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certains besoins humains. De ce fait elle est une valeur d'usage. D'autre part, la marchandise constitue le support matériel de la valeur d'échange. C'est sur cette dernière qualité que l'analyse de Marx s'étend. « La valeur d'échange apparaît d'abord comme un rapport quantitatif, comme une proportion suivant laquelle des valeurs d'usage d'une certaine espèce s'échangent contre des valeurs d'usage d'une autre espèce, proportion variant constamment avec le temps et avec les lieux ». La valeur d'échange semble donc être arbitraire. Cependant il doit y avoir au fond de cet arbitraire quelque chose de constant et Marx se propose de le déterminer. 11 le fait à la façon dialectique qu'on lui connaît. Prenons deux hiarchandises : du froment et du fer. Quel que soit leur rapport d'échange, il est toujours représentable par une équation indiquant qu'un certain quantum de fer équivaut à un certain quanlum de froment, par exemple : Une mesure de froment = cinquante kilogs de fer. Qu'indique cette équation ? Qu'un terme de la même grandeur existe dans deux choses différentes, dans une mesure de froment et dans cinquante kilogs de fer. Toutes deux sont donc égales à une troisième qui n'est ni lune ni l'autre. Chacune des deux doit donc être, en tant que valeur d'échange, réductible à la troisième.
Cette chose commune, continue Marx, ne peut être une propriété géométrique, physique, chimique ou, d'une façon générale, une propriété naturelle des marchandises. Les propriétés naturelles entrent seulement en compte dans la mesure où elles rendent ces marchandises utiles, c'est-à-dire entrent seulement dans la valeur d'usage. Mais le rapport d'échange des marchandises est évidemment caractérisée par l'abstraction de leurs valeurs d'usage. Dans l'échange, une valeur d'usage vaut exactement autant qu'une autre si elle est en quantité suffisante. Ou bien, comm.e dit le vieux
Barbon : <( Une espèce de marchandise est aussi bonne quiine autre si leurs valeurs d'échange sont égales. Il n'existe aucune différence ou distinction entre deux choses dont les valeurs d'échange sont les mêmes ». En tant que valeurs d'usage, les marchandises sont de qualités très différentes ; en tant que valeurs d'échange, elles peuvent être seulement en quantités différentes, et ne peuvent contenir aucun atome de valeur dusage.
Mais si l'on fait abstraction de la valeur d'usage des marchandises, il ne leur reste plus qu'une qualité : celle d'être le produit du travail. Toutefois, le produit du travail affecte des formes diverses. Si nous faisons abstraction de sa valeur d'usage, nous faisons également abstraction des propriétés physiques et des formes qui en font une valeur d'usage. Ce n'est plus une table, une maison, du fil ou toute autre chose utile. Toutes ses propriétés physiques ont disparu. Il cesse d'être le produit du travail du menuisier, du maçon, du tisserand ou de tout autre travail productif déterminé. Avec le caractère utile du produit du travail disparait également le caractère utile du travail que les marchandises contiennent, c'est-à-dire les formes diverses et concrètes de ce travail ; elles ne se distinguent j)lus et se réduisent toutes au même travail humain, au travail humain abstrait.
Considérons maintenant le rrsidnum des produits du travail. C'est une sorte de protoplasme du travail humain, ne possédant plus qu'une objectivité fantomatique, c'est-à-dire une dépense de travail humain sans égard à la forme donnée à cette dé[)ense. Ces [)r<)ihiits indiquent seulement que du travail humain a été dépensé pour les produire, (ju'ils contiennent du travail humain accumulé. En tant que cristaux de cette substance commune sociale, ils sont des valeurs.
La notion de la valeur est ainsi trouvée et déterminée. Au point de vue de la dialecticpie, cette notion
n'est pas identique avec celle de la valeur d'échange, mais elle a avec celle-ci des rapports excessivement intimes : elle est en quelque sorte un distillât sensible de la valeur déchange ; elle est, pour parler comme Marx, « la chose commune qui se traduit par le rapport déchange ou valeur d'échange des marchandises »• Et, inversement, « la valeur d'échange est l'expression nécessaire ou phénoménale de la valeur (I, p. 13).
La notion de la valeur une fois établie. Marx passe à l'étude de sa mesure et de sa grandeur. Comme le travail est la substance de la valeur^ la grandeur de la valeur de tous les biens se mesurera par le quantum de travail, parle temps de travail qu'ils contiennent. Ce ne sera point par le temps de travail nécessaire à l'individu ayant fabriqué le bien, mais par «le temps de travail socialement nécessaire ^\ c'est-à-dire, comme Marx l'explique, « par le temps de travail nécessaire à la fabrication de toute valeur d'usage, dans les conditions sociales normales existantes et eu égard au degré social d'habileté et d'intensité du travail » (I, p. 14j. « C'est le quantum de travail socialement nécessaire ouïe temps de travail socialement nécessaire à la fabrication d^une valeur d'usage qui détermine la grandeur de la valeur de celle-ci. Les diverses marchandises ne sont considérées ici qu'à titre d'exemplaires moyens de leur espèce. Des marchandises contenant des quantités égales de travail ou pouvant être fabriquées dans le même temps ont. par suite, la même valeur. La valeur d'une marchandise est à celle d'une autre, comme le temps nécessaire à la fabrication de la première est au temps nécessaire à la fabrication de la seconde. En tant que valeurs, toutes les marchandises sont simplement des quantités déterminées de travail coagulé ! ».
De tout ceci se déduit la grande « loi de la valeur » qui « domine réchange des marchandises » (1, pp. 141, 150) et détermine les rapports d'échange. Cette loi
exprime et, étant donné ce qui précède, peut seulement exprimer que les marchandises s'échangent les unes contre les autres d'après le rapport des quantités de travail social nécessaires en moyenne à leur fabrication (par exemple, I, p. o2). Voici d'autres formes de cette loi: (( Les marchandises s'échangent en raison de leurs valeurs (p. exemple, I, pp. 142, 183, III, 167), ou bien, « équivalent contre équivalent » (p. exemple, I, pp. 150, 183). A vrai dire, dans certains cas et à la suite des fluctuations de l'offre et de la demande, des prix supérieurs ou inférieurs à la valeur peuvent apparaître. Mais « les oscillations continuelles des prix du marché se compensent, s'annullent mutuellement et finissent par conduire au prix moyen (I, p. 161, note 37). Somme toute, (( le temps de travail socialement nécessaire finit toujours par s'imposer comme loi naturelle régulatrice dans les rapports d'échange fortuits et toujours variables (I^ p, 52). Marx désig-ne cette loicomme « la loi éternelle de Féchang-e dos marchandises (I, p. 182), comme « la loi rationnelle », comme « la loi naturelle de l'équilibre » (III, p. 167). Les cas où, comme on le dit, les marchandises s'échangent à des prix diilerents de leurs valeurs, doivent être considérés comme constituant l'exception (I, p. loO, note 37), elles variations elles-mêmes comme des (( enfreintes à la loi de l'échange des marchandises » (I,p.l42).
Sur cette théorie de la valeur, Marx édifie ensuite la seconde partie de sa doclriue, sa célèbre théorie de la <( plus-value ». Il cherche la source du profit ipie les capitalistes tirent de leurs capitaux. Les ca[)italistes transforment une certaine somme d'argcntcn marchandises et, après avoir passé ou sans avoir passé par un procès de production intermédiaire, ils reiransforment par la vente ces marchandises en plus d'argent. D'où vient cet accroissement, cet excès de la somme linale-
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ment obtenue sur la somme primitivement dépensée, ou, comme Marx la nomme, cette <( plus-value ».
Marx détermine tout d'ajjord les conditions du problème à la façon dialectique qui lui est particulière. Il explique d'abord que la plus-value ne peut provenir de ce que le capitaliste achète régulièrement les marchandises au-dessous de leur valeur, ni de ce qu'il les revend régulièrement au-dessus de leur valeur. Le problème se pose donc de la façon suivante : « Notre... capitaliste doit acheter les marchandises à leur valeur, il doit les revendre à leur valeur et cependant obtenir à la fin de l'opération plus d'argent qu'il n en a dépensé... Telles sont les conditions du problème. Hic Rhodiis, hic salta ! » (I, p. 150 et s.).
Marx trouve la solution dans le fait qu'il existe une marchandise dont la valeur d'usage ala propriété spéciale d'être une source de valeur d'échange. C'est la puissance ou force de travail. Elle peut être mise en vente sur le marché sous deux conditions : D'abord, si le travailleur est libre, car, autrement, ce ne serait point sa force de travail mais toute sa personne qui serait vendue comme esclave. Ensuite, si le travailleur est dépourvu « de toutes les choses nécessaires à la mise en œuvre de sa force de travail ». Car, sans cela, il préférerait produire à son propre compte et vendre ses produits au lieu de sa force de travail. C'est seulement en trafiquant de cette marchandise que le capitaliste fait de la plus-value cela de la façon suivante :
La valeur de la force de travail est déterminée, comme celle de toutes les autres marchandises, par le temps de travail nécessaire à sa reproduction, c'est-à-dire ici, par le temps de travail nécessaire à la production des moyens de subsistance indispensables à l'entretien du travailleur. Si, par exemple, un travail social de 6 heures suffit pour créer les moyens de subsistance et si, comme nous voulons l'admettre, ce temps de travail est
incorporé clans 3 francs, la force de travail cViin jour se vendra 3 francs. Si le capitaliste achète la force de travail, la valeur d'usage de celle-ci lui appartient et il la réalise en faisant travailler l'ouvrier pour lui. S'il le faisait travailler journellement jnste autant d'heures qu'il y en a d'incorporées dans la force de travail et qu'il a dû en payer en l'achetant, aucune plus-value ne se produirait. Car 6 heures de travail ne peuvent point ajouter au produit dans lequel elles se figent une valeur supérieure à 3 francs et le capitaliste a précisément payé cette somme comme salaire. Mais le capitaliste n'agit pas ainsi. Même quand il a acheté la force de travail à un prix correspondant seulement à 6 heures de force de travail, il fait travailler l'ouvrier toute la journée. De cette façon, il se fige dans le produit fabriqué pendant cette journée plus d'heures de travail ((ue le capitaliste n'en a payées. Le produit possède ainsi une valeur plus grande que le salaire payé et la différence, la « plus-value » constitue le profit du capitaliste.
Prenons un exemple. Supposons qu'un travailleur puisse filer en 6 heures 10 livres de coton. Supposons que la production de ce coton ait exigé 20 heures de travail et qu'il possède, par conséquent, une valeur de 10 francs. Supposons de plus que le fileur use en 6 heures de travail une fraction de machine correspondant i\ 4 heures de travail et ayant, par suite, une valeur de 2 francs. La valeur totale des moyens de production consommés dans le filage est alors de 12 francs, correspondant à 24 heures de travail. La fabrication c(jnsommc encore 6 heures de travail. Par conséquent, le fil complètement achevé possède une valeur de 30 heures de travail et, par suite, une valeur de l.'i francs. Si donc le capitaliste fait travaillée seulement () heures par jour l'ouvrier (pi'il a loué, la fabrication du lil lui coûte IT) fr;incs, savoir : 10 francs de coton, 2 IVmucs pour
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l'usure des machines, 3 francs de salaire. Il n'y a pas de plus-value.
Mais les choses changent complètement si le capitaliste fait travailler l'ouvrier 12 heures par jour. En 12 heures, ce dernier transforme en fil 20 livres de coton, dans lesquelles 40 heures de travail sont déjà incorporées et qui valent, par suite. 20 francs. L'usure des machines ajoute au produit 8 heures de travail ou une valeur de 4 francs. Mais les 12 heures de travail fournies par l'ouvrier ajoutent au produit brut une valeur de 6 francs. Maintenant le bilan peut s'établir comme suit: Le fil fabriqué pendant une journée a coûté en tout 60 heures de travail et possède, en conséquence, une valeur de 30 francs. Les débours du capitaliste sont de 20 francs pour le coton, de 4 francs pour les machines et de 3 francs pour le salaire, en tout 27 francs. Il reste donc une (( plus-value » de 3 francs.
La plus-value provient ainsi, pour Marx, de ce que le capitaliste fait travailler l'ouvrier un 5 partie de la journée sans le payer. Dans la journée de travail de l'ouvrier, on peut distinguer deux parties. Pendant la première, '< le temps de travail nécessaire », l'ouvrierproduit pour son entretien ou la valeur de ce qui est nécessaire à cet entretien. Il reçoit, sous forme de salaire, l'équivalent de cette partie. Pendant la seconde partie^ « le temps de travail supplémentaire », l'ouvrier est « exploité » et crée la ;< plus-value » sans en recevoir l'équivalent (I, p. 203 et s.). Le capital ne commande donc pas le travail, comme A. Smith le dit ; il commande le travail non payé. Toute plus-value, sous quelque forme qu'elle se cristallise ultérieurement : profit, intérêt, rente, etc. est, en substance, du travail non payé matérialisé. Le secret de la productivité du capital se réduit à disposerd'un certain quantum du travail dautrui sans le payer (I, p. 554).
Ce qui précède constitue le fond de la théorie de lexploitation de Marx, telle qu'elle est exposée dans le
premier et dans le troisième volume du Capital. Dans le dernier, elle est peut-être — comme nous le verrons
— involontairement contredite, mais en aucune façon révoquée. Le lecteur a reconnu dans cet exposé tous les principes importants — quoi qu'en partie sous une autre forme — dont Rodbertus a composé sa théorie de rintérêt. Par exemple : que la valeur des biens se mesure par une quantité de travail ; que le travail seul crée la valeur ; que le contrat de travail attribue à l'ouvrier moins de valeur qu'il n'en crée, chose que la nécessité contraint l'ouvrier d'accepter ; que le capitaliste s'attribue l'excédent et que le gain du capital ainsi obtenu possède, en conséquence, le caractère dune extorsion effectuée sur le travail d'autrui.
Etant donnée la concordance en fait des deux théories
— ou, plus exactement, des deux formes de la même théorie — la majeure partie de ce que j'ai dit pour réfuter la doctrine de Rodbertus est également valable pour celle de Mai'x. Je puis donc me borner maintenant à (]uelques additions nécessaires, à mon sens, d'une part, pour adapter en quelques points ma critique k la forme particulière de Marx, de l'autre, pour tenir compte de quelques innovations véritables introduites par lui.
Parmi ces innovations, la plus importante est de beaucoup la ten{;itive faite pour établir la proposition faisant reposer toute valeur sur le travail. Au cours de ma critique de la théorie de llodbertus, j'ai combattu cette proposition occasionnellement, tout comme Rodbertus la soutient, lui aussi, occasionnellement. ,Ie me suis contenté d'en citer quelques exceptions indubitables sans aller jusqu'au fond des choses, mais maintenant qu'il s'agit de Marx, je ne puis ni ne veux passer cette question sous silence. Ce faisant, j'entre dans un domaine approfondi [lar des savants remai-cjuablcs ; je n'ai donc guère l'espoir d'être très original dans ce (jui va suivre. Cependant, je pense (pie j'aurais tort
d'omettre la critique approfondie d'une proposition formant la pierre angulaire dune des théories les plus importantes de l'intérêt dans un livre ayant précisément pour objet l'exposition critique des théories de l'intérêt du capital. Bailleurs, l'état actuel de notre science n'est pas tel, hélas, qu'on puisse considérer une nouvelle tentative critique comme une peine inutile. Et cela d'autant plus que la proposition en question est admise de nos jours comme un évangile dans un cercle de plus en plus étendu, alors qu'elle est, en réalité, une simple fable racontée un jour par un grand homme et répétée depuis par une foule crédule (1).
On a coutume d'invoquer deux grands hommes comme inventeurs et comme garants de la théorie ramenant la valeur des biens au travail : Adam Smith et Ricardo. En cela, on n'a ni pleinement raison, ni complètement tort. On trouve en effet cette théorie dans les écrits de l'un et de l'autre. Cependant, Adam Smith la combat parfois (2). Quant à Ricardo, il restreint tellement son domaine de validité et introduit tant d'exceptions qu'on a à peine le droit de le considérer comme ayant fait du travail le principe général et exclusif de la valeur des biens (3). Il débute, en effet, dans ses Principes^ par cette explication formelle : La valeur déchange des biens provient de deux sources : leur rareté et la quantité de travail nécessaire à leur obtention. Certains biens, par
(1) Ecrit en 1884; voir la note de la page 16, t. II.
(2) Par exemple, quand il s'exprime dans le chapitre V du Ile livre de la façon suivante : « Non seulement les valets et les filles de ferme du métayer, mais aussi ses animaux de trait sont des ouvriers productifs ». Et, plus loin : « Dans l'agriculture, la nature travaille avec l'homme et les produits de cette dernière, quoique ne coûtant rien, ont autant de valeur que ceux de l'ouvrier le mieux rémunéré ». Voir Knies, De.r Kredit, Ile partie, p. 62.
(3) Voir les belles études de Verrijn Stuart, Ricardo en. Marx, S'gravenhagen 1890, et ma discussion à ce sujet dans les Conrad's Jahrhùcheim, III, suite du tome 1, 1891, p. 877 et s.
exemple les statues et les tableaux rares, tirent exclusivement leur valeur de la première source. C'est seulement la valeur des biens qu'on peut reproduire indéfiniment qui est déterminée par la quantité de travail nécessaire à leur production. Pour Ricardo, à vrai dire, ces biens constituent l'immense majorité. Cependant, même pour eux, il se voit encore obligé de faire une nouvelle restriction. Il doit admettre que, pour eux aussi^ la valeur n'est pas exclusivement déterminée par le travail, mais que le laps de temps qui s'écoule entre les avances de travail et la réalisation du produit final, joue aussi un rùle important (l).
Ainsi, Smith et Ricardo n'ont pas présenté le principe en question aussi catégoriquement qu'on le pense communément. Cependant ils l'ont défendu, du moins dans une certaine mesure. Voyons donc sur quoi ils ont basé leur opinion.
En cherchant à répondre à cette question, on est amené à une découverte remarquable: Smith et Kicardo n'ont a/œuneme/i/ établi le principe énoncé par eux, mais l'ont simplement admis comme une chose évidente par elle-même. Smith s'expriuie à son sujet dans les termes suivants, que Ricardo a ensuite textuellement repris :
« Le vrai prix de toute chose, ce que toute chose coûte vraiment à celui qui désire l'acquérir, c'est la peine et la difficulté de son acquisition. Ce que foule chose vau/ réellement (is really worth) [)our celui (lui. lavant acquise, désire l'aliéner ou l'échanger contre autre chose. c'est la peine et la dif/iculté qu'elle peut lui êpanjnev et rejeter sur ri autres » (2).
Arrêtons-nous ici un moment. Smith énonce l.i pr<>-
(1) Voir plus liant p. .'15 el Knios, up. rit .. p. ()(» et s. \i) I/u/uiri/, livre I, clmpilie V (p. l:i, dans l'c-iliLiie Me. r.ullocli): Uicanlo. l'rinciplfs, clia|t. I.
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position précédente comme si sod exactitude sautait aux yeux. Mais en est-il vraiment ainsi? La valew et la peine sont-elles réellement deux notions si concordantes qu'on doive immédiatement saisir que l'une est la base de l'autre? A moins d"être de parti pris, il me semble qu'on ne le prétendra pas. Que je me sois donné de la peine pour atteindre un but, c'est un fait ; que ce but en vaille la peine, cest une autre chose différente de la première. Enfin, que ces deux choses n'aillent pas toujours ensemble, c'est un fait trop bien établi par l'expérience pour laisser place au moindre doute. Les innombrables efforts faits chaque jour sans conduire à un résultat, soit par maladresse technique, soit par suite de mauvaises spéculations ou simplement par malchance, en témoignent. Les cas non moms nombreux où peu de peine donne naissance à une grande valeur en témoignent tout autant, par exemple : l'occupation d'une terre, la trouvaille d'une pierre précieuse, la découverte d'une mine d'or. Mais faisons abstraction de ces cas, qu'on pourrait considérer comme faisant exception au cours régulier des choses. C'est un fait indubitable et absolument normal qu'une même peine a une valeur différente d'un individu à un autre. Le fruit de la peine mensuelle d'un grand artiste a régulièrement cent fois plus de valeur que celle d'un simple peintre en bâtiment. Gomment cela serait-il possible si la peine était vraiment le principe de la valeur ? Comment le serait-ce si, par suite d'une relation psychologique immédiate, notre estimation de la valeur avait pour base la considération de la peine et de la difficulté, et rien qu'elle ? Ou bien la nature est-elle si aristocratique qu'elle nous oblige, de par ses lois psychologiques, à considérer la peine d'un artiste comme cent fois plus forte que la modeste peine d'un peintre en bâtiment (l)?
(1) Smith se tire ainsi d'affaire dans le cas cité dans le texte :« Quand
A mon sens, quiconque pèse un peu les choses au lieu de les croire aveuglément, se convainc qu'il ne peut être question d'une relation intime et immédiatement évidente entre la peine et la valeur, comme le passage précédent de Smith semble l'admettre.
Mais ce passage se rapporte -t-il vraiment à la valeur d'échange, comme on aime à le supposer implicitement? 11 est impossible, à mon avis, de le soutenir sans parti pris. Il n'a trait, en effet, ni à la valeur d'usage, ni à quelque « valeur » cjue ce soit, au sens rigoureusement scientifique du mot. Smith emploie ici — comme le terme lui-même l'indique : worth et non value — le mot valeur dans le sens le plus large et le plus confus que lui accorde la langue vulgaire. C'est là un trait caractéristique ! Sentant involontairement que sa proposition ne serait poitit admise au tribunal de la raison scientifique, Smith en appelle, en employant la langue courante, aux impressions vaguement contrôlées de la vie
une espèce de travail exige un degré inaccoulunié d'adresse et d'intelligence, on attribue aux produits qui en résultent une valeur supérieure à celle qui résulterait du simple calcul du temps employé à celte production. Et cela à cause de l'estime dévolue à de tels talents. De tels talents sont rarement acquis sans un travail continu et la haute valeur do ce qu'ils produisent est liaiiilucllement une simple rémunération du temps et de la peine dépensés à les ac((uérir ». (Livre I, chapitre Vil. L'insuflisance de celle explication est évidente. Tout d'abord, il est clair cpic la haute valeur des produits provenant d'hommes extrêmement habiles a une toute autre base que « l'estime dévolue à de tels talents», (londiien de poètes et de savants le juiblic n'a-t-il pas laissé mourir de faim malgré la liante estime (|u'il avait pour leurs talents? Condjiende l'ois, par contre, n'a-t-il point rémunéré avec des centaines de nulle francs l'habileté de certains spéculateurs sans conscience, dont il n'estimait aucunement les « talents » ? .Mais supposons que l'estime soit le fondement de la valeur. Dans ce cas, la loi d'après laquelle la peine détermine la valeur ne serait évidemment point vérifiée mais contredite. Dans la troisième des phrases citées, Smith essaye de ramener la haute valeur des produits fi la peine dépensée pour acquérir l'iiabilelt' lu'cessaire à leur production. Par l'introduction du mot habituelh-ment, il avo'ie lui-Mu''me cpie cela n'est pas t()iijours le cas. La coiitradiclion subsiste donc.
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quotidienne. Comme Fexpérience le montre, cela lui a réussi, et c'est très déplorable au point de vue de la science.
Le passage en question ne peut évidemment prétendre à la rig-ueur scientifique, mais il y a plus encore ; malgré son peu d'étendue, il renferme une contradiction. Smith attribue la propriété d'être le principe de la (( véritable » valeur aussi bien à la peine qu'on peut s'épargner qu'à celle qu'on peut imposer à autrui par la possession d'un bien. Mais ce sont là deux grandeurs qui, comme chacun le sait, ne sont pas identiques. Sous le régime de la division du travail, la peine qu'il me faudrait dépenser pour me procurer une chose est très supérieure à celle que doit se donner un travailleur professionnel pour la fabriquer. Laquelle de ces deux « peines », la peine (( épargnée » et la peine « transmise », détermine la véritable valeur'^
En somme, le passage célèbre par lequel notre vieux maitre introduit le principe du travail dans la théorie de la valeur est aussi éloigné que possible de ce qu'on veut généralement y voir : un grand principe fondatal scientifiquement établi. Il n'est pas évident par luimême ; il n'est appuyé d'aucune preuve ; il affecte la forme vague d'un simple dicton et renferme même une contradiction. S'il a cependant trouvé créance, c'est, à mon sens^ grâce au concours de deux faits. D'abord, parce qu'un Adam Smith l'a énoncé ; ensuite, parce qu'il ne l'a point démontré. Si en effet Adam Smith s'était adressé à la raison, ne fût-ce que par un mot de démonstration, au lieu d'en appeler à la sensation immédiate, l'intelligence se serait réservé de peser la valeur de la preuve et en aurait sûrement découvert l'insuffisance. C'est seulement par surprise que de telles doctrines peuvent l'emporter.
Mais continuons à voir ce que disent Smith et, après lui, Ricardo : « Le travail fut le premier prix, la mon-
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naie initiale payée pour toutes choses ». Cette proposition est peu choquante, mais ne prouve rien quant au principe de la valeur.
(( Dans l'état primitif et grossier de la société qui précède l'accumulation des capitaux et l'appropriation de la terre et du sol, les rapports existant entre les quantités de travail nécessaires à la production des divers ohjets semblent avoir été l'unique circonstance capable de servir de base à l'échange de ceux-ci. Si dans une tribu de chasseurs, par exemple, il faut deux fois plus de travail pour tuer un castor que pour abattre un cerf, un castor doit naturellement coûter deux cerfs. // est naturel que le produit ordinaire de deux jours ou de deux heures do travail vaille deux fois plus que celui d'un jour ou d'une heure ».
Ici encore on cherchera en vain la moindre trace de démonstration. Smith dit simplement : « semble avoir été l'unique circonstance », « doit naturellement », « il est naturel », etc., mais laisse complètement au lecteur le soin de se convaincre lui-même du « naturel » de ces assertions. C'est là une tAche, remarquons-le en passant, qu'un lecteur doué d'esprit critique n'accomplira point aisément. Car s'il était « naturel » que les produits s'échangeassent dans le rapport des temps de travail exigés par leur production, il serait également naturel qu'un papillon ou une grenouille comestible rares valussent régulièrement, chez les sauvages, dix fois plus qu'un cerf, s'il faut généralement consacrer div jours à la recherche des premiers et, par contre, un seul jour à celle du second. C'est là un rappoi't dont le « nafurcd » ne saute pas aux yeux de tout le monde.
Je crois pouvoir ainsi résumer les considérations précédentes. Smith et Hicardo ont énoncé comme un axiome et sans aucune démonstration que le tr;ïvail est le principe de la valeur des biens. Or, C(; n'est pas un .ixiome. Par conséquent, pour défench-e cette thèse il ne faut
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point prendre à témoins Smith et Ricardo mais chercher à démontrer autrement le principe en question.
Or, c'est un fait très remarquable que depuis Smith et Ricardo, presque personne ne l'a fait. Ceux-là mêmes dont l'acerbe critique a fouillé en tous sens les vieilles doctrines et pour lesquels aucun principe n'a paru suffisamment bien établi pour ne pas être mis une fois encore en question et démontré à nouveau, ceuxlà mêmes ont au contraire renoncé à toute critique pour le plus important des principes qu'ils ont empruntés aux anciennes théories. De Ricardo à Rodbertus, de Sismondi à Lassalle, le nom d'Adam Smith est la seule garantie qu'on trouve nécessaire de fournir à son sujet. Ce qu'on lui ajoute, ce sont simplement des affirmations réitérées de son irréfutabilité, de sa certitude. Mais on n'a pas le moins du monde tenté de le démontrer vraiment, de répondre vraiment aux objections, d'écarter vraiment les doutes. Les contempteurs de la preuve par autorité se sont contentés d'en appeller eux-mêmes aux autorités ; les ennemis des assertions non-démontrées se sont contentés d'affirmer sans prouver. Un nombre excessivement minime des partisans de la théorie de la valeur due au travail font exception et Marx fait partie de ce petit groupe.
Deux voies naturelles s'offrent d'elles-mêmes à quiconque veut essayer réellement d'établir la thèse en question : un moyen empirique et un moyen psycholo- .eiqup. Ou Ijicn on pourrait observer tout simplement les rapports d'échange des marchandises et voir s'ils reflètent une proportionnalité entre la grandeur de la valeur d'échange et la dépense de travail. Ou bien, on pourrait, en procédant à la fois par induction et déduction, — comme on le fait souvent dans notre science — analyser les motifs psychologiques qui guident les gens, d'une part, au cours de leurs échanges commerciaux et dans les fixations des prix, de l'autre, dans leur parti-
cipationà la production. De la nature de ces motifs on pourrait alors déduire les caractères essentiels de l'échange et il en pourrait peut-être ressortir une proportionnalité entre les quantités de travail nécessitées parla production des marchandises et les prix régulièrement exigés et consentis. Marx n"a suivi ni l'une ni l'autre de ces deux voies. D'ailleurs, comme nous le savons maintenant par la lecture du troisième volume, il savait luimême que ni l'étude des faits, ni l'analyse des raisons psychologiques agissant dans la « concurrence », n'eussent donné des résultats favorables à sa thèse. C'est là un fait intéressant.
Marx suit une voie toute difiérente des deux précédentes et certainement un peu étrange pour un tel sujet. Son procédé est une démonstration purement logique, un raisonnement dialectique partant de la nature de réchange.
Marx a trouvé chez le vieil Aristote cette pensée que : « l'échange ne peut avoir lieu sans égalité ni cette dernière sans la commensurabilité » (1, p. 3o). C'est de là qu'il part. Il se représente l'échange de deux marchandises sous la forme d'une équation et en conclut que, dans les deux choses échangées et par là môme considérées comme égales, il doit y avoir « quelque chose de commun de la même grandeur ». 11 cherche alors à déterminer cet élément commun auquel les doux choses doivent être « réductibles » en tant que valeurs d'échange (1).
On me permettra de remarquer en passant combien peu moderne est la première hypothèse d'après laquelle il doit y avoir égalité entre les deux choses échangées. Celaserait évidemment peu important si celte hypothèse ne semblait en même tem[)strès [)pu conforme à la réalité ou, pour parler en bon iVanrais, inexacte. Là où il
(1] Op. cit., I, |i. M. Voir plus liaut p. 74 et s.
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y a égalité et parfait équilibre il ne se produit g'énéralement aucune modification. Le fait que des marchandises changent de propriétaires est bien plutôt l'indice de quelque inégalité ou de quelque manque d'équilibre ayant précisément provoqué leur échange. Et cela exactement comme de nouvelles combinaisons chimiques prennent naissance lors de la mise en contact de deuxcorps composés si certaines particules du premier corps ont des affinités chimiques plus fortes pour le second. En fait, les économistes modernes sont unanimes à considérer comme inexacte la vieille conception scholastico-théologique de a l'équivalence » des valeurs à échanger. Mais je ne veux pas insister davantage sur ce point et je passe à l'examen critique des opérations logiques et méthodiques, par lesquelles ]\Iarx arrive au travail comme <( chose commune » aux marchandises à échanger.
Marx opère de la façon suivante : 11 passe en revue les diverses propriétés que possèdent, d'une façon générale, les objets constituant les deux termes égaux d'un échange. Il élimine toutes celles qui ne satisfont point à la condition imposée et arrive ainsi à une propriété unique : celle dètre le produit du travail. Celle-ci doit donc être la propriété commune cherchée.
Ce procédé est un peu étrange, mais n'a rien de répréhensible en soi. Il est certainement peu commun d'arriver à se convaincre qu'une propriété est bien celle qu'on cherche par une voie purement négative, c'est-à-dire, non pas en établissant que la propriété en question satisfait aux conditions imposées, mais en démontrant qu'aucune autre n'y satisfait, et ([u'il doit pourtant en exister une y satisfaisant. Cependant cette méthode peut conduire au but à condition d'être employée avec la prudence et l'ampleur convenables, c'est-à-dire qu'il faut avoir soin de passer au crible logique toutes les choses
nécessaires et acquérir la certitude de n'avoir commis aucune erreur pendant le triage.
Mais comment Marx opère-t-il ?
Il passe seulement au crible les valeurs d'échange ayant précisément la propriété qu'ii veut finalement trouver comme élément u commun ». et néglige toutes les autres. Il opère à la façon de celui qui désirant beaucoup tirer une boule blanche d'une urne, aiderait intelligemment le hasard en introduisant seulement des boules blanches dans celle-ci. Marx limite en effet, dès le début, le champ de ses recherches relatives à la substance de la valeur aux « marchaudises » seules. Il ne définit évidemment pas très soigneusement ce mot, mais lui donne une étendue moins grande qu'au terme « biens» et lui fait désigner les produits du travail, par opposition aux biens naturels. Or, une chose est évidente. Si vraiment échange signifie égalité et suppose l'existence « d'une chose commune de la même grandeur », cette chose commune doit être cherchée et trouvée dansions les biens susceptibles d'être échangés: non seulement dans les produits du travail, mais aussi dans les biens naturels comme la terre, le sol, le bois en forêt, la force hydraulique, les mines de charbon, les carrières de pierres, les gisements de pétrole, les eaux minérales, les mines d'or, etc (1). Exclure les biens ayant une valeur mais ne provenant point du travail de considérations dout le but est de rechercher la chose comuiune à toutes les valeurs d'échange, c'est pécher mortellement contre la méthode. Ce faisant, Marx agit comuie le physicien qui voudrait trouver la cause d'une propriété
(1) Knies objecte justement à .Marx ; « On ne voit absolument pas dans l'exposition de Marx pour quelle raison on ne pourrait point remplacer l'équation : une mesure de froment ^^ ÎJO kilos de bois planté, par celle-ci : une mesure de froment = 50 kilos de bois ayant poussé tout seul = a arpents de la Jungfrau ^=- b arpents, de prairie naturelle ». Dus Geld, ire édition p. 1-21 ;2e édil. p. 157.
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commune à tous les corps, de la pesanteur par exemple, en passant au crible les propriétés d'un seul groupe de corps, des corps transparents par exemple, passerait alors en revue toutes les propriétés communes aux corps tran.5parents, démontrerait qu'aucune des propriétés qu'ils possèdent ne peut être la cause de la pesanteur et proclamerait en fin de compte que la transparence est la cause de la pesanteur.
L'exclusion des biens naturels — qui ne serait certainement point venue à l'esprit d'Aristote, le père de ridée de légalité dans l'échange — est d'autant moins justifiable que beaucoup de biens naturels, comme la terre et le sol, appartiennent à la catégorie des éléments les plus importants de la richesse et de l'échange. De plus, il est absolument impossible de soutenir que la valeur d'échange des biens naturels se laisse toujours fixer d'une façon absolument arbitraire. D'une part, en effet, des prix exceptionnels se présentent parfois pour les produits du travail, et, d'autre part, les prix des biens naturels indiquent souvent très clairement l'existence de motifs déterminants très stricts de leur valeur. On sait, par exemple, que le prix d'achat des parcelles de terre est un multiple de la rente qu'ils rapportent, calculé d'après le taux ordinaire de l'intérêt dans le pays. C'est là un fait connu, tout comme il est certain que du bois en grume ou du charbon dans la mine n'ont point par hasard des prix différents suivant leur qualité, leur situation et la facilité de leur transport.
Marx se garde bien de dire expressément qu'il exclut, dès le début, une partie des biens de valeur de ses recherches et d'expliquer pourquoi. Usait ici, comme en bien dautres endroits, passer au-dessus des difficultés de son argumentation grâce à l'habileté de sa dialectique. 11 omet tout d'abord d'appeler l'attention de ses lecteurs sur le fait que sa conception de la « marchandise » est plus étroite que celle des biens possédant une
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valeur d'échange. Dès le début de son livre, il se prépare, avec une habileté peu commune, un point d'appui naturel pour la limitation ultérieure de ses recherches, en introduisant une phrase générale d'aspect absolument inofï'ensif : « La richesse sociale, là où règne le mode capitaliste de production, apparaît comme une monstrueuse accumulation de marchandises. » Cette proposition est absolument fausse, si Ion attribue au mot marchandises le sens, que Marx lui donne ensuite, de produits du travail. Car les produits naturels, ^ compris ceux de la terre et du sol, constituent une portion très importante et nullement négligeable de la richesse nationale. Mais le lecteur non prévenu passe facilement sur cette inexactitude, car il ignore que Marx donnera plus tard au terme marchandise un sens beaucoup plus restreint.
Cette restriction n'apparaît pas encore clairement dans ce qui suit. Au contraire, dans les premiers alinéas du premier chapitre, Marx parle à tour de rôle de « choses », de « valeurs d^usage », de « biens » et de « marchandises », sans distinguer nettemeut ces dernières. (( L'utilité d'une chosr — lit-on p. 10 — en fait une valeur rfi/saf^e ». « Le corps de la marchandisr... est une valeur iViiscujc ou un bien. » On trouve, p. 11 : «La valeur d'échange apparaît... comme le rapport quantitatif., suivant lequel une valeur (Vusac/e d'une certaine espèce s'échange contre une valeur (Tusagc d'une autre espèce. » Remarquons l)ien(|u"ici encore la valeur d'usage = le bien est désignée comme le héros du [)hénomène d'échange. Avec cette phrase : « Considérons la chose de plus près », phrase tpii ne semble sûrement pas destinée à annoncer une restriction, Marx dit alors : « Une marchandise déterminée, une mesure de froment, s'échange en proportions diverses contre d'autres articles ^^. Et: « Prenons deux marchandises », etc. Dans le même alinéa, le terme <• chose » revient même encore
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une fois et, à vrai dire, dans ce sens important : « Un élément commande la même grandeur existe dans deux choses différentes » (qui cependant sont égalées Time à l'autre dans l'échange^).
Dans la page suivante, la page 12, Marx continue à rechercher «l'élément commun » en considérant seulement la '< valeur d'échange des marchandises » et sans prononcer une seule syllabe de nature à attirer Tattention sur le fait qu'il restreint ainsi le champ de ses recherchcis à une partie des choses susceptibles d'une valeur d'échange (1). Dès la page 13, la restriction est de nouveau levée et les résultats obtenus pour le domaine restreint des marchandises sont appliqués au domaine plus grand des valeurs d'usage des ])iens : « Une valeur d usage ou bien a ainsi une valeur du fait seul que du travail humain abstrait est objectivé ou matérialisé en elle ».
Si Marx ne s'était pas restreint, au moment le plus important, aux produits du travail, mais avait étendu ses recherches aux biens naturels de A'aleur, il n'eût évidemment pas trouvé que le travail est l'élément commun cherché. S'il avait formellement et ouvertement fait cette restriction, lui et ses lecteurs eussent infailliblement remarqué la grosse faute de méthode commise. Les lecteurs eussent, de plus^ ri du naïf tour de force par lequel Marx arrive à reconnaître que le fait d'être le produit du travail est une qualité commune à toute une espèce de corps, après avoir tout d'abord fait abstraction de toutes les choses susceptibles de par leur nature d'une valeur déchange, sans être cependant le produit du travail. Le tour de force était
(1) Dans ce même alinéa, la distinction entre les marchandises et les choses disparait une fois de plus à propos d'une citation de Barbon : '.< Une espèce de marchandise est aussi bonne qu'une autre si leurs valeurs d'échange sont égales. Il n'existe aucune différence ou distinction entre deux choses ayant la même valeur d'échange ».
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seulement faisable comme Marx l'a fait^ à la dérobée et en glissant sur le point épineux au moyen dune dialectique rapide. Tout en exprimant ma pleine admiration pour l'habileté avec laquelle Marx a su rendre admissible un mode aussi fautif de démonstration, je dois cependant déclare)- que le procédé est absolument faux.
Mais allons plus loin. Grâce au tour de force précédent, Marx est arrivé à établir tout d'abord que le travail doit entrer en ligne de compte. Par la restriction artiticielle indiquée plus haut, le travail est maintenant devenu un des éléments « communs » des biens de valeur. Mais d'autres qualités communes pourraient encore exister. Comment ces autres éléments seront-ils exclus ?
Cela a lieu à laide de deux propositions composées chacune de quelques mots, mais contenant une faute de logique des plus graves.
Dans la première, Marx exclut toutes les» propriétés géométriques, physiques, chimiques ou généralement naturelles des marchandises », car « leurs propriétés matérielles entrent seulement en ligne de compte dans la mesure où elles rendent les marchandises utiles, c'est-à-dire en font des valeurs dusage. Mais^ (/'ai/lrr par/, le rapport, d' échancp' des tjinrchandises est évideminent caractérisé par l'abstraction dr leurs valeurs fl'usage. Au point de vue du rapport d'échange, en eil'et, une valeur d'usaye vaut exactement autant iju'une autre si elle est en quantité suffisante » (I, p. 42).
Qu'aurait dit Marx de l'argumentation suivante : Dans un théâtre, trois artistes remar(|uables, un ténor, une basse et un baryton ont chacun :iO(M)() francs d'appointements. Il s'agit de savoir pour (juelle raison tous trois ont le même traitement et je réponds : Au point de vue du traitement, une bonne voix vaut autant qu'une autre — une bonne voix de ténor autant qu'une bonne v<)i\ do biisso ou i\v baryton — quand elles sontcnquan-
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tités suffisantes. Qu'on fasse par conséquent « pour un instant » abstraction de la bonne voix dans la question du traitement. On arrive alors à cette conséquence que la bonne voix ne peut pas être la cause commune du haut traitement de nos trois chanteurs. Que cette argumentation soit fausse, c'est clair. Mais il est tout aussi clair que le raisonnement de Marx, quelle imite exactement, n'est pas plus exact. Les deux raisonnements pèchent de la même manière. Ils confondent l'abstraction d'une circonstance générale avec celle des modalités spéciales sous lesquelles cette circonstance se présente. Ce qui est inditiérent dans l'exemple précédent, c'est évidemment la forme sous laquelle la bonne voix se présente — voix de ténor, de baryton ou de basse — , mais ce n'est pas la bonne voix en général. De même pour les rapports d'échange des marchandises. On peut, quand il s'agit d'elles, faire abstraction des modalités spéciales sous lesquelles leur valeur d'usage apparaît. Peu importe, en d'autres termes, que les marchandises servent à la nourriture, ù l'habitation, à l'habillement, etc. Mais on ne peut point faire abstraction de la valeur d'usage en général. Qu'on ne puisse pas le faire, Marx aurait pu le déduire du simple fait qu'aucune valeur d'échange ne peut exister là où n'existe pas de valeur d'usage, fait avoué par Marx lui-même à diverses reprises (1).
(1) Par exemple p. 15 en bas : « Enfin aucune chose ne peut avoir de valeur sans être un oljjet d'usage. Si elle esl inutile, le travail qu'elle contient l'est également, ne compte pas comme travail [sic), et ne constitue, par suite, aucune valeur ». Knies a déjà fait remarquer la faute de logique indiquée dans le texte. Voir Dus Geld, Berlin, 187.3, p. 12.3 et s. (2e édit. p. 160 et s). Adler (Grundlageyi der Karl Marx'schen Kritik, Tùbingen, 1887, p. 211 et s.) comprend mal mon raisonnement quand il me répond que des « bonnes voix » ne sont pas des marchandises au sens de Marx. Ce malentendu est singulier, il ne s'agit nullement de savoir si les « bonnes voix « sont ou non soumises, en tant que biens économiques, à la loi de la valeur de Marx, mais simplement de donner un exemple de raisonnement pré-
Mais la suite du raisonnement vaut encore moins. « Si x'on fait abstraction de la valeur d'usage des biens, continue Marx, il ne leur reste plus qu'une propriété : celle d'être les produits du travail. » Vraiment ? Une qualité seulement ? Ne leur reste-t-il pas cette autre qualité commune d'être rares Qn comparaison du besoin qu'on a d'eux ? Ou bien d'être l'objet de l'offre et de la demande ? Ou bien d'appartenir à quelqu'un ? Ou bien d'être des produits naturels ? Car ils sont autant les produits de la nature que du travail. Et personne ne le reconnaît plus clairement que Marx lui-même quand il dit : « Le corps des marchandises est une combinaison de deux éléments, la matière et le travail ». Ou bien encore, quand il cite, en l'approuvant, le mot de Petty : Le travail est son père (de la richesse matérielle) et la terre sa mère (1).
Pourquoi, demanderai-je alors, le principe de la valeur ne pourrait-il pas tout aussi bien résider dans Vune de ces propriétés comuiuues plutôt que dans celle d'être le produit du travail ? Car Marx ne donne pas l'ombre d'un argument positif en faveur de cette dernière. Son seul argument est un argument négatif, il savoir que la valeur d'usage, heureusement éliminée, nest pas le principe de la valeur. Mais cette raison négative ne peut-elle pas être invoquée dans la même mesure pour les propriétés que Marx passe sous silence ?
sentant la même faute de logique que celui de Marx. J'aurais pu tout aussi bien choisir un cas n'ayant aucun rapport avec l'économie. J'aurais pu, par exemple, démontrer que d'après la logique de Marx, la chose commune à tous les corps bariolés consiste en Dieu sait (luoi, mais pas dans le mélange île diverses couleurs. Car un mélange de couleurs, par exemple, de blanc, de bleu, de jaune, de noir, de violet, a juste autant d'importance qu'un autre pour le bariolage, |iar exemple, qu'un mélange do rouge, d'orangé, de bleu de ciel, ctc, pour peu qu'il soit en « projjorlion » sultisanle, ot on peut, en conséipience, taire momentanément abstraction des couleurs et du mélange des couleurs !
(1) Dus CapiUtl, p. 17 et s.
Bien plus I Dans cette même page 12. où Marx fait abstraction de linfluence de la valeur d'usage sur la valeur d'échange, sous prétexte qu'une valeur d'usage vaut autant qu'une autre, à condition d'être en quantité suffisante, il nous dit ce qui suit des produits du travail : Toutefois, le produit du travail affecte des formes diverses. Si nous faisons abstraction de sa valeur d'usage, nous faisons également abstraction des propriétés physiques et des formes qui en font une valeur d'usage. Ce n'est plus une table, une maison, du fil ou toute autre chose utile. Toutes ses propriétés physiques ont disparu. Il cesse d'être le produit du travail du menuisier, du maçon, du tisserand ou de tout autre travail productif déterminé. Avec le caractère utile du produit du travail disparait également le caractère utile du travail que les marchandises contiennent, c'est-à-dire les formes diverses et concrètes de ce travail ; elles ne se distinguent plus et se réduisent toutes au même travail humain, au travail humain abstrait.
Peut-on dire plus clairement et plus formellement c|ue, dans les rapports d'échange, non seulement les valeurs d'usage,, mais aussi les différentes espèces de travaux et de produits du travail « valent exactement autant les unes que les autres quand elles sont en quantités suffisantes >> ? En d'autres termes, que le même état de choses sur lequel Marx établit son verdict d'exclusion contre la valeur d'usage a lieu également pour le travail ? Le travail et la valeur d'usage ont un côté qualitatif et un côté quantitatif. Les travaux de menuiserie, de maçonnerie et de filage sont différents qualitativement, tout comme les valeurs d'usage, table, maison, fil. On peut comparer des valeurs dusage de diverses espèces d'après l'importance de leurs valeurs d'usage, tout comme on peut comparer des travaux de divers genres d'après leurs quantités. Il est absolument impossible de comprendre pourquoi un état de choses identique
conduit à rexclusionde certains des facteurs en présence et à l'exaltation du dernier ! Si Marx avait par hasard interverti l'ordre de ses recherches, il eût exclu le travail exactement comme il a exclu la valeur d'usage, et proclamé cette même valeur d'usage comme étant la seule propriété commune restante exactement pour les mêmes raisons cju'il l'a fait pour le travail. Il eiit pu déclarer ainsi que la valeur est une sorte de protoplasma de la valeur d'usage. On peut très sérieusement soutenir^ je le crois, qu'on pourrait interchanger les termes dans les deux alinéas de la page 12, — dans lesquels on fait abstraction de la valeur d'usage et trouve le travail comme élément commun — sans qu'il en résultât le moidre changement au point de vue logique. En d'autres termes, on pourrait mettre partout travail à la place de valeur d'usage dans le premier alinéa, et valeur d'usage à la place de travail dans tout le second !
Telles sont la logique et la méthode avec lesquelles Marx établit, dans son système, le théorème fondamental du travail seul base de la valeur. Comme je l'ai déjà fait observer ailleurs, il me semble absolument impossible que cet hocus pocm dialectique ait servi de base à la conviction de Marx lui même (1). Un penseur de sa force, — et je le considère comme une intelligence de premier ordre — , n'aurait certainement [)as cherché à se faire une conviction en employant de prime abord un procédé aussi tortueux et aussi peu naturel. Il ne serait certainement pas tombé, par une simple suite de hasards malheureux, dans toutes les fautes de logi(|ue et de méthode indiquées ci-dessus ; par une telle analyse, il n'aurait pu aboutir à la Ihèsc du travail seule source de toute valeui', comme à un i-esnltat iKiturcI (juil n'aurait ni présupposé ni voulu.
(1) Zum Ahsc/tluss des Mav.r'srhen Si/sirms, j). 77 el s. Bôlim-lJawcrU II. 7
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Je crois que la chose a été toute autre. Je ne doute point que Marx ne fût vraiment et honnêtement convaincu de la vérité de sa thèse. Mais les motifs de sa conviction n'étaient point ceux exposés dans son système. Il croyait à sa thèse comme un fanatique croit à un • dogme. 11 y avait été amené, sans nul doute, par les mêmes impressions vagues, peu nettement contrôlées par la raison, qui avaient conduit avant lui Adam Smith et Ricardo à exprimer des idées semblables. Influencé par ces autorités considérables, il n'avait jamais douté de l'exactitude de ses impressions. Son théorème était pour lui, en réalité, une sorte d'axiome. Mais il devait le démontrer à ses lecteurs. Or. il eut été impossible de l'établir empiriquement ou psychologiquement. Marx eut donc recours à des spéculations logicodialectiques, d'ailleurs conformes à sa tournure d'esprit, et travailla sur des notions fondamentales et des prémisses complaisantes avec une habileté merveilleuse en son genre, jusqu'au moment où il atteignit sous une forme censément déductive les résultats qu'il avait présupposés et voulus.
Nous avons vu plus haut que Marx a complètement échoué en essayant de démontrer sa thèse par la voie dialectique. Mais n'y aurait-il pas eu moyen d'arriver à rétablir par la voie empirique ou par la voie psychologique ?
Que l'analyse des motifs psycholog-iques agissant sur la formation de la valeur d'échange des biens conduise à un autre résultat, nous le verrons dans la seconde partie de cet ouvrage, la partie positive. Marx d'ailleurs l'a lui-même reconnu dans le troisièuie volume de son œuvre (1). Il reste donc la voie empirique, la preuve par les faits expérimentaux. Or, que montrent ceux-ci ? L expérience montre que la valeur d' échange n'est pro-
(1) Voir plus loin.
portionnelle an travail nécessité par la production que pour une partie, des biens, et qiie^ même pour ceux-là, cette proportionnalité est seulement occasionnelle. L'existence de cette proportionnalité est fort connue, là où elle a lieu, par suite de la publicité des faits lui servant de base. Cependant elle est rarement tout à fait vérifiée. Que l'expérience ne confirme pas complètement le principe du travail, tout le monde l'admet, même les écrivains socialistes. Cependant on voit très souvent exprimer l'opinion que les cas où la concordance a lieu forment l'immense majorité, tandis que ceux où les faits contredisent le principe constituent des exceptions relativement peu nombreuses. Cette opinion est très erronée. Afin de le montrer une fois pour toute, je vais grouper ici les « exceptions » contredisant, comme l'expérience le montre, le principe de la valeur due au travail. On verra de combien elles l'emportent et le peu de place qu'elles laissent à la règle soi-disant générale.
1" Il faut exclure du domaine de validité du principe en question tous les « biens rares » qui, par suite dempechements de fait ou de droit, ne peuvent pas être reproduits, ou l'être seulement en quantités limitées. Ricardo cite, par exemple, les statues et les tableaux, les livres et les monnaies rares,, les vins fins. Il ajoute que ces choses « forment une très petite partie de la masse des biens échangés joui'nellement sur le marché ». Mais la terre et le sol rentrentdans la même catégorie, tout comme les biens nomi)reu\ dans la fabrication desquels un brevet d'invention, des droits d'auteur ou un secret technique entrent enjeu. On doit en conclure que ces « exceptions » ne forment nullement un ensemble négligeable (1).
2" Une catégorie plus restreinte d'exceptions est constituée par les biens dont la fabrication exige du travail
(1) Voir Knics, Kredit, ±^ partii\ p. (51.
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qualifié et non du travail simple. Dans le produit quotidien d'un sculpteur, d'un menuisier d'art, d'un luthier, d'un constructeur^ etc., il n'y a pas plus de travail incorporé que dans le produit d'un jour de travail d'un manœuvre ou d'un ouvrier de fabrique. Cependant le premier produit a souvent une valeur très supérieure à celle du second. Les partisans de la théorie de la valeur due au travail n'ont pu naturellement méconnaître ce fait. Or, il est curieux de remarquer qu'ils semblent n'y voir aucune exception réelle, mais simplement une petite variante toujours soumise à la règle générale. Marx^ par exemple, se tire d'affaire en considérant le travail qualifié comme un multiple du travail simple. « Le travail qualifié, dit-il p. 19, est équivalent à du travail simple puissancié ou plutôt multiplié, si bien qu'un petit quantum de travail qualifié est égal à un quantum plus grand de travail simple. Que cette réduction ait constamment lieu, l'expérience le montre. Une marchandise peut être le produit du travail 1p plus qualifié, sa valeur la rend égale au produit du travail simple et représente seulement, par conséquent, un certain quantum de travail simple ».
C'est là vraiment un tour de force théorique d'une naïveté déconcertante 1 /}u'on puisse considérer la journée de travail d'un sculpteur comme équivalent, à beaucoup de points de vue, en particulier à celui de sa valeur, à cinq journées de travail d'un terrassier, c'est indubitable. Mais que 12 heures de travail du sculpteur soient réellement 60 heures de travail commun, personne ne le soutiendra. Or, dans les questions théoriques, par exemple dans la recherche du principe de la valeur, il ne s'agit pas des fictions que l'homme peut faire, mais de ce qui a réellement lieu. En bonne théorie, le produit quotidien du travail du sculpteur reste le produit d'un jour de travail. Et si le produit d'un jour de travail possède la même valeur
qu'un autre bien ayant coûté cinq jours de travail, cela constitue, quoiqu'on puisse imaginer^ une exception à la règle d'après laquelle la valeur déchange des biens est déterminée par la quantité de travail qu'ils contiennent. Supposons qu'une compagnie de chemin de fer base ses tarifs sur la longueur des trajets parcourus par les voyageurs et les marchandises, mais admettons que, pour un certain parcours, où le transit est particulièrement coûteux, elle compte chaque kilomètre pour deux. Peut-on soutenir alors que la longueur du trajet soit la base exclusive de la détermination des prix ? Certainement pas. On convient de l'admettre, mais, en réalité, un autre facteur entre aussi enjeu : la nature de la voie. Or, il en est exactement de même pour le principe du travail. En dépit de tous les artifices, il est impossible de défendre son unité théorique (1).
La seconde catégorie d'exceptions, dont nous venons de parler, comprend, comme on le voit facilement, une partie importante des biens échangés sur le marché. Car, dans la production de presque tous les biens, il entre en jeu du travail qualifié : travail d'invention, de direction, de préparation, etc. Or, cela élève la valeur de ces biens un peu au-dessus du niveau correspondant simplement à la quantité de travail fournie.
3" Le nombre des exceptions est encore augmenté par l'existence, en quantité peu importante il est vrai, de biens produits à l'aide de travail mal payé. Comme on le sait, et j)0ur des raisons (jui n'ont pas besoin d'être exposées ici, il est des branches de la production dans lesquelles le salaire du travail reste, d'une façon permanente, au-dessous du minimum nécessaire à l'existence. Tel est le caspourles travaux faits à la main [)ar des femmes : couture, bi'oderie, tricotage, etc. Les
(1) .le me suis exprime avec plus de détails sur colle question. il y a [)0U de temps, dans le travail (léj;\ cité à plusieurs reprises, Zaïn Ahscliluss (Ifs M(U\rs(:ln:n Si/stems., p. 80 et s.
produits de ces travaux ont une valeur trop faible. Il n'est point rare, par exemple, que le produit de trois journées de travail d'une lingère ait une valeur encore inférieure à celle du produit de deux journées de travail dune ouvrière de fabrique.
Toutes les exceptions citées jusqu'ici sont caractérisées par ce fait qu'elles excluent complètement certaines catégories de biens du domaine de validité de la loi de la valeur due au travail. Dès à présent^ cette dernière ne peut plus être valable que pour les biens dont la reproduction indéfinie n'est arrêtée par aucune barrière et n'exige que du travail commun. Mais ce domaine restreint lui-même n'est pas régi sans restrictions par la loi de la valeur de Marx ; ici encore on peut trouver de nouvelles exceptions affaiblissant sa portée.
4" Une quatrième exception existe par exemple du fait connu et avoué de tous que les biens, dont la valeur d'échange est en harmonie avec la quantité de travail ayant servi à les produire, ne conservent pas toujours cette valeur. Par suite des oscillations de Toffre et de la demande, leur valeur d'échange devient souvent supérieure ou inférieure à celle qui correspond à la quantité de travail incorporée. Cette quantité de travail détermine seulement le centre d'oscillation de la valeur d'échange, mais pas cette valeur d'échange elle-même. Il me sem- JDle que les socialistes partisans de la théorie delà valeur duc au travail se préoccupent trop peu de cette exception. Ils la constatent, mais la traitent comme une petite irrégularité passagère dontl existence n'influe nullement sur la grande « loi » de la valeur d'échange. Cependant, on ne peut nier que ces irrégularités ne soient autant d'exemples du cas où la valeur d'échange est déterminée par d'autres facteurs que la quantité de travail de production. Cela aurait dû tout au moins conduire à rechercher s'il n'existe pas un principe plus général de la valeur d'échange auquel on pourrait ramener,
non seulement la formation des valeurs d'échange « régulières o, mais aussi les valeurs d'échange qui paraissent irrégulières au point de vue de la théorie du travail. C'est en vain qu'on chercherait une telle tentative chez les théoriciens de la doctrine actuellement étudiée.
5" Enfin, abstraction faite de ces oscillations momentanées, la valeur d'échange des biens s'écarte régulièrement et d'une façon notable du niveau déterminé par la quantité de travail incorporée. De deux biens^ en efiTet, dont la production a coûté exactement la même quantité de travail social moyen, celui qui a exigé la plus grande avance de travail préliminaire possède une valeur plus grande. Comme nous le savons, Ricardo a expressément considéré cette exception au principe du travail dans deux sections du premier chapitre de ses (( Principes ». Au cours de leurs développements, Rodbertus et Marx semblent ignorer ce fait, sans le nier expressément, ce qui serait d'ailleurs impossible M). On sait trop bien en effet qu'un tronc de chêne de cent ans possède une valeur supérieure à celle correspondant à la demi-minute de temps nécessaire pour planter un gland.
Résumons-nous : Une partie importante des biens n'obéit pas du tout à la « loi » d'après laquelle la valeur est déterminée par la quantité de travail incorporée en eux. Les autres biens n'y obéissent, ni toujours ni cxacfcnn-ii/ . Ce sont là des faits expérimentaux avec lesquels les théoriciens de la valeur due au tiavail ont à compter.
Quelles conséquences un iecteui- inq);u"lial |)out-il tirer de ces faits? Ccrt.iinomcnt pas (pu' h' travail est
(1) .Marx en lient expressément coni|ile dans le Iroisit-nio volume seulement. (le taisant, il se met en contiailiclion, ('(tmme il l'allail naUirellcment s'y attendre, avec les lois qu'il a étaMies dans le premier volume en ne tenant pas compte de cette exception.
exclusivement l'origine et la mesure de toute valeur. Conclure ainsi ce serait raisonner aussi mal quon le ferait en présentant l'électricité comme toujours causée par le frottement, sous prétexte qu'elle en provient souvent, tout en pouvant cependant naitre fréquemment d'autres causes.
Par contre, on peut conclure de ce qui précède que la dépense de travail est une circonstance exerçant une grande influence sur la valeur d'échange de beaucoup de biens, mais qu'au lieu d'être la cause ultime commune à toute valeur, elle est seulement une cause seconde. En considérant ainsi l'influence du travail sur la valeur, on n'aura plus à chercher une justification intime absolument introuvable pour cette proposition généralisée. Il peut être d'ailleurs très intéressant et très important d'étudier plus exactement l'influence du travail sur la valeur des biens et d'exprimer les résultats trouvés sous forme de lois. Mais ce faisant, on ne devra point perdre de vue que ces lois de la valeur sont seulement des lois particulières de la valeur sans rapports avec l'essence intime de celle-ci. Pour faire une comparaison, je dirai que les lois formulant l'influence du travail sur la valeur d'échange des biens sont à la loi Liénérale de la valeur comme cette loi : « Le vent d'ouest amène la pluie » est à une théorie générale de la pluie.. Le vent d'ouest est une cause seconde fréquente de pluie, comme la dépense de travail est une cause seconde fréquente de valeur pour les biens. Mais la pluie vient aussi peu du vent d'ouest que la valeur du travail employé.
Ricardo lui-même n'outrepasse que peu les justes limites. Comme je l'ai montré plus haut, il sait très bien que sa loi de la valeur due au travail e.st seulement particulière ; que, par exemple, la valeur des « biens rares » repose sur une autre base. Il se trompe seulement du fait quïl exagère beaucoup l'étendue du do-
MAliX 105
m'aine de validité de cette loi et lui attribue une portée à peu près universelle. Il arrive ainsi à ne presque plus penser aux exceptions, négligealDles à son sens, qu'il a fort exactement mentionnées au début de son livre, et à parler alors de sa loi comme constituant la règle universelle de la valeur.
Ce sont seulement ses successeurs qui, moins perspicaces, sont tombés dans l'erreur à peine concevable de présenter le travail comme étant le principe absolu et universel de la valeur. Je viens de dire : à peine concevable. On comprend en effet difficilement comment des théoriciens ont pu soutenir, après mûres réflexions, une proposition qu'ils ne pouvaient appuyer sur rien. Point sur la nature des choses, car celle-ci n'indique absolument aucune relation nécessaire entre la valeur et le travail. Point sur l'expérience, car celle-ci montre, au contraire, que la valeur est, le plus souvent en désharmonieavec la dépense de travail. I^]nfin, pas môme sur les autorités, car les autorités invoquées n'ont jamais soutenu la proposition en question avec la généralité qu'on aime à lui donner.
Cependant, les socialistes partisans de la théorie de l'exploitation ne font pas de cette proposition en lair un élément secondaire et inotfensif de leur docti'iuc ; ils la placent à la tète de leurs revendications pratiques les plus importants. Ils affirment que la valeur de toutes les marchandises dépend du temps de travail qu'elles contiennent. Ils en concluent immédiatement fpie toutes les valeurs en contradiction avec cette loi — [)ar exemple la difl'éi'cnce de valeur revenant aux capitalistes sous forme de plus-value — sontu illicites»," injustos )), « contraires à la nature ». et (pi'elles doivent être supprimées. Pour arriver à prochimer générale cette loi de la valeur, ils doivent d'abord négliger les exceptions. Cepcjidant, cette généralité une fois obtenue par captation.ils l'eviennent aux exceptions et les déclarent contrai-
res à la loi. Raisonner de cette façon, c'est aussi illogique que de constater l'existence de fous^ en feignant d'ignorer l'existence de gens sensés, pour arriver à cette « loi générale » : « Tous les hommes sont fous », et en conclure que les sages doivent être supprimés comme ayant une existence anormale I
C'est ainsi que j'ai jugé, dans la première édition de cet ouvrage, il y a quelque lo ans, la loi de la valeur due au travail et, tout spécialement, la justification que Marx en donne. Depuis, le troisième volume du Capital a paru. Cet événement était attendu avec une certaine impatience dans tous les milieux théoriques. On était curieux de voir comment Marx sortirait d'une certaine difficulté dans laquelle lavait fait nécessairement tomber la doctrine contenue dans le premier volume et qu'il n'avait provisoirement ni résolue ni expliquée.
En combattant Rodbertus, j'ai déjà fait remarquer que l'hypothèse, conforme à la loi de la valeur, suivant laquelle les biens s'échangent dans le rapport des quantités de travail correspondantes, est absolument en désaccord avec le fait expérimental, considéré comme indubitable par Rodbertus, et consistant en ce qu'il se produit un nivellement du profit du capital (1). Marx devait naturellement trouver la même difficulté sur son chemin. Elle se remarque encore bien plus nettement chez lui, parce que la partie de la doctrine dans laquelle cette pierre d'achoppement se rencontre est formulée de façon à appeler d'elle-même, pour ainsi dire, la difficulté.
Marx distingue en effet deux parties dans le capital employé par le capitaliste pour s'approprier la plusvalue. D'abord, la partie qui sert à payer le travail : le « capital variable » ; ensuite, celle qu'on doit dépenser en moyens de production proprement dits : matières
(1) Voir plus haut, p. 64.
premières, outils, machines, etc. Cette dernière partie constitue le ■' capital iixe ». Comme le travail vivant peut seul réellement créer une nouvelle plus-value, c'est seulement la partie du capital transformée en travail dont la valeur peut chang-er et s'accroître au cours du procès de production. Cest pourquoi Marx l'appelle le capital - variable ■. Lui seul reproduit sa propre valeur et un excèdent, la plus-value. La valeur des moyens de production employés reste au contraire constante ; elle réapparaît simplement dans la valeur du produit sous une forme nouvelle, mais avec la même grandeur. C'est pourquoi ces moyens de production constituent le « capital tL\e >• et ne peuvent fournir aucune « plus-value ». De là découle nécessairement — et Marx ne néglige pas d'insister sur cette conséquence — que la masse de la plus-value pouvant être produite avec un capital donné n'est pas directement proportionnelle à l'importance du capital total, mais à celle de la partie variable de celui-ci (1). Il en résulte encore que des capitaux d'importance égale doivent produire des plus-values inégales quand ils se décomposent différemment en capital variable et en capital fixe ou. comme Marx le dit. ipiand leurs < constitutions organiques » sont ditlérentes. Avec Marx, nommons « taux de la plus-value » le rapport de la plus-value à la partie variable du capital consacrée au payement des salaires, et « taux du prolit » le rapport de cette plus-value au capital total employé par le capitaliste, comme ou le fait d'ordinaire dans la pratique. H résulte aloi-s de ce
(1) u Pour un Liux donné de la plus-value et une valeur également donnée de la force de Iravail. l'importance de la plus-value produite est directement proportionnelle à la grandeur du capital variable avancé » ! « Pour une valeur donnée de la force de travail et un même degré d'exploitation, les ijuanlilés de valeur et de plus-value produites par divers capitaux sont en rapport direct avec les parties variables de ces capitaux, c'est-à-dire avec les parties transformées en force de travail vivante. » (Marx, 1. p. 3H et s).
108 CHAP. Xn. — LES THÉORIES DE l'eXPI.OITATIOX
qui précède que, pour un même degré d'exploitation ou un même taux de la plus-value, des capitaux à « constitutions organiques » différentes doivent rapporter des taux du profit inégaux. Les capitaux pour lesquels la partie variable l'emporte doivent rapporter un taux du profit plus considérable que ceux pour lesquels la partie constante est la plus forte. Or, l'expérience montre que, par suite de la loi de l'égalisation des profits, tous les capitaux sans exception, et quelle que soit leur « constitution organique ». finissent avec le temps par rapporter le même taux du profit. Il y a donc contradiction entre ce qui est et ce qui devrait avoir lieu d'après la théorie de Marx.
Marx lui-même n'a point méconnu l'existence de cette contradiction. Il l'avait déjà laconiquement indiquée, dans son premier volume comme une contradiction «. apparente », et réservé son explication pour une partie ultérieure de son système (1). Le long délai à l'aide duquel Marx semblait vouloir échapper à ce fatal dilemne a pris fin le jour où le troisième volume a paru. Celui-ci contient une explication détaillée de la difficulté, explication qui, à vrai dire, ne constitue pas une solution. C'est bien plutôt une confirmation de la contradiction et un abandon déguisé et inavoué de la doctrine contenue dans le premier volume.
Marx développe maintenant^ en effet, la doctrine suivante : II reconnaît expressément que, sous l'influence de la concurrence, les taux du profit des capitaux, quelles que soient leurs constitutions intimes, finissent et doivent toujours finir, dans la pratique^ par atteindre un niveau commun (2i. Il reconnaît expressément ensuite qu'un
(i) l, pp. 312 et:i42,
(2) « I)'autre part, abstraction faite de clifFérences minimes, occasionnelles, qui finissent d'ailleurs par se neutraliser, il est indubitable que, dans la réalité, il n'y a pas et il ne ])eiil pas y avoir divers taux moyens du profit dans les ditïerentes branches del'inUustrie, tant qu'on
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taux égal du profit n'est possil>le, pour des capitaux possédant des constitutions organiques dilierentes, que si les diverses marchandises s'échangent entre elles, non pas dans le rapport descjuantités de travail qu'elles ont coûté, mais dans un rapport différent, en d'autres termes, que si les marchandises produites à l'aide d'un capital contenant une plus forte proportion de capital fixe (capital à '( constitution supérieure »), se vendent au-dessus de leur valeur, et si les marchandises produites à l'aide d'un capital contenant une proportion plus forte de capital variable (capital à « constitution inférieure >'), se vendent au-dessous de ce qu'elles valent (1). Et Marx reconnaît enfin que la formation des prix a réellement lieu de cette façon dans la vie pratique. Il nomme « prix de production » d'une marchandise celui qui, outre l'indemnisation pour les salaires payés et les moyens de production employés (coût de
ne supprime pas tout le système de la production capitaliste » (III, p. \}\'2). « Par suite de différences dans la constitution orj;;anique des capitaux consacrés aux diverses branches de la production... les taux du profit varient beaucoup, au début, de l'une à l'autre. Ces divers taux du profit s'égalisent sous l'action de la concurrence el le taux commun ainsi obtenu est la moyenne de tous les autres. » (III, p. 186).
(I ) Marx développe ces considérations à l'aide d'un exemple portant sur cinq espèces de marchandises et débranches de production pour lesquelles les capitaux ont des constitutions organiiiues ditVérenles. 11 conmiente alors ainsi les résultats des tables qu'il a dressées : « En somme, les marchandises sont vendues "2 -|- 7 -f 17 = 2(5 au-dessus et 8 -}- 18 =56 au-dessous de leur valeur. Ainsi, les différences de prix se compensent mutuellement par une répartition régulière de la plus-value ou par addition du profit moyen de ii 0/0 du capital avancé aux coûts de production respectifs des marchandises I-N'. Une partie des marchandises se vend au-dessous île sa valeiii- dans la même mesure où l'autre partie se vend au-dessus. Kt c'est seulement le fait qu'on vend à ces prix qui rend possible un taux uniforme du protit de 22 0/0 pour les marchandises I-V, si différentes que puissent être les constitutions organiques des capitaux correspondants ». Celte même idée est longuement développée dans les pages suivantes, t8."Ii4.
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production), contient encore le profit moyen pour le capital investi. (III, p. 136). C'est « en fait, dit-il, ce que Smith appelle natural price ; Ricardo, pricc of production ; les physiocrates, prix nécessaire. Et cela parce qu'il est, en fin de compte, la condition nécessaire à l'arrivée sur le marché et à la production des marchandises des diverses branches de l'industrie » flll, p. 178). Ainsi, dans la vie pratique, les marchandises ne s'échangent pas d'après leurs valeurs, mais d'après leurs prix de production ou. pour employer l'euphémisme favori de Marx (par exemple, III, p. 176) : « les valeurs se changent en prix de production ».
Il est impossible de méconnaître que ces concessions et ces constatations du troisième volume sont en contradiction éclatante avec les principes du premier. Dans le premier volume, on explique au lecteur qu'il est logique, nécessaire et conforme à la nature de l'échange que deux marchandises, considérées comme égales lors de l'échange, doivent contenir un élément commun de la même grandeur, et que ce dernier est le travail. Dans le troisième volume, nous apprenons que les marchandises, considérées comme égales lors de l'échange, renferment et doivent renfermer, en fait et régulièrement, des quantités inégales de travail. On lit dans le premier volume (I, p. 142) : « Il peut arriver que des marchandises se vendent à des prix différents de leurs valeurs, mais ces différences apparaissent comme des infractions à la loi de l'échange ». Et maintenant on nous dit que la loi de l'échange des marchandises consiste en ce que celles-ci se vendent à leur prix de production, lequel diffère essentiellement de leur valeur ! Je ne crois pas que le début d'un système ait jamais été en contradiction plus nette et plus flagrante avec sa fin.
Mais Marx ne veut pas entendre parler de contradiction. Il prétend encore dans le troisième volume que la loi de la valeur indiquée dans le premier gouverne les
rapports effectifs suivant lesquels les marchandises s'échangent. Il dépense beaucoup de peine et recourt à maintes échappatoires dialectiques pour tâcher de démontrer que cette loi continue à subsister. Jai étudié ailleurs à fond toutes ces échappatoires et montré leur non valeur (1). Je veux en citer une ici. D'abord, parce qu'elle a à première vue quelque chose de vraiment frappant ; ensuite, parce qu'elle a été invoquée, non seulement par Marx, mais, même avant 1 apparition du troisième volume du Capilal, parTun des théoriciens socialistes les plus remarquables de la génération actuelle. En 1889, en effet, Conrad Schmidt a essayé de reconstituer par lui-même et dans l'esprit de Marx la partie encore manquante du système de ce dernier (2). Il est arrivé ainsi à une théorie reconnaissant que les marchandises ne peuvent pas s'échanger en suivant la loi de la valeurde Marx à la lettre, c'est-à-dire dans le rapport des quantités de travail qu'elles contiennent. Il a été ainsi tout naturellement amené à se demander dans quelle mesure on peut alors continuer à soutenir la validité de la loi delà valeur de Marx et a tenté de la sauver au moyen dune argumentation dialecti(jue qui se retrouve dans le troisième volume de Marx.
(^ette argumentation consiste en ce cpii suit : Les diverses marchandises se vendent, les unes au-dessus, les autres au-dessous de leur valeur, mais ces écarts se compensent ous'annuUent mutuellement, si bien que la somme des prix payés pour toutes les marchandises échangées est égale à la somme de leurs valeurs. Pour l'ensemble de toutes les branches de la production, la loi de la valeur se présente donc comme constituant une « tendance dominante » (3).
(1) Zutn Absc/iluss, elc, p. 25-62.
(2) Die Durchschnittsprofitruti' au/' firund des Murjc'schen Wertf/e.setses. Stuttgart, 1889.
(3) <> Une partie des marrliatidisess'éclianpe au-dessous de sa valeur
Il est très facile, comme je l'ai montré en une autre circonstance, de réduire à néant toute cette dialectique (1). Quel est, en somme^ le rôle de « la loi delà valeur » ? Tout simplement d'expliquer les rapports d'échange des biens tels qu'on les observe dans la réalité. ?s^ous voulons savoir, par exemple, pourquoi un habit vaut juste autant que 20 mètres d'étoffe, pourquoi 10 livres de thé valent autant qu'une demitonne de fer, etc. C'est ainsi que Marx lui-même a compris le rôle explicatif de la loi de la valeur. On ne peut évidemment parler de rapports d'échange qu'en considérant les diverses marchandises deux à deux. Aussitôt qu'on prend toutes les marchandises ensemble et qu'on additionne leurs prix, on fait par là-même nécessairement ab.straction des rapports d'échange existant entre les termes de la masse. Les différences relatives de prix se compensent quand on fait la somme. Ce que le thé, par exemple, vaut de plus que le fer, le fer le vaut de moins que le thé et vice-versa. Cependant ce n'est pas répondre à la question posée au début, et relative aux rapports réels d'échange des biens, que d'invoquer la somme des prix. Supposons que nous demandions com-
dans la mesure où une autre partie se vend au-dessus » (III, p. 135). « Le prix global des marchandises I-V » (dans l'exemple employé par Marx) est ainsi égal à leur valeur globale — Et c'est ainsi que, dans la société elle-même — si l'on considère la totalité des branches de la production — la somme des prix de production des marchandises produites est égale à la somme de leurs valeurs » (III, p. 438). Les divergences entre les prix de production et les valeurs « se ramènent toujours à ce que l'excédent de plus-value entrant dans une marchandise est compensé par un manque de plus-value dans une autre, d"où il résulte que les écarts de valeur présentés par les prix de production s'annullent mutuellement (lil, p. 140). G. Schmidt dit semblablenient {loc. cit., p. .ol) : « Les divergences nécessaires entre les prix réels et les valeurs des diverses marchandises disparaissent aussitôt qu'on considère la somme de toutes les marchandises constituant le produit national annuel. »
(1) Tout dabord. dans une critique de Tétude ci-dessus mentionnée de Schmidt, Tûbinger Zeitschrift, 1890, p. 590 et s.
bien de minutes le vainqueur d'une course a employées de moins que ses concurrents pour parcourir l'arène et qu'on nous réponde : la moyenne employée par tous les concurrents a été de 2o minutes et 13 secondes; nous serions alors exactement dans le même cas que plus haut !
En réalité, les choses sont ainsi : Au problème de la valeur, les marxistes répondent d'abord avec la loi de la valeur, suivant laquelle les marchandises s'échangent dans le rapport des temps de travail correspondants. Puis ils révoquent cette même loi — ouvertement ou tacitement — quand il s'agit de l'échange des diverses marchandises, c'est-à-dire précisément pour le domaine pour lequel la question a un sens. Ils soutiennent cependant que la loi est encore vraie pour le produit national tout entier, c'est-à-dire pour un domaine où la question posée, n'ayant plus d'ol)jet, ne peut plus être posée. Ainsi la « loi de la valeur », en tant que réponse à la véritable question du problème de la valeur, est contredite parles faits. Dans le seul domaine où elle ne l'est pas, elle répond peut-être à quelque chose, mais certainement pas à la (juostion posée.
Or, elle ne répond même pas à une autre question, mais constitue une simple tautologie. Comme tout économiste le sait, en efïet, les marchandises finissent toujours par s'échang-er contre des marchandises, malgré l'immixtion dans l'échange du terme intermédiaire argent. Toute marchandise entrant dans un échange est à la fois une marchandise et le prix de la marchandise troquée contre elle. La somme des marchandises est donc identiijue à la somuK^ des [)rix payés. Ou encore : le prix du produit national global est tout simplement le produit national lui-même. En conséquence, il est absolument exact que la somme des prix payés pour tout le produit national coïncide pleinement avec la somme de travail ou de valeur cristallisé en lui. Mais cette propo- Bôhm-Bawerk II. 8
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sition tautologique ne constitue pas un accroissement réel de nos conuaissances. Elle ne peut pas davantage servir de contrôle pour la loi suivant laquelle les- biens s'échangent dans le rapport de s quantités de travail correspondantes. Car on pourrait vérifier exactement de la même façon — avec autant, ou plutôt aussi peu de succès — toute autre loi de la valeur, par exemple, celle-ci : Les biens s'échangent en proportion de leurs poids. Car si une livre d'or, considérée à part, s'échange, non point contre une livre^ mais contre 40000 livres de fer, la somme des prix A' nne livre dor et de 40000 de fer est exactement 4<I000 livres de fer et une livre d'or. Le prix total, 40000 livres, correspond alors exactement au poids total de la somme des marchandises. Par conséquent, le poids est le véritable étalon servant de base aux rapports d'échange.
C. La doctrine de Marx chez ses successeurs
Si je ne me trompe pas. le troisième volume de l'œuvre de Marx a été le commencement de la fin pour la théorie de la valeur due au travail. La dialectique de Marx y fait si nettement naufrage que la confiance aveugle dont elle jouissait chez les partisans de la doctrine devait s'en trouver ébranlée. On s'en aperçoit déjà dans la littérature, du fait qu'on cherche à sauver la doctrine de Marx, qui n'est plus défendable au pied de la lettre, en l'interprétant de diverses façons.
Des théoriciens sérieux ont fait, tout dernièrement, des tentatives de ce genre. Werner Sombart a ouvertement reconnu que la loi de la valeur de Marx n'est pas soutenable, si on exige qu'elle réponde à la réalité empirique. Mais il interprête la doctrine de Marx comme devant seulement constituer, par sa « notion de la valeur, « un adjuvant pour notre esprit ». La valeur de Marx n'apparaît pas dans les rapports d'échange des
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marchandises produites sous le régime capitaliste. Elle ne joue pas non plus le rôle d'un facteur de distribution dans la répartition du produit social annuel. Elle est simplement une notion auxiliaire permettant de considérer comme grandeurs commensurables les biens, qui, par suite de la diversité de leurs qualités, ne le sont pas. A ce point de vue, on peut conserver la notion de la valeur de Marx (1).
Je crois, — et j'ai déjà expliqué pourquoi en un autre endroit (2) — que cette proposition deWerner Sombart possède tous les caractères d'un compromis inacceptable pour les deux partis. Elle ne peut satisfaire les marxistes, parce qu'elle contredit les assertions les plus caractéristiques de Marx, et constitue, en fait, un abandon complet de sa doctrine. Cne théorie, dont on avoue qu'elle ne correspond pas à la réalité, ne peut évidemment pas permettre d'expliquer et de juger les faits réels. Aussi des voix se sont-elles élevées dans le camp marxiste pour repousser catégoriquement l'interprétation précédente (3). D'autre part, le théoricien impartial, (jui se place au point de vue purement théorique, ne peut point s'en trouver satisfait, car les notions auxiliaires introduites dans une théorie doivent provenir de la réalité et ne point la contredire. En conséquence, je considère l'essai d'interprétation de Sombart comme devant difficilement se faire beaucoup damis et de défenseurs.
Une seconde tentative d'interprétation, faite il y a peu de temps par ('onrad Schmidt, doime davantage matière à la discussion. A l'occasion d'une critique de mon écrit souvent cité : Zum Abschhiss des Marxschen
{{) Zur Kritik des ijkonomisc/teti Syslt'i/is von Karl Marx, {Arc/n'v fiir sociale (lesetcfjehan;/. 'VomaWX. Caliier 4, p. 573 et s.).
(2) Zam Abschluss, etc., p. 103 et s.
(3) Far exemple, lingels, dans son dernier article de la Xeue Zeit, nos 1 et 2, XIV année {lS'Jo-!)u), el ayant pour litre : Kn/dncunt/ und Nachtrag zum drilten Buch des Ca^ilal.
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Syslema — critique dont il faut reconnaître le sérieux et l'impartialité — Schmidt est arrivé à cette conclusion que la loi de la valeur de Marx perd, du fait du troisième volume, la signification « qu'elle paraissait avoir dans l'exposé du premier», signification contre laquelle ma critique était dirigée. Mais la loi de la valeur acquiert précisément par cela « un sens nouveau et plus profond, qui devrait seulement être plus clairement mis en opposition avec la façon primitive de la concevoir ». En interprêtant la théorie de la valeur d'une façon « que Marx, à la vérité, n'a pas nettement exprimée », il est possible. « du moins en principe », dit Schmidt, de faire disparaître la contradiction indiquée par moi. II donne alors l'esquisse de cette interprétation.
Le prix et le temps de travail sont, pense Schmidt, des choses mesurables. On peut donc imaginer entre eux une double relation. « Ou bien le prix est directement proportionnel au temps de travail contenu dans la marchandise, ou bien, pour certaines raisons formclables, du moins dune façon générale, le rapport en question diffère de cette valeur normale. » Comme la seconde hypothèse est aussi admissible que la première, on ne peut considérer, a priori^ l-a loi de la valeur reposant sur la première que comme une simple hypothèse, et l'objet des recherches concrètes doit être de la démontrer ou de la modifier. Les deux premiers volumes de Marx « développent l'hypothèse simple primitive dans toutes ses conséquences », et conduisent aune « description détaillée de ce que serait le régime économique capitaliste si les prix correspondaient aux temps de travail w. Mais cette image, « tout en reflétant dans ses grands traits» la réalité capitaliste, s'en écarte sous certains rapports. Il faut donc — et c'est ce qui a lieu dans le troisième volume — modifier l'hypothèse primitive « de façon à lever l'opposition partielle existant entre elle et la réalité. » La règle générale de la proportionnalité des deux facteurs
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— règle dont l'admission était inévitable pour s'orienter au début — doit être maintenant modifiée en ce sens que les prix réels diffèrent de la norme supposée suivant une certaine loi formulable d'une manière générale ». De cette façon, et de cette façon seulement, la véritable relation existant entre les prix et les temps de travail pouvait être reconnue et comprise dans ses détails et, en même temps, le véritable mode d'exploitation caractérisant le mode de production capitaliste (1).
Je ne puis pas émettre sur cet essai d'interprétation un jugement plus favorable que celui que j'ai émis sur l'œuvre même de Marx. En fin dialecticien qu'il est, C. Schmidt essaye de rendre acceptable, par d'adroits détours et des arguments captivants, l'exposé détaillé de la doctrine esquissée plus haut. Cependant, malgré tout l'art de son exposition et de son argumentation, il n'arrive pas à sortir de deux difficultés de fait qu'il doit forcément rencontrer sur sa route, étant donnée l'esquisse précédente. Il s'agit d'une faute de méthode et d'une négligence qui apparaissent déjà dans son programme : une pétition de principe contradictoire et le manque de base du point de départ.
Tout d'abord, une pétition de principe contradictoire. Plaçons-nous, pour un moment, au point de vue (jue Schmidt nous pi-ojjose. Considérons la « loide la valeur »
— d'après laquelle le rapportd'échange des marchandises serait seulement déterminé par le travail incorporé — comme une simple hypothèse encore injustifiée, mais devant être vérifiée par l'analyse exacte des faits. Que donne cette analyse ?
Que l'hypothèse ne soit pas complètement vérifiée par la réalité, c'est une chose ouvertement reconnue. On doit même admettre, au contraire, (pie le (jn<m/inii de travail incorporé n'est pas, en lait, le motif déterminant,
(1) Supph'menl au numéro du Vonn'irfs du 10 avril tS97.
exclusif des prix payés au propriétaire des marchandises. Qu'on observe maintenant que le trait distinctif, caractéristique de la loi de valeur de Marx est précisément d'affirmer l'influence exclusive du travail sur la valeur, influence que toutes les autres théories reconnaissent en partie. On voit alors que la « confirmation incomplète » de l'hypothèse marxiste par les faits revient à sa non confirmation dans son unique point important. Et je demande alors : De quel droit, dans ces conditions, Schmidt peut-il prétendre que l'hypothèse en question — non confirmée en son point principal — « reflète cependant le système économique capitaliste dans ses traits fondamentaux » ? Comment peut-il. en particulier, prétendre que le prélèvement de l'intérêt par les capitalistes repose, en principe, sur une « véritable exploitation » des ouvriers? Si Schmidt introduisait d'autres considérations de nature à démontrer le caractère d'exploitation de lintérêt, nous devrions naturellement les examiner. Mais Schmidt n'introduit dans son explication aucune raison de ce genre et, comme nous le verrons dans un moment, il ne peut pas en introduire. Sa seule justification de l'exploitation qui résulterait de l'intérêt, consiste dans l'hypothèse de la loi de la valeur. Mais, d'après cette hypothèse, le caractère d'exploitation de l'intérêt est simplement déduit du fait que la cause et la grandeur de la valeur d'échange doivent être exclusivement cherchées dans le travail incorporé. C'est seulement dans le cas où aucun atome de valeur d'échange n'a d'autre source que le travail, qu'on peut dire que toute portion de la valeur du produit reçue par un non-travailleur est perçue aux dépens des travailleurs, c'est-à-dire constitue une exploitation. Mais si Ton doit admettre que la valeur d'échange des marchandises diffère de la quantité de travail incorporée, il est également clair qu'un facteur causal différent du travail agit encore dans la détermination de la valeur
CONRAD SCHMIDT
d'échange. Mais alors il n'est plus certain que la part de valeur reçue par le capitaliste provienne de l'exploitation des ouvriers. On peut en effet imaginer — et cela paraît même très vraisemblable — que cette part de valeur provienne de la cause qui agit concurremment avec le travail dans la formation de la valeur d'échange, cause dont la nature est encore absolument indéterminée.
Ainsi, l'hypothèse de « la loi de la valeur » permet ou ne permet pas de considérer le profil du capital comme une exploitation, suivant qu'elle est ou n'e^t pa^ absolument vérifiée. Pourpeu qu'elle soit partiellement inexacte, l'opinion en question cesse absolument d'avoir une base sûre, parce qu'elle a précisément ses racines dans la partie non justifiée de l'hypothèse, à savoir que le travail est le motif déterminant exclusif Ae la valeur d'échange. Schmidt commet donc une pétition de principe flagrante en présentant comme une conséquence ferme de la partie vérifiée de la loi de la valeur cette proposition : « L'hypothèse de l'exploitation reflète dans ses grandes lignes le mode de production capitaliste ».
Et c'est, de plus, une pétition de principe aggravée d'une contradiction. La simple présomption non démontrée du caractère d'exploitation de l'intérêt ne l'aurait pas mené jusqu'au but. Au cours du raisonnement logi(jue qui doit le conduire à une explication de l'intérêt, il est obligé de considérer, tantôt comme vérifiée, et tantôt comme non vérifiée en fait, la proposition fatale qui présente la grandeur de la valeur déchange comme exclusivement déterminée par la quantité de travail incorporé. Il doit en effet expliquer, nonseuleument l'origine, mais aussi la hauteur de l'intérêt. Il admet pour cela — comme Marx dans le ,troisicme volume — que la hauteur de l'intérêt se détermine de faron que la masse totale de la plus-value extoicpiée [)ar les capitalistes se répartisse d'après la loi de légalisation
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des profits sur tous les capitaux investis, au ^worata de leur importance et de la durée de leur investissement. Ur, pour pouvoir procéder à cette partie de l'explication, il reconnaît ouvertement que Thypothèse provisoire de la loi de la valeur — à savoir que les marchandises s'échangent exactement en proportion du travail incorporé — ne répond pas à la réalité, n'est absolument pas vraie.
Mais cela ne suffit pas pour résoudre le problème de l'intérêt. Il faut encore faire une hypothèse pour expliquer la grandeur du dividende obtenu lors de cette répartition uniforme ou celle de la plus-value totale extorquée par les capitalistes. Pour cette partie de son explication, Schmidt suppose de nouveau, conformément aux trois volumes de Marx, que les capitalistes sont en mesure de vendre les marchandises produites par leurs ouvriers à un prix correspondant pleinement à l'hypothèse de la loi de la valeur, c'est-à-dire dont l'importance répond exactement au nombre des heures de travail incorporées dans ces marchandises. Ainsi, dans deuxstadesd'un seul et même raisonnement, Schmidt considère la loi de la valeur comme étant, tantôt vérifiée, et tantôt contredite par les faits. Cela serait peut-être possible si les deux stades en question correspondaient à deux stades séparés de la réalité. Cela serait faisable, en d'autres termes, si la formation de la plus-value avait lieu dans un stade préliminaire bien délimité, et sa répartition dans un stade ultérieur bien indépendant du premier. C'est ce qui se passe à peu près dans une société par actions. La hauteur totale du gain y est déterminée par les résultats commerciaux de l'année courante. Quant à la répartition de ce gain, elle n'est déterminée qu'ensuite, par un acte tout à fait indépendant de la réalisation des bénéfices, à savoir par une décision de l'assemblée générale. — Mais les choses ne se passent pas ainsi pour la « plus-value » des capitalis-
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tes. Sa formation et sa répartition n'ont pas lieu en deux phases différentes comme le veut la doctrine de Marx et de Schmidt. Elles ont lieu par suite d'un seul et même fait, à savoir par la formation de la valeur d'échange des marchandises. La plus-value se forme de la façon et dans la mesure indiquée par Marx parce que la valeur d'échange des marchandises vendues par les entrepreneurs capitalistes est pleinement et uniquement déterminée par le nombre d'heures de travail incorporées en elles. Mais la valeur d'échange se répartit de la façon indiquée par Marx parce que cette mihne valeur d'échange des marchandises n'est /j«.s^ pleinement et uniquement déterminée par le nombre d'heures de travail incorporées en elles. Ainsi, pour un seul et même fait,
— la formation de la valeur d'échange des marchandises
— Schmidt affirme à la fois que la loi de la valeur répond pleinement à la réalité empirique et qu'elle ne constitue pas une hypothèse rigoureuse !
Dans le camp marxiste, on s'appuye volontiers sur les analogies que présentent avec la loi de la valeur certaines lois ou hypothèses des sciences naturelles. Dans la réalité, ces lois subissent bien certaines modifications du fait de résistances perturbatrices, mais ne sont pas pour cela erronnées. Si, par exemple la loi de la gravitation s'appliquait dans sa pleine rigueur, la chute dés corps ne serait pas peu difltrente de ce qu'elle est. on fait, sous l'influence perturbatrice de la i-ésistanco de l'air, etc. Cependant, la loi delà gravitation est une loiscicntilitjue, vraie, indubitable, il eu est de même de la « loi de la valeur ». La loi est exacte, mais elle est troublée dans la pratique par l'e.xistence du capitalisme privé qui exige un taux de profit uniforme. De même (pie la résistance de l'air fait acquérir aux corps cpii tombent des vitesses différentes de celles qui correspondent à la loi do la gravitation:, de même, l'inlluonce du capitalisme privé — avec sa prétention à un taux uuifonuc de [trolit — fait
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s'écarter la valeur d'échange des marchandises de ce qui correspond exactement à la quantité de travail incorporé en elles.
La comparaison cloche. La logique de Marx présente quelque chose d'anormal dont on ne trouve ni ne peut trouver d'exemple dans la pure logique du physicien. Le physicien est sûr que la gravitation constitue, dans le vide où les résistances disparaissent, la seule cause déterminante de la vitesse des corps qui tombent. Mais il est tout aussi sûr que la vitesse de chiite des corps dans l'air est a priori la résultante de plusieurs causes. Il se garde donc de dire pour l'air quoi que ce soit qui s'appuyerait sur la seule hypothèse de la gravitation. Les marxistes opèrent autrement. Après avoir introduit dans leur hypothèse l'existence du capitalisme privé — l'analogue de la résistance de l'air — ils continuent, comme nous l'avons vu, à expliquer l'origine et la grandeur totale delà plus-value en admettant que la valeur d'échange des marchandises est seulement déterminée par les quantités de travail incorporées en elles. C'est seulement pour expliquer la répartilion de la valeur totale entre les diverses parties du capital qu'ils se rappellent l'existence des causes perturbatrices. C'est exactement comme si les physiciens soutenaient que la vitesse d'un corps tombant dans l'air reste exactement aussi grande que dans le vide, mais se répartit autrement entre les diverses fractions du temps total de la chute !
Les physiciens ont d'ailleurs une bonne raison d'admettre que — tout au moins dans le vide — la chute des corps a exactement lieu d'après la loi de la gravitation. Les marxistes, au contraire, n'ont ni bonne ni mauvaise raison d'admettre que, dans un état social où le capitalisme privé n'existerait point, la valeur d'échange des marchandises suivrait rigoureusement la prétendue loi de la valeur due au travail. Et ainsi j'arrive au second
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péché mortel signalé ci-dessus dans l'explication de Schmidt : à l'absence littérale de toute base à son point de départ.
Je crois que les marxistes admettent d'un cœur un peu trop léger 1' « hypothèse » de la valeur due au travail. Certainement cette hypothèse ne contient, a priori, rien d'impossible ni d'inimaginable. Mais cela ne suffit pas pour pouvoir faire de cette hypothèse la base d'une théorie sérieuse. Il ne serait pas non plus inimaginable, a priori, que la valeur d'échange eût pour base le poids spécifique des corps ! Il n'est pas non plus soutenable qu'on puisse considérer une hypothèse comme exacte aussi longtemps qu'on n'est pas arrivé à la mettre en contradiction flagrante avec elle-même. Je pourrais, par exemple, faire cette hypothèse que l'univers est rempli d'une quantité innombrable de lutins invisibles, grands et petits, qui tirent ou poussent les corps, et causent ainsi les phénomènes que les physiciens attribuent à la gravitation universelle, au moyen d'une autre hypothèse. Tout philosophe m'accordera que cette hypothèse, si fantastique qu'elle soit, ne peut cependant pas être rigourcusemeut coutrouvée. On n'arrivera jamais à prouver qu'il n'existe point de lutins invisibles tirant et poussant les corps ; on pourra seulement objecter que leur existence est très problématicjue. Mais cependant, on me rirait au nez — et avec raison — si je voulais prétendre qu'on doit donner la préférence à cette hypothèse aussi longtemps <pi'on ne l'aura point rigoureusement contredite. Il soiiible bi(Mi[)lulùt évident — et c'est ainsi qu'on opère dans toutes les recherches scientifiques — qu'une hypothèse peut être tenue pour vraie seulement quand elle est appuyée par quehjues raisons positives faisant d'elle, suivant les cas, une bonne ou une très bonne hypothèse.
L'hypothèse que la valeur des marchandises repose seulement sur la (pianlilé de travail in(!or[)orée, n'est
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appuyée, dans le stade actuel de la discussion, sur aucune raison. Comme nous l'avons vu plus haut, elle n'est certainement pas un axiome immédiatement évident et n'exigeant aucune justification. La seule tentative de justification faite, celle de Marx, n"a pas réussi, et Schmidt semble bien le reconnaitre. Il est en effet par trop fort de vouloir nous faire considérer comme une nécessité évidente de l'échange que, dans toute transaction, des quantités égales de travail doivent être échangées, alors que Marx lui-même, dans le. troisième volume, nous démontre que, dans certaines conditions, une nécessité économique fait considérer des quantités illégales de travail comme se faisant équilibre dans l'échange ! — De coïncidence rigoureuse avec les faits d'expérience, il n'en existe pas, coïncidence qui, dans certaines circonstances, pourrait remplacer une justification complète et doit même la remplacer là où il s'agit des faits ultimes inaccessibles à une analyse plus complète. L'expérience, au contraire, — comme je l'ai déjà dit à satiété
— indique des contradictions nombreuses, flagrantes, et, sur toute la ligne, l'absence d'une coïncidence rigoureuse avec r« hypothèse ». Quant à essayer enfin — ce qui pourrait également dispenser d'une justification complète — d'analyser les motifs qui agissent dans l'échange, pour y trouver ou pour rendre vraisemblable une cause interne d'après laquelle les valeurs se détermineraient
— tant qu'on fait abstraction de causes perturbatrices externes — en raison des quantités de travail, cela n'a pas été tenté une seule fois par les marxistes. Ils considèrent même un tel essai comme absolument irréalisable. Bien plus, tout ce que l'expérience nous apprend et tout ce que nous savons des motifs déterminants de l'échange nous oblige, au contraire, à admettre que, dans une société non capitaliste, la valeur serait aussi peu en harmonie avec la quantité de travail correspondante que sous le régime de la propriété privée du capital. Sous
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tous les régimes économiques, et dans tous les modes de répartition des biens, les g-ens se laissent guider par des considérations sur l'utilité et le prix de ceux-ci qui, sans nul doute^ impliquent en particulier la considération de la dépense de travail, mais qui, sans nul doute aussi, ne se bornent pas là. Par exemple, ils font encore jouer un rôle à l'époque à laquelle les biens donneront leur eflet utile, chose à laquelle l'hypothèse anti-naturelle de la valeur due au travail ne laisse aucune place.
Tout récemment, une publication remarquable du camp marxiste est venue reculer encore d'un grand pas la ligne défendue par Conradt Schniidt^ et a même cessé de prendre la loi de la valeur comme base démonstrative de la théorie de l'exploitation. Sans doute. Ed. Bernstein, l'auteur de l'ouvrage (1), fait bien encore une tiède apologie de la loi de la valeur sous une forme qui tient à peu près le milieu entre les exposés de Sombart et de Schmidt. Cependant, il avoue ouvertement qu'elle n'est point vérifiée aussi longtemps qu'on considère l'échange des diverses marchandises entre elles. Il présente la valeur due au travail comme » une pure construction de l'esprit )>, comme « un fait purement subjectif basé sur une abstraction », comme « n'étant absolument pas autre chose qu'une clef, qu'une image, au même titre que l'atome ». En imaginant que les diverses marchandises se vendent à leur prix, Marx a seulement voulu « rendre sensible », par un « cas particulier imaginé par hii », le phénoniène au(jucl, d'a[)rès sa conception, la production globale donne naissance, à savoir le fait du « surtravail ». Ce surtravail, Bernstein ne veut plus en démontrer l'existence k l'aide de la loi de la valeur. Sentant très nettement cpie celle-ci
(t) Die Voraiissetcun(/e>i des Socialismas iind die Aufyuben der Socialdemokratie. Slultgart, I8i)9.
126 CHAP. XII. — LES THÉORIES DE l'eXPLOITATION
est par trop insoutenable pour pouvoir elle-même servir de soutien à quelque chose, il dit : « Pour démontrer l'existence du surtravail, il est absolument indifférent que la théorie de la valeur de Marx soit vraie ou fausse. A ce point de vue^ cette théorie ne constitue pas une démonstration, mais seulement un mode d'analyse et de représentation (1).
Et, chose remarquable, il ajoute à cette concession d'autres concessions. « La théorie de la valeur due au travail, dit-il, même considérée comme clef, pêche à un certain point de vue^ et elle est ainsi devenue fatale à presque tous les élèves de .Marx ». « La théorie de la valeur est d'ailleurs aussi peu une norme permettant déjuger de la justice ou de l'injustice de la répartition des produits du travail, que la théorie atomique n'est capable d'en être une pour la beauté ou la laideur d'une statue ». « La valeur de l'utilité-limite de l'école de Gossen-Jevons-Boebm » — qui, tout comme la valeur due au travail de Marx^ a des « rapports réels » pour base, tout en étant édifiée sur des abstractions — peut, comme cette dernière, « pour certaines choses et à l'intérieur de certaines limites, prétendre à l'exactitude ». Tenant compte enfin de ce que Marx, lui aussi, a mis en évidence la signification de la valeur d'usage, Bernstein ajoute « qu'il ne suffit pas pour réfuter la théorie de Gossen-Boehm de quelques phrases méprisantes » (2).
Mais avec quoi Bernstein veut-il remplacer l'appui auquel il renonce et que l'ancien Marxisme avait cherché dans la loi de la valeur^ pour arriver à maintenir encore la théorie de l'exploitation ? Il a recours à une prémisse extraordinairement simple, mais dont la vertu démonstrative est tout aussi extraordinairement sujette à caution. Il invoque simplement le fait « qu'une
(1) Op. cit., pp. 38, 41. 42, 44.
(2) Op. cit., pp. 41, 42, 4o.
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fraction seulement de la collectivité prend une part active à la production et à la distribution des marchandises, tandis que l'autre fraction se compose de gens dont les revenus proviennent de services n'ayant aucun rapport avec la production ou ne proviennent d'aucun travail. Ainsi le travail total de la production fait vivre notablement plus d'hommes qu'il n'y en a d'occupés à cette production. De plus, la statistique des revenus montre que les couches sociales ne prenant point part à la production s'approprient une partie du produit total proportionnellement beaucoup plus considérable que les couches productives. Le surplus de travail fourni par ces dernières est donc un fait empirique prouvé par l'expérience et ne nécessitant aucune démonstration déductive » (1).
En d'autres termes, — puisque Bernstein considère, au sens marxiste, le « surtravail » comme du travail extorqué — du simple fait que tout le produit national n'est pas réparti sous forme de salaires entre les travailleurs productifs, mais qu'il existe, au contraire, d'autres formes de revenu, Bernstein admet comme cmpir'iqueinciU démontré que les ouvriers sont exploités, et cela sans que cette conclusion ait besoin du moindre éclaircissement. Mais cette conclusion est, au contraire, si évidemment [)rématuréc, elle contient une pétition de principe si évidente, quelle a àpcine besoin d'une réfutation en règle. Evidemment, on pourrait, renchérissant encore sur les physiocrates, démontrer exactement de la même manière que toute l'humanité vit de l'exploitation de la population agricole, car c'est un fait que toute une catégorie de gens vivent des fruits de la terre produits par les travailleurs des champs.
Cependant le problème est un peu moins simple. L'expérience montre tout d'abord que le produit natio-
(4) Op. cit., p. 42.
nal provient de raclion combinée, du travail humain et de moyens de production matériels, dont l'origine est, pour une part, naturelle, et, pour l'autre, artificielle (sol, capital). L'expérience montre encore que ce produit est partagé d'après une certaine règle entre les parties qui ont fourni les facteurs coopérants. Quelqu'un peut penser — et c'est là une opinion très discutable — que, de tous les participants effectifs à ce produit, un seul devrait y avoir droit, si bien que la participation des autres est de prime abord une exploitation de cet ayant droit unique. Dans ce cas, il faudrait alors éclairer les rapports mutuels des facteurs de la production et tâcher de prouver par des raisons intimes comment et pourquoi, en dépit de la multiplicité apparente des facteurs coopérants, l'un deux signifie seul quelque chose, soit d'une façon générale, soit tout au moins pour la question de la distribution et peut alors, à l'inverse des autres, tout revendiquer pour lui. C'est ainsi que Marx a compris le problème. Dans la vie économique, les biens valent d'après leur valeur. C'est pourquoi Marx, pour démontrer le droit absolu de l'ouvrier à toute la valeur du produit, a logiquement cherché à démontrer que la valeur est le produit spécial du travail seul. La loi de la valeur était pour lui un argument permettant d'éliminer les prétentions au partage des propriétaires fonciers et des capitalistes.
Bernsteinne se tire pas d'ailleurs d'affaire sans déduction aucune. 11 est clair, en effet, que sa démonstration, censément tout à fait empirique, contient une partie déductive sous-entendue. C'est le théorème de Rodbertus, d'après lequel tous les biens, considérés au point de vue économique, sont uniquement les produits du travail. Si l'on n'avait pas tout au moins cette proposition en vue comme terme de transition, — après que la loi de la valeur de Marx a été expressément exclue des prémisses — leraisonnementdeBernsteinn'aboutirait point
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à une conclusion formelle. Mais cette prémisse déductive à laquelle Bernstein est olDligé de revenir, ne peut pas mieux étayer la théorie de l'exploitation que ne le faisait la loi de la valeur de Marx. Elle est, comme nous le savons, positivement fausse, en ce sens qu'elle méconnait et nie l'importance des biens naturels rares pour l'économie humaine et la production (I). D'ailleurs dans la mesure où elle est vraie, elle n offre aucun appui à la conception et aux conséquences que la théorie de l'exploitation veut baser sur elle, et c'est là le point le plus
importantpourlaquestion de l'intérêtdu capital. La théorie de l'exploitation, souvenons-nous en, ne se contente pas de réclamer pour les ouvriers tout ce qu'ils produisent, maisellele réclame plus tôt que les travailleurs ne l'ont produit. Or, pour cette anticipation, tout au
moins artificielle, on ne peut invoquer aucune raison naturelle ou de droit naturel dont la non-observance puisse être stigmatisée en principe du nomd' « exploitation ». A vrai dire, les représentants de la théorie de l'exploitation ne s'expliquent pas et n'expliquent pas très clairement à leurs lecteurs l'introduction de cette prétention peu naturelle, pour ne pas dire anti-naturelle dans leurs postulats, lesquels sont censés dériver de principes naturels évidents par eux-mêmes. Je l'ai déjà reproché plus haut, en passant, à Kodbertus, à l'aide d'un exemple concret (i; ;je veux maintenant, au sujet do IJernstein, le faire une fois encore tout au long. Il semble vraiment que les défenseurs de la théorie de l'exploitation, après l'échec subi par la fameuse loi de la valeur do Marx, se réfugient sur les positions défendues par Kodbertus k l'aide de son théorème, et venillont y livrer le combat décisif.
Bernstein résume le contenu de ces positions avec une
(1) Voir |)lus liaul, lome II, p. 29 et s.
(2) Voir plus haut, tome II, p. iO et s.
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simplicité déconcertante, en disant que d'autres que les travailleurs productifs vivent du produit national. A cette façon de procéder, je veux opposer quelques faits non moins simples et non moins élémentaires.
C'est un fait que les méthodes de production aujourd'hui en usage, et pour lesquelles des matériaux, des outils, des machines, des produits auxiliaires, des moyens de transport, etc. sont préparés à l'avance au moyen de « travail médiat», sont de beaucoup plus productives que celles qui n'ont point recours à ces préparatifs de longue haleine. C'est un fait que si l'on considère Tensemble de tous les travaux directs ou indirects effectués pour Tachèvement d'un bien, le fruit mûr ne peut être obtenu qu'à la fin d'un procès de production ayant une durée de plusieurs ou même de nombreuses années. C'est encore un fait que les socialistes réclament ce produit total, ou sa valeur totale, exclusivement pour les ouvriers avant pris part à sa production, comme constituant le « rendement total de leur travail ». Cependant ils ne pensent nullement à reculer la répartition du produit total entre les ouvriers jusqu'au jour où il sera achevé et mûr pour le partage. Ils prétendent, au contraire, que les ouvriers doivent recevoir le complet équivalent en valeur de ce qui résultera de leur travail commun après toute une suite d'années, chacun immédiatement après avoir fourni sa part de travail.
Et ici s'introduit une seconde série de faits. C'est un fait que toute répartition effectuée entre les ouvriers avant l'achèvement du produit de leur travail ne peut avoir lieu que si des biens provenant de quelque autre source existent déjà avant cet achèvement. C'est seulement sous cette condition que le travail peut être appliqué à des buts éloignés, c'est-à-dire qu'on peut recourir à des modes de production avantageux, mais à rendement lointain. Dans le cas contraire, on devrait se contenter du rendement inférieur du travail provenant de méthodes
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productives moins longuement préparées, mais à effets plus immédiats. Or, il existe de telles réserves de biens entre les mains des capitalistes, réserves qui se transmettent en saccroissant de génération en génération. Que leur acquisition nait été que partiellement légale ou illégale^ c'est un point qu'on peut provisoirement ne pas élucider. Mais il est certain que ce stock de biens a été créé et conservé par d'autres services que ceux des ouvriers entretenus et payés à laide de ce stock au cours du procès de production.
Ainsi, ce n'est déjà pas du simple fait des ouvriers travaillant aujourd'hui, ce n'est point par leur zèle et leur habileté seulement, qu'un certain produit d'une valeur supérieure sera obtenu dans tant ou tant d'années. Une partie du mérite revient à un certain nombre de personnes qui ont agi avant eux, qui ont formé et conservé le stock des marchandises mises en réserve. Dans ces conditions, la contribution des ouvriers doitelle leur donner, non seulement le droit à tout le produit accru, mais encore le droit de le toucher avant même qu'il soit créé ?
C'est ce que la théorie de l'exploitation veut nous faire croire. Cependant, cela n'est pas évident, même pour l'ami le plus chaud des ouvriers, s'il se rend clairement compte de l'état des choses. A la vérité, la théorie de l'exploitation n'y aide pas. Sous toutes les formes qu'elle a revêtues jusqu'ici, elle a évité de mettre en lumière le point délicat, la ditférence de temps qui s'écoule entre le payement du salaire et l'achèvement du produit, tout comme la signification de cette dillérencede temps pour la technique de la production et la détermination de la vdleur des biens. Ou bien eUe n'effleure [)oint cotte question, ou bien elle la traite d'une faron inexacte et fautive. A ce sujet encore, Marx a fortement péché II expli(pie (pudcpie [)art « qu'il est absolument indifférent j)our la formation de la valeur d'un [iroduit »
qu'une partie du travail nécessaire à sa formation ait dû être dépensée à une époque antérieure, « au plusque-parfait » (1). Une autre fois, il arrive même, au contraire, à démontrer par une dialectique contournée que le mode ordinaire de règlement des salaires entraîne, non pas une anticipation, mais un retard dans le payement de ceux-ci, retard préjudiciable aux ouvriers. Ceux-ci reçoivent en effet habituellement leurs gages à la tin de la journée, de la semaine^ du mois pendant lesquels ils ont travaillé pour Tentrepreneur. Ce n'est donc pas ce dernier qui avance le salaire, mais les ouvriers qui avancent leur travail (2).
Cela est absolument exact si l'on admet que la prétention de l'ouvrier à un salaire n'a rien à faire avec le produit futur de son travail ; si l'on admet, en d'autre termes, que l'entrepreneur n'achète pas le produit futur qui résultera du travail, mais simplement la prestation physique actuelle de l'ouvrier, et si l'on déclare que l'utilité, pouvant résulter de ce marché pour l'entrepreneur, est une chose qui le regarde seul et n'a plus rien à faire avec l'ouvrier et sa prétention à un salaire. En acceptant cette manière de voir, on peut certainement dire que, si le salaire est payé après la prestation du travail, c'est l'ouvrier qui avance son travail, et non l'entrepreneur qui avance le salaire. Mais si — comme Marx et les socialistes n'ont probablement pas tort de le faire — on base la prétention au salaire précisément sur le produit qui résultera du travail, et si, par conséquent, on appuie toute sa critique sur le rapport existant entre les salaires payés et le produit final du trav^ail, alors il est un fait qu'on ne doit ni négliger ni nier. Ce fait, c'est que le payement du salaire, même s'il a lieu un peu après la prestation des divers travaux, précède cependant d'une
(2) II, p. 197 et s.
BERNSTEIN i33
façon notable l'achèvement du produit. Si donc la prétention de l'ouvrier au produit de son travail est satisfaite à laide d'une anticipation artificielle, celle-ci ne peut pas être sans influence sur la grandeur du salaire payé, étant donnée l'existence d'une différence de valeur entre le présent et le futur.
Dans ce qui précède, je me suis abstenu à dessein de parler des autres fractions sociales participant au produit national, ou je me suis exprimé d'une façon purement négative à leur sujet. Cela était conforme à la nature de ma tâche actuelle. Pour établir l'exactitude ou la fausseté de la théorie de l'exploitation, il ne faut pas voir si la partie du produit national non affectée au payement des salaires est répartie entre les participants dune façon absolument proportionnelle aux services rendus ; il faut voir tout simplement s'il est possible de démontrer que les services des ouvriers leur donnent le droit absolu de réclamer prématurément la livraison artificielle de tout le produit national. Si cela n'est pas démontrable, la théorie de l'exploitation est fausse. Il reste alors une partie du produit national sur laquelle d'autres que les ouvriers peuvent émettre des prétentions de droit ou d'équité. Dans la mesure où ces prétentions n'existeraient pas, ce serait à une organisation éclairée de disposer sagement de ce surplus pour le plus grand bien de la collectivité. ïl se peut — et, en fait, l'évolution de notre droit, les assurances ouvrières modernes, lesimpAts sur le revenu. r«''l;ilis;ili()n croissante, etc., etc., semblent bien agir ilans ce sens — il se pcutjjien, dis-je, que la législation ait toutes les raisons d'augmenter la part de cette portion disponible du produit national qui revient aux classes laborieuses. Klle peut y arriver par des mesures artificielles basées sur l'opportunité, dans le sens le [)lus élevé de ce mot, et par la réduction directe ou indirecte des revenus de la propriété. Seulement, dans b^s discussions et les décisions
relatives à cette question, les motifs déterminants sont de toute autre espèce que ceux mis en avant par la théorie de l'exploitation. Celle-ci consiste, en dernière analyse, à interrompre la discussion en se retranchant derrière un faux titre de droit, et à empêcher les considérations et les motifs convaincants de se faire jour dans l'étude de la portion du produit national pour laquelle la classe ouvrière n'a point de titres de droit valables.
J'ai consacré à la discussion de la théorie de l'exploitation une place considérable et disproportionnée. C'était dans une bonne intention. Aucune autre doctrine n'a jamais eu, en effet, une influence aussi grande sur les façons de voir et de sentir de plusieurs générations. Notre époque l'a vu atteindre un point culminant, d'où, si je ne me trompe, elle commence maintenant à redescendre. Il faut cependant s'attendre à de nouveaux essais de défense opiniâtre ou à des métamorphoses. C'est pourquoi j'ai cru bien faire en ne me contentant pas d'une critique purement rétrospective des stades déjà écoulés du développement de cette doctrine, mais en cherchant à faire à l'avance la critique des positions sur lesquelles on reconnaît à des signes fort nets que ses partisans essayeront encore une fois de sortir victorieux de la lutte.
Pour ce qui est de la vieille théorie socialiste de l'exploitation, que nous avons étudiée dans la personne de ses deux représentants les plus éminents, Rodbertus et Marx, je ne puis adoucir le jugement sévère que je portais déjà sur elle, il y a quinze ans. Non seulement elle est inexacte, mais, au point de vue de la valeur théorique, elle doit encore occuper l'un des derniers rangs parmi toutes les théories de l'intérêt. Si graves qu'aient pu être les erreurs commises par les représentants de plusieurs autres doctrines, je puis à peine croire qu'on arrive jamais à trouver chez eux les pires fautes réunies
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en nombre aussi considérable que dans la théorie de l'exploitation : présomptions étourdies et précipitées, dialectique erronnée, contradictions internes, aveuglément au sujet des faits réels. Comme critiques, les socialistes sont forts, mais, comme théoriciens^ ils sont exceptionnellement faibles. Cette conviction aurait depuis longtemps déjà conquis le monde si les positions avaient été par hasard changées, si un Marx et un Lassalle avaient poursuivi les théories socialistes avec l'ironie frappante et mordante que ceux-ci ont employée contre les « économistes vulgaires » !
Si la théorie de l'exploitation, malgré sa faiblesse interne, a trouvé et trouve tant de crédit, elle le doit, à mon sens, au concours de deux circonstances. D'abord à ce qu'elle a transporté le débat sur un terrain où non seulement la tête, mais aussi le cœur parlent généralement tous les deux. Ce qu'on aime à croire, on le croit facilement. La situation des classés laborieuses est, en fait, généralement malheureuse, et tout philanthrope doit souhaiter son amélioration. lîeaucoup de [)rotitsdu capital proviennent de sources impures ; tout philanthrope doit soubaiter que ces sources tarissent. Qu'une théorie se présente alors qui conclue au bon droit des malheureux, au mauvais droit des riches — répondant ainsi, en tout ou en partie, aux vœux du philanthrope — et beaucoup prendront immédiatement parti pour elle en apportant à rexamcn de ses bases théoriques une partie seulement de la rig-ueur critique qu'ils y eussent consacrée en d'autres circonstances. Que les grandes m.isses s'atclient à de telles doctrines, cela va de soi. Elles ne peuvent |)as, en eifet, se livrer à un examen critique et écoutent simplement leurs désirs. Elles croient à la tbéorie de l'exploitation parce (juelle leur plaît, et quoi quelle soit fausse. Elles y croiraient encore si sa base théorique était encore plus mauvaise qu'elle ne l'est réellement.
Une seconde circonstance qui a servi la théorie de
rexploitation etcontribué àson exteiasion,c'estla faiblesse de ses adversaires. Aussi longtemps qu'elle a été réfutée scientifiquement avec les arguments non moins attaqua- iS blés des théories de la productivité, de l'abstinence ou du • travail, et dans le ton des Bastiat, des Me. Culloch, des Roscher ou des Strasburg-er, la lutte ne pouvait mal finir pour les socialistes. Avec des positions aussi mal choisies, en effet, il était impossible d'atteindre leur vrai point sensible. Les faibles attaques dirigées contre les socialistes étaient rudement repoussées, et l'assaillant victorieusement poursuivi dans son propre camp, chose que les socialistes s'entendaient à faire avec autant d'adresse que de bonheur. Par cela, et presque par cela seulement, le socialisme a servi la théorie. Si beaucoup d'écrivains socialistes ont acquis une renom durable dans l'économie politique, ils le doivent à la force et à l'adresse avec lesquelles ils ont su détruire maintes vieilles erreurs profondément enracinées. Quant à remplacer l'erreur par la vérité, les socialistes l'ont, il faut le dire, encore moins tenté que beaucoup de leurs adversaires si méprisés.
CHAPITRE XIII
LES ECLECTIQUES
Les difficultés que la science rencontre dans la solution du problème de l'intérêt ne se reflètent nulle part aussi bien que dans l'impossibilité où sont la majorité des économistes de notre siècle d'avoir une opinion nette sur la question (1).
Quant à la façon dont cette impossibilité s'est manifestée, elle s'est modifiée depuis 1830. Avant cette époque, les irrésolus, qui étaient alors nombreux-, évitaient simplement de s'occuper du problème de l'intérêt. Ils constituèrent ainsi la catégorie des « incolores », comme je lésai nommés. Plus tard, lorsque le problème de lintérêt fut devenu un sujet permanent de discussions scientifiques, cette façon défaire ne l'ut plus possible ; il fallut avoir une opinion. C'est ainsi que les irrésolus devinrent des éclectiques. Des théories ont été proposées en nombre surabondant. Celui donc ipii ne veut point en créer une nouvelle, ou se déclarer absolument et exclusivement pour une des théories existantes, choisit dans deux, trois, ou dans un plus grand nombre de théories hétérogènes les parties qui lui plaisent, j)our eu faire un ensemble en général assez peu consistant. Ou l)ien encore, se dispensant de former un tout uniforme, même en apparence, il s'adresse, tantôt à l'une, tantôt à l'autre, des
(1) Ecrit en 4884. Au sujet des derniers déveioppcnicnls de cette littérature, voir l'appendice placé à la fin de rc volume.
diverses théories existantes, dans la mesure où chacune d'elles convient le mieux au but momentané qu'il poursuit.
Il va de soi qu'un tel éclectisme, qui fait bon marché du premier devoir du théoricien, c'est-à-dire de la logique, ne constitue pas un degré supérieur de la théorie. Cependant, ici comme parmi les « incolores », nous rencontrons, à côté de nombreux écrivains d'ordre inférieur, quelques théoriciens de haute valeur. Cela n'est pas étonnant, car la théorie s'est si singulièrement développée que, précisément pour des penseurs de valeur, il est presque impossible de ne pas devenir éclectique. Il existe un si grand nombre de théories hétérogènes, qu'on pourrait croire qu'il n'est plus possible d'en trouver de nouvelles. D'autre part, un esprit critique ne peut se trouver pleinement satisfait d'aucune d'elle. Mais il est aussi indéniable que, dans beaucoup d'entre elles, il existe un grain de vérité. La théorie de la productivité, par exemple, est. dans son ensemble, sûrement insuffisante. Mais, à moins d'être de parti pris, on doit admettre que l'existence de l'intérêt doit cependant avoir quelque chose à faire avec le rendement plus considérable de la production capitaliste ou, comme on dit, avec la productivité des capitaux. Il est tout aussi impossible d'expliquer nettement l'intérêt du capital à laide de l" « abstinence des capitalistes ». Cependant, il est également difficile de dire que l'abstinence, généralement pénible à pratiquer, est une chose absolument indifférente pour l'origine et le taux de l'intérêt. Dans de telles conditions, il est tout naturel de chercher à réunir ensemble les parcelles de vérité contenues dans diverses théories. Et d'autant plus que, non seulement le côté théorique, mais encore le coté socialo-politique de l'intérêt du capital est à l'ordre du jour. Le désir de justifier l'intérêt du capital a fait que maint écrivain a plus volontiers renoncé à arriver à une
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unité théorique qu'à accumuler des raisons justificatives. A vrai dire, les parcelles de vérité réunies parles éclectiques sont restées des parcelles, et les frottements qui existent entre elles ont toujours été assez forts pour qu'on ne put en faire un tout harmonique.
L'éclectisme présente un riche assortiment de combinaisons des diverses théories. Le plus souvent, la combinaison est formée de deux théories dont la réunion semble s'approcher le plus de la réalité: celles delà productivité et de l'abstinence. Parmi les nombreux écrivains qui ont défendu ce mélange, je veux citer Rossi et entrer à son sujet dans quelques détails. Et cela parce que, d'une part, sa réédition de la théorie de la productivité ne manque pas d'une certaine originalité, et, d'autre part, parce que sa façon de faire peut être considérée comme un exemple caractéristique du manque de logique habituel aux éclectiques.
Dans son Cours d' Economie politique (1), Rossi se sert alternativement des théories de la productivité et de l'abstinence, sans jamais essayer de les fondre en une doctrine unique. Il suit, en somme, complètement la théorie de l'abstinence lorsqu'il s'agit du phénomène de rintérct et de son origine en général. Il recours plus volontiers, par contre, à la théorie de la productivité dans les détails de la doctrine et, en particulier, pour étudier la hauteur du profit. Jo vais résumer les passages essentiels sans me donner la peine — (|ue raiiteur luimême n'a pas prise — de chercher à les faire concorder.
Rossi reconnaît, à la façon ordinaire, le capital comme étant, à côte du travail et du sol, un facteur de la production (I, p. 92). Le capital exige une rémunération poursa coopération à la {)roduction (leprofit). Pourquoi ? Rossi l'explicpie provisoirement à l'aide de ces mots mys-
(1) 4cédil. l'aris, 1863.
tiques, plutôt interprétables au sens de la théorie de la productivité : « pour les mêmes raisons et au même titre que le travail » (p. 93). Dans le sommaire de la troisième leçon du troisième volume, Rossi s'explique plus clairement et, à la vérité, résolument dans le sens de la théorie de l'abstinence : « Le capitaliste exige l'indemnisation correspondant à Y abstinence qu'il a dû s'imposer, » (III, p. 32). Au cours de la leçon suivante, il développe cette idée plus rigoureusement. Il commence par blâmer Malthus d'avoir rangé le profit du capital parmi les frais de production, alors qu'il ne constitue pas une dépense, mais une recette du capitaliste. C'est là un reproche qu'il aurait pu d'ailleurs se faire à lui-même, car, dans la sixième leçon du premier volume il a rangé, lui aussi, le profit du capital, sous toutes ses formes et de la façon la plus formelle parmi les frais de production (1). Maintenant, il présente l'<( épargne capitalisée», la non-consommation et l'emploi productif des biens comme constituant de véritables frais de production. Plus loin, il fait de nouveau et à plusieurs reprises (p. e. 111, pp. 261. 291) allusion au renoncement à la jouissance du capitaliste comme à une cause active de la formation du profit.
Jusqu'ici Rossi s'est surtout montré partisan de la théorie de l'abstinence. Mais, à partir de la deuxième moitié du troisième volume, on rencontre, d'abord à l'état sporadique, puis de plus en plus souvent, des assertions d'où ressort que Rossi était, lui aussi, sous l'influence de la théorie de la productivité. Pour commencer, il relie en termes encore vagues le profit du capital au fait que «les capitaux contribuentàlaproduction (III, p. 258). Un peu plus loin, il dit déjà très nettement : « Le profit est l'indemnisation due à la force productive » ;
(1) I, p. 93 : « Les frais de production se composent : l^de la rétribution due aux travailleurs; 2" </e«/0?'o/?^s des capitalistes, elc. »
ROSSI
ainsi, ce n'est plus à Tabstinence. Enfin, il explique tout au long la hauteur de Tintérêt du capital par la productivité de celui-ci. Rossi considère en effet comme « naturel » que le capitaliste reçoive une part du produit égale à ce que son capital a créé ; cette part sera forte si la force prorluctive du capital est forte, faible si la force productive du capital est faible. Rossi arrive ainsi à cette loi : La hauteur naturelle du profit du capital est proportionnelle à la grandeur de la force productive du capital. Il développe d'abord cette loi, dans l'hypothèse d'une production n'exigeant ç-^^e des capitaux et une quantité si petite de travail qu'on peut la négliger, et en considérant exclusivement la valeur d'usage du produit. Ayant fait ces suppositions, il lui semble évident que si l'emploi d'une bêche, par exemple, permet de retirer d'un champ, tous frais payés, un profit de 20 hectolitres de blé, l'emploi d'un capital plus puissant, d'une charrue, permettra de retirer du même champ, tous frais payés, un profit supérieur, 60 hectolitres par exemple. Et cela, « parce qu'on aura employé un capital dont la force productive est supérieure «.Mais cette loi naturelle fondamentale est également valable sous le régime plus complexe de la vie économique réelle. Là aussi il est « naturel » (pie, lors du partage du [)roduit total entre les ouvriers et le capitaliste, la part de ce dernier soit à celle de l'ouvrier dans le rapport où la force productive du capital est à la force productive de l'ouvrier. Si dans une certaine industrie occupant 100 ouvriers, par exemple, on introduit une machine (pii remplace cin- <|uaiite d'entre eux, le capitaliste a naturellement droit à la moitié du produit total, ou au salaire de cinquante ouvriers.
Une seule chose vient troubler ce rapport naturel : le fait que le capitaliste joue un double rAle. Non seulement, en effet, il fait contribuer son capital au travail commun, mais il trafi(|ue encore du travail. De par son
premier rôle, il ne toucherait que le gain naturel correspondant à la productivité du capital. Mais comme il achète le travail tantôt cher et tantôt bon marché_, il peut encore, ou bien augmenter le profit naturel du capital aux dépens des ouvriers, ou bien en perdre une partie à leur avantage. Si, par exemple, les 50 ouvriers remplacés par la machine font baisser le salaire du travail en offrant de travailler à prix réduit, il peut arriver que le capitaliste achète le travail des 50 ouvriers conservés pour une fraction du produit total inférieure à celle résultant de la comparaison de leur force productive à celle du capital. Il pourra, par exemple, acheter leur travail, non plus pour 50 0/0, mais pour 40 0/0 du produit total. Un profit additionnel de 10 0/0 s'ajoutera ainsi au gain naturel du capital. Mais ce profit est absolument différent, de par sa nature, du gain du capital, avec lequel on le confond généralement et à tort. On doit bien plutôt le considérer comme un profit provenant de l'achat du travail. Ce n'est pas le gain naturel du capital, mais ce supplément de profit qui crée un antagonisme entre le capital et le travail. La considération de ce profit supplémentaire permet seule de dire que le profit augmente quand le salaire diminue, et inversement. Le profit naturel et réel du capital, par contre, n'influe pas sur le salaire du travail et dépend seulement de la productivité du capital (III, Leçons 21 et 22).
Après tout ce que j'ai dit des théories de la productivité, en général, il est inutile de soumettre la doctrine de Rossi à une critique détaillée. Je veux seulement en montrer une conséquence monstrueuse.D'après Rossi, tous les suppléments de rendement provenant de l'introduction et de l'amélioration des machines ou, d'un façon générale, du développement du capital, doivent éternellement entrer, en totalité, dans les poches des capitalistes, sans que les ouvriers aient la moindre part aux heureuses conséquences de ces progrès. Car tout supplément
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de rendement doit être attribué à l'augmentation de la force productive du capital, et les fruits de celle-ci constituent la part « naturelle » du capitaliste (1).
Molinari(2) etLeroy-Beaulieu (3). parmi les écrivains français, Roscher et ses disciples, ainsi que Schiiz et Max Wirth (4), parmi les allemands, se meuvent dans la même voie que Rossi sans ajouter rien de nouveau.
Parmi les représentants italiens de la même école, je signalerai Cossa. Malheureusement, cet excellent écrivain n'a pas étendu à la question de l'intérêt la monographie spéciale qu'il consacre à la notion du capital (5). Nous devons donc avoir recours, pour ce qui est de ses idées sur l'intérêt, aux allusions lapidaires de son ouvrage bien connu : Elementi di Economia Poli-
(1) Voir la critique mordaiile, mais souvent fort exacte de Pierstorflf, op. cit. , p. 9J et s.
(2) Courx d'Economie Politique. 2» édit. Paris. 186.S. Sa tliéorie delà productivité est semblable à celle de Say (l'intérêt est une rénumération pour les services productifs du capital : p. e. I, p. 302). l.a tliéorie de l'abstinence (voir I. [)p. 289. 2v».3 et s., :-;0U et s.) est particulièrement peu satisfaisante, par suite de la forme particulière qu'il donne à la notion de « [)rivation ». Par Ifi. il entend les privalions que le capitaliste doit supporter du fait qu'il ne peut point dis- |)Oser du capital consacré à la production pour satisfaire aux besoins pressants (pi'il pourrait avoir. C'est là une base très mal choisie pour une tbéoric générale de l'intérêt !
(3) Essai sur la Répartition des richesses. S" édit. Paris, 1883. Voir en particulier, p. 23(i(tliéorie île l'abstinence), puis p. 233 et s., p. 2.38 et s. (théorie île la productivité). Voir aussi plus haut, tome I, p. 16V et s.
(4) Sur Koscher voir plus haut, lomel, p. 157 et s. ; Schiiz, (îriin/lsdtse der National-Oekononiie,lnh\ngcn 184'}, en particulier pp. 70, 285, 296 et s. ; Max Wirth, firundziifje der Xational-Oclionomie, 3e édit. I. p. 324, 5« édit. I p. 327 et s." — Voir de plus llulm, Mlijemeine Volkstinrthsc/ia/slehre, Leipzig, 1862, p, 2(ii ; II. Hischof. (irundzitge eines Sifstenis der Xational-OelconomiL\ Graz, 1S76, I». -4.")9 et s., en particulier p. 46.'>, Uemaniue 2 ; Sclml/o-Di'lilzsch, Kapitel su einem deutschen Arhi'iter-h'atec/iismus, p. 23 et s., 27,28, etc.
(.')) La nozione del Capitale, dans les Sayiji di Economia Pulitica, Milan, 1878, p. IÎjo et s.
tica {\). A en juger par le contenu de ce livre, Cossa est aussi un éclectique. Cependant, la façon dont il exprime la doctrine ordinaire, me semble nettement indiquer qu'il n'est pas indemne de scrupules à son égard. C'est ainsi, par exemple, qu'il regarde l'intérêt du capital comme étant bien une indemnisation des « services productifs » du capital (p. 119), mais qu'il refuse de reconnaître à ce dernier le caractère d'un facteur primaire de la production, et le présente comme étant simplement un « instrument dérivé » de la production (2). A la vérité, il introduit plus loin, à la façon des partisans de l'abstinence (p. 65), le facteur privations (privazioni) dans les frais de production. Cependant, il en fait usage, dans la théorie de l'intérêt, comme s'il n'exprimait pas sa propre conviction, mais citait la doctrine d'un autre (3).
Mais de toutes les théories éclectiques qui réunissent les doctrines de l'abstinence et de la productivité^ c'est la théorie de l'Anglais Jevons que je considère comme la plus intéressante. C'est avec elle que je terminerai l'étude de ce groupe.
Jevons (4) commence par indiquer très clairement, et sans tomber dans le mysticisme de la « force productive », le rôle économique du capital. Celui-ci consiste simplement, pour lui, dans le fait que le capital nous permet de faire des avances de travail. Il nous aide à sortir des difficultés qu'on rencontre au cours du laps de temps qui sépare le début de la fin d'un travail. Il y a une infinité de perfectionnements dans la fabrication des biens
(1)6« édit. 1883.
(2) P. 34 et plus longuement dans les Saggi.
(3) « Duo sono gli elementi dell' interesse, cioè : 1° la retribuzione pel non uso del capitale, o, corne altri dice, pe?' la sua forma- 2ione, e pel suo servizio produttivo etc. » (p. 119). Ces citations se retrouvent encore à peu près sans modification dans la dixième édition des Elementi de Cossa, la dernière qui parut du vivant de son auteur.
(4) Theory of Political Econonuj. 2= édit. Londres, 1879.
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dont l'introduction entraîne nécessairement une prolongation du laps de temps qui sépare le moment de la dépense de travail de celui où l'ouvrage est achevé. Toutes ces améliorations proviennent de l'usage du capital, et le fait de les rendre possibles constitue la grande, pour ne pas dire l'unique utilité de celui-ci (1).
Partant de là, Jevons explique comme suit l'intérêt du capital : Il suppose que toute prolongation de l'intervalle de temps séparant la dépense de travail de la jouissance du produit final permet d'obtenir un produit supérieur avec la même dépense de travail. La difTérence existant entre le produit qu'on eût pu fabriquer dans un laps de temps plus court et le produit plus considérable qu'on obtient en augmentant l'intervalle en question, constitue le profit du capital dont l'investissement a facilité la prolongation de cet intervalle. Nommons / le plus petit des deux laps de temps, ^ H- A/ le laps de temps prolongé par l'investissement d'un capital additionnel. Appelons ensuite F(^) le produit résultant d'une certaine quantité de travail pendant l'intervalle t, et F(; 4- A^) le produit qu'on obtient par l'emploi de cette même quantité de travail pendant le temps / -f- A^ D'après l'hypothèse, F(^ + A/) est supérieur à F(/) et la différence T(/ + A^ — F(/) constitue le profit du capital.
Pour déterminer le taux de l'intérêt représente par ce profit total, on doit chercher le rapport qui existe entre ce dernier et le capital investi ayant permis la prolongation de rintervallc.
F(/) doit être considéré comme étant le capital investi, car c'est là le produit qu'on aurait obtenu dans l'intervalle de temps / .sans investir un capital supplémentaire. La durée de l'investissement sup[)lémeutaire est A/. La grandeur totale de l'investissement supplémen-
(i) P. 243 et s.
Bohm-Bawcrk II iO
taire est donc égale à F(^). àt. Si l'on divise la différence indiquée plus haut par cette dernière grandeur, on obtient le taux de l'intérêt, soit :
F(^ + AQ - Fit) \
Plus un pays est pourvu de capitaux, plus grand est le produit F(;) que l'on peut obtenir sans investir un capital supplémentaire. Le capital sur lequel on doit répartir le gain provenant d'une prolongation additionnelle de l'intervalle est alors d'autant plus considérable, et le taux de l'intérêt qui en résulte d'autant plus petit. De là provient la tendance à la diminution du taux de l'intérêt lorsque le bien-être général augmente. De plus_, comme tous les capitaux tendent à avoir le même taux d'intérêt, tous les capitalistes doivent se contenter du taux correspondant au dernier accroissement de capital investi. C'est ainsi que l'avantage dont la production bénéficie du fait du dernier accroissement de capital, détermine à chaque instant le taux général de l'intérêt dans le pays.
On a reconnu la similitude de ce raisonnement avec les développements de l'Allemand Thûnen. Il donne lieu aux mêmes critiques. Comme Thûnen, Jevons identifie, en effet, trop facilement le « plus de produits » avec un surplus de valeur. Ce qui semble vraiment exact dans sa description, c'est V incrément of produce par rapport au cas où la production aurait lieu sans l'aide du dernier accroissement de capital. Mais que ce surplus de produits représente aussi un excédent de valeur sur celle du capital investi, Jevons ne l'a pas nettement démontré. Mais prenons un exemple concret : Par l'emploi d'une machine imparfaite mais rapidement construite, quelqu'un peut produire, au cours d'une année de
(1) P. 266 et s. Jevons donne à cette formule d'autres formes que je puis omettre ici.
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travail, 1000 objets d'un certain genre. En se servant d'une machine plus parfaite, mais en même temps plus longue à construire, la même personne arrive à produire, en un an, 1200 de ces mêmes objets. Que la différence de deux cents objets soit nettement un surcroit de valeur, cela n'est nullement établi. Il se peut que la machine plus parfaite ayant permis de produire 200 objets de plus, soit, de ce fait, estimée si haut que Paccroissement en question soit absorbé par l'amortissement de la machine. Il se peut encore que la nouvelle méthode de production soit généralement employée, que l'offre des produits devienne plus considérable, et leur valeur assez faible pour que les 1200 objets actuels ne valent pas plus que les 1000 précédents. Dans les deux cas, il n'y a pas de plus-value. Jevons est donc tombé ici dans la vieille faute des théoriciens de la productivité, laquelle consiste à considérer mécaniquement le supplément de produits comme constituant un supplément de valeur.
A la vérité, la doctrine de Jevons contient des passages où il essaye précisément d'expliquer cette ditï'érence de valeur. Seulement, ces jiassages ne sont pas conformes à sa théorie de la productivité. Ils ne la complètent pas, mais la contredisent.
Dans l'un de ces passages, Jevons admet certains éléments de la théorie de l'abstinence et cite Senior en l'approuvant. Il explique !'« abstinence » de ce dernier comme étant « le sacrilice t('m[)oraire de jouissance corrélatif de rexistcnce du ca[)ilal », ou encore, comme « l'endurance du besoin » (endurauct^ of waiit) à laquelle le capitaliste doit se soumettre, il chctclie alors des formules permettant de calculer la grandeur de cette « abstinence » (p. 253 et s.). 11 la compte au nombre des frais de production — de temps à autre, et par suite d'une façon de parler inexacte, il y ajoute même les intérêts — , et il lui arrive une fois de désigner exprès-
sèment le revenu du capitaliste comme une rémunération pour « son abstinence et ses risques » (p. 295),
Une série de considérations ultérieures de Jevons, relatives à l'influence du temps sur l'estimation des besoins et de leur satisfaction sont très intéressantes. Il remarque que nous anticipons sur nos peines et nos joies futures. La perspective d'une joie future produit déjà une joie (* anticipée ». Mais l'intensité de cette dernière est toujours plus petite que celle de la joie future elle-même et dépend de deux facteurs : l'intensité de la joie future, et la grandeur de l'intervalle de temps qui nous sépare de cette joie future elle-même (p. 36 et s.). Chose étrange, Jevons considère comme injustifiée la différence que nous introduisons dans l'estimation d'une jouissance actuelle et dune jouissance future. Cela provient seulement, pour lui, d'un défaut de nos facultés intellectuelles et sentimentales, car le temps ne devrait jouer aucun rôle dans la question. Cependant, même si c'est une conséquence de l'imperfection de nos facultés, il est de fait qu'une « sensation future a toujours moins d'influence qu'une sensation actuelle » (p. 78).
Jevons émet ensuite l'opinion fort exacte que cette faculté d'anticipation sur les sensations ultérieures doit exercer une influence considérable sur le terrain économique. Toute accumulation de capitaux, par exemple, repose là-dessus (p. 37). Malheureusement, Jevons se borne sur ce point à des allusions d'une nature très générale et en fait seulement quelques applications partielles (1). Quant à approfondir fructueusement cette idée et à en faire vraiment usage pour la théorie de la valeur et du revenu. Jevons n'y arrive pas. Cette négligence est d'autant plus étonnante que certains traits de
(1) Comme conséquence de ce fait, Jevons explique, par exemple, que dans la répartition d'un stock de biens entre le présent et le futur, la part correspondant aux temps à venir sera d'autant plus petite que l'époque considérée sera plus lointaine (p. 78 et s.).
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sa théorie de l'intérêt du capital invitent fortement à expliquer celui-ci à l'aide du facteur temps. Il a, en effet, mis en lumière, plus énergiquement qu'on ne l'avait jamais fait avant lui, le rtMe joué parle temps dans l'emploi du capital (1). C'eût été certainement résoudre une question très voisine que de rechercher si la considération de la différence de temps ne peut pas avoir une influence immédiate sur l'estimation des produits du capital, influence d'où pourrait résulter l'explication de la différence de valeur formant la base de l'intérêt du capital. Au lieu de cela, Jevons persiste, comme nous le savons, à expliquer l'intérêt du capital par une simple différence dans la masse du produit. - Il eût été peut-être encore plus indiqué de relier la notion de r« abstinence » — qu'il effleure aussi — à la différence que nous introduisons dans l'estimation des jouissances actuelles et futures, et de raniener le sacrifice entraîné par la remise de la jouissance à la moindre estime que nous accordons aux utilités futures. Non seulement Jevons n'exprime point positivement cette idée, mais il l'exclue même indirectement. Comme je l'ai remarqué plus haut, en effets il explique, d'une part, que cette moindre estime est une simple erreur provenant de l'imperfection de nos facultés et, d'autre part, il piésente r« abstinence » comme un sacrifice réel et véritable consistant dans la prolongation pénible du besoin.
Ainsi, les idées souvent très intéressantes et très sagaces émises par Jevons sur notre sujet ne sont pas fertiles en résultats, et cet auteur n'est pas autre chose qu'un éclectique de valeur.
Un second groupe d'éclectiques ajoutent au mélange précédent telle ou telle nuance de la tht'orie (hi travail.
(1) Ecrit en 1884. Depuis, les travaux de Kac ont élé misen lumière. Suivant toutes les |)roljal)ilitos, Jevons a ij,'norc l'exislence de cet éininent précurseur. Voir jdus liaul lume 1, Cliap. XI.
Parmi eux, je nommerai tout d'abord Read, dont le travail — publié à l'époque la plus troublée de la littérature économique anglaise — constitue une mixture particulièrement illogique de diverses opinions (1).
Read attribue tout d'abord une très grande importance à la productivité propre du capital, productivité dont il est fermement convaincu. « Comme il doit paraître absurde, dit-il p. 83, de soutenir que le travail crée tout et constitue la source unique de toute richesse ! Comme si le capital ne créait rien et n'était pas, lui aussi, une source réelle et distincte {a real and distinct) de richesse ! » Un peu plus loin, il termine une exposition de ce que le capital peut fournir dans certaines branches de la production par une explication absolument conforme à la théorie de la productivité. Tout ce qui reste après payement des ouvriers ayant pris part à l'ouvrage peut être justement considéré, dit-il, comme le produit et la rémunération du capital (may fairly by claimed as the produce and reward of capital).
Plus tard, cependant^ il voit les choses sous un jour essentiellement différent. Il met en évidence le fait que le capital a pris naissance par le travail et l'épargne, et il base là dessus une explication de l'intérêt du capital conçue à moitié dans l'esprit de la théorie du travail de James Mill et à moitié dans celui de la théorie de l'abstinence de Senior. « Quelqu'un, dit-il p. 310^ a préalablement travaillé et épargné le produit de son travail au lieu de le consommer. Ce produit sert maintenant à entretenir un autre travailleur productif. Le travailleur antérieur a autant droit à un profit ou intérêt — rémunérant son travail passé et l'épargne et la conservation des fruits de ce travail — que le travailleur actuel a droit au salaire constituant l'indemnisation de son travail actuel ».
(1) An Inqtiiry into the natiwal grounds of right tovendible property or Weallh. Edimbourg, 1829.
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Il va de soi que Read ne peut point effectuer ces oscillations éclectiques sans toutes sortes de contradictions. C'est ainsi, par exemple, qu'il ramène maintenant le capital à du travail préliminaire, chose contre laquelle il a jadis protesté avec un entêtement extrême (1). Il considère maintenant le profit du capital comme le salaire du travail passé, alors qu'il a précédemment (2) blâmé Me. Culloch de la façon la plus grossière pour avoir méconnu la différence existant entre les notions de « profit » et de « salaire ».
C'est à Read que je puis le mieux relier l'Allemand Oerstner. Celui-ci répond affirmativement à la « question connue » : Le capital produit-il de lui-même et indépendamment des deux autres sources de biens ? Il croit qu'on peut déterminer avec une exactitude mathématique la participation de cet instrument de production, le capitab à la formation du produit total, et considère cette portion de la production comme étant tout naturellement « la partie du produit total devant revenir au capital sous forme de rente » (3), A cette théorie très lapidaire de la productivité, Gerstner mêle des éléments de la théorie du travail de Mill. Page 20, par exemple, il présente les instruments de la production comme « une sorte de travail anticipé » et, partant de là, « la rente du capital, revenant aux instruments de production, comme le salaire d'un travail antérieurement fourni » (p. 23). (Juant à la question connexe de savoir si le travail déjà fourni n'a pas déjà son salaire dans la valeur du capital, et pourcjuoiil doit encore indélhiiment recevoir un salaire su[)ph'Mnenlaire sous forme d'intérêt, Gerstner y pense aussi peu (juc Read.
(1) Par excin|)le, p. 131 et suilout dans toute sa polémique conire Godwin et l'écrit anonyme : Labour defended, etc.
(2) Loc. cit. Note de la page 2i7.
(3) Beitrag zur Lehre vom /Capital. Erlangen 1857, jip. 10, 22 et s.
Les Français Cauwès (1) et Joseph Garnier appartiennent à la même direction.
J'ai déjà indiqué plus haut (2) comment Cauwès se montre, en termes assez modérés il est vrai, partisan de la théorie du travail de Gourcelle-Seneuil. Mais il développe aussi toutes sortes de vues qui ont leurs racines dans la théorie de la productivité. En polémisant contre les socialistes, il attribue au capital, à côté du travail, un « rôle actif » propre dans la production (I. p. 233 et s.) Il voit dans la « productivité du capital » le motif déterminant de la hauteur du taux de l'intérêt du prêt (3), et finit par faire dériver, d'une façon générale, l'existence de la « plus-value » de la productivité du capital. Il base en effet quelque part l'explication de l'intérêt du capital sur le fait que son emploi productif entraine une certaine plus-value (4).
Joseph Garnier réunit éclectiquement les éléments de trois théories différentes (5). La base de ses considérations est évidemment la théorie de la productivité de Say. Il va même jusqu'à en conserver le point depuis longtemps condamné par la critique, et qui consiste à compter l'intérêt du capital parmi les frais de production (6). A côté de cela, et à l'exemple de Bastiat, il cite la privation, à laquelle le prêteur du capital se soumet en aliénant ce dernier, comme constituant une justifi-
(1) Précis d'Economie politique, 2' édit. Paris 1881.
(2) Voir plus haut, tomel, p. 3b3.
(3) <Le principe esldonc que le taux de l'intérêtesten raison directe de la productivité du capital «(II, p. HO).
(4) « Nous avons vu que la valeur réelle de l'intérêt dépendait de remploi productif do7iné au capital ; puisqu'une certaine plusvalue est due au capital, l'intérêt est une partie de cette plus-value présumée fixée à forfait que reçoit le prêteur pour le service par lui rendu . (II, p. 189).
(5) Traité d'Economie politique. 8"* édit. Paria 1880.
(6) Op. cit., p. 47.
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cation de l'intérêt. Enfin, il explique que cet intérêt provoque et rémunère le « travail d'épargne » (1).
Tous les éclectiques cités jusqu'ici réunissent une multitude de théories dont les bases ne s'harmonisent pas, mais qui concordent au moins dans leurs résultats pratiques. Elles réunissent_, en d'autres termes, des théories toutes favorables à l'intérêt. Mais^ chose étrange, il existe également une série d'écrivains qui relient à une ou plusieurs théories favorables à l'intérêt des éléments de la théorie adverse de l'exploitation.
J. G. Hofl'mann, par exemple, défend une théorie qui, d^un côté, est favorable à l'intérêt du capital et le présente comme étant une indemnisation de certains travaux d'utilité générale fournis par les capitalistes (2) ; mais, d'un autre côté, il repousse nettement la théorie de la productivité, qui, de son temps, était déjà en question. « Car, penser que des forces créatrices résident dans la masse morte du capital ou du sol », c'est un nonsens (3). Là-dessus il explique en termes arides que le capitaliste engrange, sous forme d'intérêt du capital, les fruits du travail d'autrui. « Le capital, dit-il, peut être aussi bien employé à accélérer le travail personnel que celui d'autrui 4). Dans ce dernier cas, le propriétaire a droit à un prix de location qui peut être seulement payé à l'aide des fruits du travail. Le priv de la location, l'intérêt, est de la nature de la rente du sol, car, comme cette dernière, il provirnt du fruit du travail d'autrui ».
Le chaos des opinions contradictoires est encore plus frappant chez J. St. Mill(5j. J'aidéjà souvent remarque
(1) p. Îi22.
(:2) Kleine Schriften staatsu'irthschaftlichen In/udis, Berlin 184;^, p. ot)6. Voir plus haut, tome I, p. 360.
(3) Loc. cit., p. 588.
(4) Loc. cit., p. 576.
(:;) Principles ofPolitical Economy. Je cite d'après la traduction de Soctbeer. Leipzig 1869.
que Mill prend place entre deux directions très divergentes de l'économie politique, entre l'école dite de Manchester et le socialisme. Il va de soi que, d'une façon générale, une position intermédaire ne peut pas être très favorable à l'élaboration d'une doctrine rigoureusement unitaire. Mais cela est encore moins possible quand on se place sur le terrain où les armées « capitaliste » et ;< socialiste » se trouvent aux prises. En fait, la théorie de l'intérêt du capital de Mill présente une telle confusion qu'on ferait tort à ce penseur remarquable en jugeant de sa valeur scientifique par cette partie très mal réussie de son ouvrage.
De même que Mill étend en tous sens les vues économiques de Ricardo, de même il lui emprunte cette idée que le travail est la source principale de toute valeur. Mais ce principe est contredit par l'existence en fait de l'intérêt du capital. Par amour pour l'intérêt du capital, Mill recours donc à une modification. Il présente la valeur des biens comme déterminée, non par le travail, mais par les frais de production. A côté du travail — <( lélémentle plus important et presque unique » — il introduit dans ces frais le profit du capital, qui en constitue, pour lui, le second élément constant (1). Cependant, du seul fait qu à l'exemple deMalthus, il présente un excédent de production comme étant un sacrifice de production, il se contredit fortement. Cela est d'autant plus étonnant que cette erreur avait été depuis longtemps fort exactement critiquée dans la littérature anglaise, en particulier par Torrens et Senior.
Mais d'où vient le profit du capital ? Mill répond à cette question, non par une, mais par trois explications contradictoires.
La théorie de la productivité y joue le plus petit rôle, et c'est seulement avec toutes sortes de précautions que
(1) Livre III, Chap. IV. §§ 1, 4, 6, Chap. VI, § 1, Nr. VIII etpassim.
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Mill y a recours. Tout d'abord et avec une certaine réserve, il présente le capital comme constituant le troisième facteur indépendant de la production. A la vérité, il est le produit du travail ; son rôle actif dans la production est donc, à proprement parler, celui d'un travail indirect. Malgré cela, Mill trouve « nécessaire de lui donner une place spéciale » (1). Il ne s'exprime pas d'une façon moins contournée au sujet de cette question connexe : (( Le capital possède-t-il une productivité propre ? On parle souvent, dit Mill, de la force productive du capital. A proprement parler, cette expression est inexacte. C'est seulement le travail et les forces naturelles qui sont productives. Si l'on veut dire d'une partie du capital qu'elle possède une force productive propre, c'est seulement des outils et des machines qu'on peut préteudre qu'ils facilitent le travail (comme le vent et leau). L'entretien de l'ouvrier et les matériaux de la production n'ont pas de force productive... (2). — Ainsi les outils sont vraiment productifs et les matières premières ne le sont pas. C'est là une distinction aussi étonnante qu'insoutenable !
Mill est beaucoup pins nettement partisan de la théorie de l'abstinence de Senior. Celle-ci constitue son opinion officielle sur l'intérêt ; il l'expose expressément et d'une façon approfondie dans la section consacrée au profit du capital. Il y fait d'ailleurs appel à maintes reprises dans le cours de l'ouvrage. « De même que le salaire de l'ouvrier est une indemnisation du travail, ilit Mill, dans le chapitre XV du Livre II de ses Principes^ de même le profit du capitaliste est — pour employer la juste expression de M. Senior — le salaire de l'abst inence. Son gain prend naissance du fait (ju'il renonce à employer son capital pour lui-même, et le laisse mettre en valeur à son
(1) Livre I, Cliap. VII. § 1, |). 107.
profit par des travaillears productifs. C'est pour ce renoncement qu'il exige une rémunération ». Ailleurs, il dit tout aussi catég-oriquement : « En étudiant les nécessités de la production, nous avons trouvé qu'un élément différent du travail lui est encore nécessaire: le capital. Comme le capital est le résultat de l'abstinence, le produit ou sa valeur doivent être suffisants pour indemniser, non seulement tout le travail fourni, mais aussi l'abstinence des personnes qui ont fait les avances nécessaires au payement des difierentes catégories d'ouvriers. Le revenu de l'abstinence constitue le profit du capital (1). » Mais Mill expose encore une troisième théorie dans ce même chapitre XV du Livre II relatif au profit du capital. « La vraie cause du profit du capital, dit-il, dans le I 5 de ce chapitre, consiste en ce que le travail produit plus que son entretien n exige. La raison pour laquelle le capital agricole donne naissance à un profit, c'est le fait que les êtres humains peuvent produire plus de moyens de subsistance qu'ils n'en consomment pour leur entretien au cours de cette production, au cours de celle des instruments nécessaires, et pendant les travaux préparatoires. En conséquence, si un capitaliste entreprend de nourrir des ouvriers sous la condition de recevoir en échange le produit de leur travail, il touchera, en plus de la récupération de ses avances, un certain surplus. En d'autres termes, si le capital fournit un profit, c'est parce que les aliments, les vêtements, les matières premières et les outils durent plus que le temps nécessaire à leur fabrication. Si donc un capitaliste pourvoit un certain nombre d'ouvriers de toutes ces choses, sous la condition de toucher tout le rendement de leur travail, ces ouvriers, après avoir travaillé suffisamment pour reproduire ce qu'ils ont consommé et
(1) m. Chap. IV, § 4. Voir de plus, I. pp. 42, 228 ; III, p. 320 et passim.
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les outils qu'ils ont usés, auront encore le temps de travaille}' pour le capitaliste. » Ici, « la cause véritable du profit du capital » ne consiste plus en une force productive de celui-ci, ni dans la nécessité d'indemniser un sacrifice spécial, l'abstinence du capitaliste. Elle réside simplement dans le fait que « le travail produit plus que n'exige son entretien », d'où résulte que « les travailleurs peuvent consacrer une partie de leur temps à travailler pour le capitaliste », En un mot, le profit du capital est considéré, au sens de la théorie de l'exploitation, comme une appropriation par les capitalistes de la plusvalue créée par le travail.
Les socialistes de la chaire en Allemagne adoptent une position bâtarde analogue et se placent à la limite entre le « Capitalisme » et le « Socialisme ». La conséquence de cette façon de faire est souvent encore une sorte d'éclectisme plus vojisin de la théorie de l'exploitation que celui de Mill. Je m'occuperai seulement ici d'un des chefs du socialisme de la chaire, que nous avons rencontré plusieurs fois au cours de cet ouvrage, de Schâffle.
Dans les œuvres de Schâffle, on peut distinguer, à propos du sujet qui nous occupe, trois tendances distinctes. Dans Idt. première , Schâffle suit la théorie de l'utilisation de Hermann en la corrompant au point de vue théorique par une interprétation subjective de la notion de lutihsation. Cette première tendance domine dans le Gesellschaftliches System fier tnenschlichen Wlrtscha/t, mais elle laisse encore des traces nettes dans le Hatt iind Lehen des sozialen Korpers (l). La seconde tendance consiste à considérer l'intérêt du capital coniine un revenu professionnel correspondant à certaines prestations des capitalistes. Cette conception, déjà exposée dans le Gesellschaflliches System, est nettement confirmée dans
(1) Voir plus liant, loino 1, |). i~Q cl s.
le Bau iind Leben (1). Par contre, on remarque dans ce dernier ouvrage de nombreuses propositions appartenant à la théorie de l'exploitation. Tout d'abord, le fait de ramener tous les frais de production au travail. Alors que, dans son Gesellsc/iaftliches System, Schàffle reconnaissait encore l'utilisation du capital comme constituant, à côté du travail, un facteur élémentaire indépendant des frais (2), il dit maintenant : « Les frais se composent de deux parties : Dépense de biens personnels, par suite de prestations en travail, et dépense de capital. Mais cette seconde partie peut être aussi ramenée à une dépense de travail Car la dépense productive des biens objectifs se laisse ramènera la somme des dépenses de travail particulières des périodes antérieures. On peut, en conséquence, considérer tous les frais comme des dépenses de travail » (3).
Si l'on admet que le travail est le seul sacrifice économique à considérer dans la production des biens, on est très près de réclamer le résultat total de cette production pour ceux qui ont fait ce sacrifice. Aussi Schàffle donnet-il à entendre, à maintes reprises, par exemple, III, p. 313 et s., que l'idéal de la répartition économique des biens consisterait, pour lui, à répartir ceux-ci entre les citoyens au prorata du travail fourni. A la vérité, la réalisation de cet idéal est aujourd'hui encore empêchée par toutes sortes de difficultés. Entre autres choses, par le fait que la possession du capital sert à l'appropriation, pour une part illégale et immorale, pour l'autre légale et morale, des produits du travail (4). Schàffle ne condamne pas absolument cette « appropriation de la plus-value » par les capitalistes, mais il la considère cependant comme étant seulement un expédient commode aussi longtemps
(1) Voir plus haut, tome I, p. 386 et s.
(2) I, pp. 2o8, 268, 271 elpassim.
(3) Bau und Lebeti, III, p. 273 et s.
(4) III, p. 266 et s.
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« qu'on n'aura pas remplacé la fonction économique du capital privé par des services publics plus parfaits et moins « voraces de plus-value » (1).
Mais, malgré cet opportunisme indulgent, Schàffle expose en termes crûs le dogme de l'exploitation, à savoir qae l'intérêt àa capital est une appropriation du produit du travail d'autrui. C'est ainsi qu'il dit, immédiatement à la suite du passage précédent : « Quoi qu'il en soit, l'organisation économique qui repose sur la spéculation et l'intérêt privé n'est pas le nec plus ultra de l'histoire économique. Elle ne répond que médiatement à un but social. Elle n"a pas comme but immédiat le plus grandbien de la collectivité, mais, la plus grande appropriation possible par les propriétaires privés des moyens de production et la plus grande jouissance possible de la famille capitaliste. La possession des moyens de production mobiliers et immobiliers est seulement utilisée par eux pour s appropjrier le plus possible du rendement du travail national. La critique de Proudhon a déjà mis en pleine évidence que le capital extorque de cent manières différences. Les capitalistes ne laissent aux salariés que la portion du rendement dont a besoin un animal de trait bien portant et pourvu d'intelligence, — c'est-à-dire ayant un peu plus que des besoms purement physiques — pour se conserver dans l'état déterminé à chaque épo(|ue historique par les nécessités de la concurrence entre les entrepreneurs ».
(1) III, p. 42;i Voiraassi 111. [.p. iWO, H86. !ti^ e\ passim.
CHAPITRE XIV
J'ai présenté la grande extension de l'éclectisme comme un symptôme du caractère peu satisfaisant de la théorie économique de Tintérêt du capital. Si l'on mêle ensemble les éléments de plusieurs théories, c'est parce qu'on ne considère aucune des théories existantes comme suffisant à elle seule pour résoudre le problème.
Un second symptôme du même genre, c'est le fait qu'en dépit du grand nombre des théories existantes, l'activité littéraire relative à l'intérêt du capital n'arrive pas à se calmer. Depuis que le socialisme scientifique a soulevé des doutes au sujet des vieilles doctrines, il ne s'est point passé cinq ans, et, dans ces derniers temps, pas une année sans qu'une nouvelle théorie de l'intérêt n^ait vu le jour (1). Tant que celles-ci ont conservé au moins quelqu'une des bases des anciennes théories et ne se sont montrées originales que dans les détails, j'ai cherché à les faire rentrer dans l'une ou l'autre des catégories principales, et à les exposer en même temps que ces dernières au cours des chapitres précédents.
Mais quelques nouvelles tentatives procèdent par des voies totalement diflerentes, et deux d'entre elles me semblent assez remarquables pour justifier une exposition plus complète. L'une d'elle, qui présente dans ses prin-
(1) Ecrit en 1884. Au sujet des derniers développements de la science, voir aussi l'Appendice.
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cipes fondamentaux quelque similitude avec la théorie de la fructification de Turgot, et que j 'appellerai par suite la « nouvelle théorie de la fructification », provient de l'Américain Henry George ; Tautre, qui constitue une modification de la théorie de l'abstinence, vient de l'Allemand Robert Schellwien.
A. Nouvelle théorie de la fructiftcaiion de George.
George (1) développe sa théorie au cours d'une polémique dirigée contre Bastiat et son exemple connu du prêt d'un rabot. Un charpentier, Jacob, s'est fabriqué un rabot et l'a prêté pour une année à un autre charpentier Guillaume. Jacob ne se contente pas de la restitution d'un rabot de même qualité, car il ne serait pas ainsi dédommagé de l'avantage que lui aurait procuré l'usage du rabot prêté, et il réclame, à titre d'intérêt, une planche neuve. Bastiat explique et justifie le payement de la planche en disant que Guillaume « a reçu la force inhérente à l'outil, grâce à laquelle on peut augmenter la productivité du travail (2) ». Pour divers motifs internes et externes qui ne nous intéressent pas ici, George n'admet pas la validité de cette explication basée sur la productivité du capital, et il continue alors de la façon suivante :
« Si tous les biens étaient analogues à des rabots et tous les genres de production semblables à celle des charpentiers, c'est-à-dire, si tous les biens consistaient seulement en produits naturels bruts, et si la production consistait seulement à les transformer de diverses façons, je croirais que Vintérêt est simplement un vol commis aux dépens de l'activité industrielle et qu'il ne peut subsister lotigtemps... Mais tous les biens ne sont pas de la nature du rabot , de la planche ou de l'argent . En
(1) Fortscitrilt and Annutli, Tratluclion alleniaiide de Gùtschow. Berlin, 1K81, p. 153 et s.
(t) Cdpitdl et Rente, voir plus haut, lomc I, p. 309.
Bôlim-Bawerk II. 1 1
outre, la production ne consiste pas seulement en une transformation des matériaux naturels. Il est vrai que si je plante de l'argent, il ne s'accroîtra pas. Mais admettons que je mette du vin de côté. A la fin de l'année, j'aurai une augmentation de valeur, car le vin aura gagné en qualité. Ou bien encore, supposons que j'élève des abeilles dans une contrée appropriée. A la fin de l'année, j'aurai plus d'essaims qu'au début et, de plus, le miel récolté par les abeilles. Ou bien, admettons que je fasse paitre des moutons, des veaux ou des porcs dans une prairie. A la fin de l'année, mon troupeau se sera, en général, augmenté de quelques-têtes. Dans ces différents cas, ce qui cause l'augmentation exige bien, en général, du travail, mais c'est une chose différente de ce travail, à savoir : la force active de la nature^ le principe de la croissance, de la reproduction, qui caractérise sous toutes ses formes cet état ou cette chose mystérieuse que nous nommons la vie. Et celame parait être la cause de T intérêt, c est -à-dire de l'augmentation du capital au-dessus de ce qui est dû au travail ».
Le fait que du travail est aussi nécessaire pour la mise en valeur des forces naturelles productives et que, par exemple, les produits agricoles sont, dans un certain sens, les produits du travail, n'est pas en état de faire disparaître la diflérence essentielle qui existe^ d'après George, entre les diflérents genres de production. Dans les genres de production « qui consistent seulement dans un changement de forme ou de lieu de la matière, comme le rabotage d'une planche ou les travaux du bouilleur », le travail est la seule cause agissante. (( Si le travail s'arrête, la production s'arrête aussi. Si le charpentier dépose son rabot au coucher du soleil, l'augmentation de valeur qu'il crée à l'aide de cet outil s'arrête jusqu'au lendemain matin, moment où il le reprend. Pour ce qui est de la production, le temps intermédiaire pourrait être anéanti. Le cours des jours, le changement
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des saisons ne sont pas des éléments de la production, laquelle dépend simplement de la somme de travail fournie ». Dans les autres genres de production, qui, par contre, t tirent profit des forces reproductives naturelles », /^ temps est un élément. La semence germe et pousse dans le sol, que le laboureur dorme ou qu'il laboure d'autres champs (I).
Jusqu'ici, George a expliqué comment certaines espèces de capitaux naturellement fertiles rapportent un intérêt, mais, comme on le sait, tous les capitaux, même ceux qui sont naturellement stériles, en produisent également. George explique ce fait par la simple action de la loi de l'égalisation des profits. <( Personne ne voudrait conserver son capital sous une certaine forme s'il pouvait l'échanger contre une forme plus avantageuse... Et ainsi la faculté d'accroissement, que la force créatrice ou vitale de la nature donne à certaines sortes de capitaux, doit se répartir entre toutes les autres sortes en présence sur le marché. Celui qui prête ou échange de l'argent, un rabot, une planche ou des habits, arrive ainsi à toucher un surplus, tout comme s'il avait prêté ou utilisé dans un but reproductif un capital égal mais susceptible d'accroisseuient ».
Appliquons ce qui précède à l'exemple de Bastiat. La raison pour laquelle Guillaume doit rendre à Jacob, à la fin de l'année, plus qu'un rabot pareil au rai>ot prêté, ce n'est pas force plus grande fournie sous forme de rabot. La vraie raison, c'est l'intervalle de temps, l'année, s'écoulant entre le prêt et la restitution du rabot.
(I) D'après George, la mise ii profit /j«r réchaïKje (\c?, tlilVérences existant entre les forces naturelles et celles de l'iionimo, agit dans le môme sens que « les forces vitales naturelles». Elle aussi conduit à un surplus (jui, « dans une certaine mesure, ressemble à celui cpic produisent \c< forces vitales naturelles. » (p. Kil et s). Je n'ai pas besoin d'entrer ici dans des détails |)lus complets sur cet élément un peu obscur, car George lui-même ne lui attribue qu'un rôle secondaire dans la formation de l'intérêt du capital.
Si l'oD borne cette considération à un seul exemple, « rien ne montre l'action de ce facteur, car un rabot n'a pas plus de valeur à la fin de l'année qu'au début. Mais, au lieu d'un rabot, imaginons un veau. Si Jacob doit se trouver à la fin de l'année dans le même cas que s'il n'avait rien prêté, il est clair que Guillaume doit lui rendre, à l'issue de celle-ci, non pas un veau, mais une vache. Ou bien encore, si nous supposons que les dix jours de travail ont été consacrés à ensemencer du blé, il est évident que Jacob ne sera pas complètement indemnisé s'il ne reçoit, au bout de l'année, que l'équivalent de la semence, car, pendant ce temps, le grain aurait germé, aurait poussé et se serait multiplié. Or, le rabot de Jacob, s'il avait été destiné à l'échange, aurait pu être échangé plusieurs fois au cours de l'année et rapporter chaque fois un supplément de valeur à son propriétaire... En dernière analyse^ V avantage obtenu grâce au délai de temjis corresjjond aux forces créatrices naturelles et aux facultés modificatrices de la nature et de l'homme ».
Cette doctrine présente une analogie visible avec la théorie de la fructification de Turgot. Toutes deux partent du principe que certaines espèces de biens ont la faculté naturelle de provoquer un surcroit de valeur. Toutes deux démontrent que, sous l'influence de l'échange et de la tendance des trafiquants à employer ce quils possèdent de la façon la plus productive possible, cette faculté naturelle doit artificiellement s'étendre à toutes les espèces de biens. Les deux théories diffèrent seulement en ce que Turgot place le principe de l'accroissement de valeur tout à fait en dehors du capital, dans la terre et le sol affermés, tandis que George le cherche dans le capital lui-même, dans certaines espèces de biens naturellement fertiles.
George échappe par cette différence à la principale
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objection que nous avons faite à Turgot. Ce dernier avait nég-ligé d'expliquer pourquoi on peut acheter les parcelles déterre, qui rapportent peu à peu une somme infinie de rentes, à un prix relativement faible, et donner ainsi au capital improductif l'avantage d'une fructification indéfinie. Chez George, au contraire, il va de soi qu'on puisse échanger des quantités égales de biens fertiles et non fertiles. Car, les premiers pouvant être créés par la production en quantité arbitraire, la possibilité d'augmenter l'offre qu'on en fait ne leur permet pas d'atteindre un prix supérieur à celui des biens improductifs ayant coûté autant qu'eux à produire.
Par contre, la théorie de George prête le flanc à deux autres objections qui, comme je le crois, sont capitales.
Tout d'abord il est impossible de diviser toutes les branches de la production en deux groupes, suivant que les forces vives naturelles y forment ou non un élément spécial à côté du travail. George reproduit ici^ sous une forme un peu différente, la vieille erreur des physiocrates, qui ne voulaient admettre la contribution de la nature au travail de production que dans une seule branche : l'agriculture. Les sciences naturelles nous ont depuis longtemps convaincus que la collaboration de la nature est universelle. Toute la production repose, en effet, sur ce que nous arrivons à donner des formes utiles à la matière impérissable par l'emploi des forces naturelles. Que les forces naturelles, dont nous nous servons, soient végétatives, inorganiques, mécani([ues ou chimiques, cela ne change rien au rapport existant entre les forces naturelles et notre travail. Il est tout à fait contraire à la science de dire que, dans la production à l'aide d'un rabot, « le travail est la seule cause agissante ». Les mouvements musculaires du menuisier auraient peu d'effet si les forces naturelles et les propriétés tranchantes de la lame du rabot ne leur venaient
en aide. Et, est-il seulement vrai que, de par la nature du travail de rabotage. « travail n'ayant pour but que le changement de forme ou de lieu de la matière », la nature ne puisse ici rien faire sans l'aide du travail ? Ne peut-on pas fixer le rabot dans un mécanisme mù par un cours d'eau, et arriver ainsi à un rabotage continu, même pendant le sommeil du menuisier ? Qu'est-ce que la nature fait de plus dans la culture du grain ? Et cependant la coopération de la nature serait, d'après George, un élément de la production dans ce dernier cas, et ne jouerait aucun rôle dans le premier.
De plus, George n'a même pas expliqué l'apparition primordiale de l'intérêt par laquelle il veut expliquer toutes les autres apparitions de celui-ci. Il dit que toutes les sortes de biens doivent rapporter des intérêts, parce qu'on peut les échanger contre des semences, du bétail ou du vin qui rapportent des intérêts. Mais pourquoi ces biens rapportent-ils des intérêts ?
Beaucoup de lecteurs penseront probablement, à première vue que cela est évident, et George partage évidemment la même conviction. 11 semble aller de soi que les dix grains de blé provenant d'un grain de semence ont plus de valeur que ce grain seul, et la vache adulte plus de valeur que le veau quelle a d'abord été. Mais il faut bien se dire que les dix grains de blé ne sont pas le produit du grain de semence seul, que le sol et qu'une certaine dépense de travail ont pris part à leur formation. Mais alors, il n'est plus évident que les dix grains de blé aient plus de valeur quwi grain de semence augmenté des prestations du sol et du travail dépensé. Il est tout aussi peu évident que la vache ait plus de valeur que le veau augmenté de sa nourriture au cours de la croissance et du travail nécessité par sa garde. Et cependant, c'est seulement sous cette condition qu'un intérêt du capital peut revenir au propriétaire du grain de semence ou du veau.
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Même dans le cas du vin, qui bonifie par le repos, il n'est absolument pas évident que le vin devenu meilleur ait plus de valeur que le vin nouveau. Car, dans notre façon d'estimer les biens que nous possédons, nous suivons, sans aucun doute, le principe de l'anticipation de l'utilité future (1). Nous n'estimons pas nos richesses, ou nous ne les estimons pas seulement par l'utilité qu'elles ont actuellement pour nous, mais aussi d'après l'utilité quelles auront un jour. Xous accordons une valeur à un champ actuellement en friche en tenant compte de la moisson qu'il donnera un jour. Nous accordons une valeur à des tuiles, à des poutres, à des clous et à des crochets, qui, sous cette forme, n'ont aucune utilité, en considération de celle qu'ils auront le jour où ils seront devenus parties constitutives d'une maison. Nous accordons une valeur au moût en fermentation, sans pouvoir cependant l'employer dans cet état, parce que nous savons qu'il deviendra plus tard du vin. Et, de même, nous pourrions estimer le vin nouveau d'après l'utilité future qu'il aura en tant que vin vieux, car nous savons qu'il deviendra excellent par le repos. Cependant, si nous lui accordons dès maintenant la valeur correspondant à ses qualités futures, il ne reste plus de place [)our un accroissement de valeur, pour un intérêt. Or pourquoi ne pouvons-nous pas le faire ?
Si nous ne le faisons pas, ou ne le faisons pas complètement, cela ne provient certainement pas, comme Georg-e le pense, de la considération des forces naturelles que le vin possède. Car, si le moût en fermentation — qui est une substance presque nuisible — et le vin nouveau — qui a par lui-même peu d'ulililé — contiennent encore des forces naturelles actives ca[)aljles de conduire à des produits précieux, cela ne pourrait être,
(t) Voiries développements sur la « Computalion des richesses » dans mes Rechte und Verlialtnisse, p. 80 et s.
de par la nature des choses, qu'une raison d'estimer davantage, et non moins, les supports de ces forces. Si cependant nous les estimons moins, ce n'est point parce qu'ils servent de supports à des forces naturelles utiles, mais en dépit de ce fait. Ainsi, la plus-value des produits qualifiés par George de « naturels » n'est certainement pas évidente par elle-même.
George fait, à la vérité, une légère tentative d'explication, et cela en disant que le temps constitue, à côté du travail, un élément indépendant de la formation de la plus-value. Mais est-ce là vraiment une explication, et non pas, bien plutôt, une façon de l'esquiver ? Comment celui qui jette un grain de semence dans le sol est-il amené à introduire dans la valeur du produit, non seulement son travail, mais aussi le « temps » de la germination et de la croissance du grain ? Le temps fait-il l'objet d'un monopole? On serait presque tenté, en présence d'une telle justification, d'en revenir à l'idée naïve des vieux canonistes présentant le temps comme un bien commun à tous, au débiteur comme au créancier, au producteur comme au consommateur !
Il est vrai que (reorge pense, non pas au temps à proprement parler, mais aux forces naturelles végétatives qui agissent utilement au cours du temps. Mais comment le producteur peut-il arriver à se faire payer ces forces naturelles végétatives au moyen d'une plus-value spéciale du produit ? Ces forces naturelles sont-elles l'objet d'un monopole, ou ne sont-elles pas bien plutôt accessibles à tous ceux qui possèdent un grain de semence ? Et chacun ne peut-il pas entrer en possession de ce dernier? Etant donné que le blé à semer peut être produit à volonté par le travail, n'augmenterait-on pas toujours sa masse, aussi longtemps qu'un monopole des forces naturelles existant en lui ferait paraître sa possession avantageuse ? Mais alors, l'ofire de blé à semer ne devrait-elle pas croître jusqu'à disparition du gain sup-
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plémentaire correspondant, et jusqu'au moment où la production de grain à semer deviendrait ni plus ni moins rémunératrice que les autres ?
Le lecteur remarquera que nous sommes ici ramenés à Tordre d'idées développées lors de la critique de la théorie de la productivité de Strasburger (1). Dans cette partie de sa théorie, George a, tout à fait comme Strasburger, mais plus fortement et plus naïvement encore que ce dernier, rapetissé le problème de l'intérêt. Tous deux voient trop vite la cause de l'intérêt dans les forces naturelles. Cependant Strasburger a du moins tenté d'établir exactement la relation causale existant censément entre les deux faits et de la motiver jusque dans ses détails. George, au contraire, ne donne comme motif que la phrase présomptive d'après laquelle le temps constituerait un « élément » de certaines productions. A vrai dire, il ne devait pas compter trouver à si bon compte la solution d'un problème aussi important.
B. La théorie modifiée de l'abstinence de Schellwien.
Les vues de Schellwien restent pendant un certain temps parallèles à la théorie socialiste de Marx (2).
La valeur des biens apparaît dans leur prix, qui en constitue 1' « essence », la « substance ». Les facteurs déterminants du prix sont l'offre et la demande, c'est-àdire, la production et la consommation, qui leur servent respectivement de base. Mais ces deux derniers facteurs influent sur la valeur de façon différente. La consommation est un facteur de la valeur en ce sens qu'on n'attribue aucune valeur aux biens qui ne sont ni consomptibles ni utiles. Elle est donc une condition de la valeur. Seulement, comme les besoins et
(\) Voir plus haut, tome I, Chap. VII, p. 2:59 et s.
(•2) Die Arbeit und ihr Recht, Berlin, 1882, p. 195 et s.
les agréments et, par suite, les utilités des biens ne sont pas mesurables, l'utilité ne peut point servir d>7«lon de la valeur. L'étalon de la valeur se trouve exclusivement dans le second domaine, dans celui de la production ou du travail et, à vrai dire, dans le temps de travail. On ne peut sagement estimer les diverses marchandises que par le temps de travail nécessaire à leur production et, à la vérité, d'après le travail simple auquel tous les travaux compliqués peuvent être ramenés (l).
A partir de ce moment, Schellwien se sépare de Marx. Il trouve que Maux n'a pas donné l'importance qui lui convenait à une modification particulière du résultat du travail, qui devient la cause de l'intérêt du capital. Ce n'est pas seulement, en effet, la consomptibilité ou l'utilité des biens^ mais encore leur consommation réelle qui jouent un rôle important dans la détermination de la valeur. La valeur de tous les biens n est réalisée que par la consommation à laquelle ils tendent toujours ; c'est seulement par elle que les biens sont mis en valew\ Si un bien n'est pas consommé, ou est consommé trop tard, il perd sa valeur. La non-consommation, qui fait perdre la valeur aux biens, possède donc un caractère pathologique au point de vue de cette valeur. Cependant, elle joue dans l'économie un rôle absolument régulier « consistant, non à détruire, mais à élever la valeur ». Cela a lieu dans deux séries de cas.
Tout d'abord là où la non- consommation temporaire d'un produit est nécessaire pour que celui-ci puisse entrer, ou entrer avec certaines qualités dans la consommation. On doit, par exemple, laisser aux fruits de la terre le temps dont ils ont besoin pour mûrir, au vin le temps de reposer en cave pendant plusieurs années. Dans la mesure où un tel intervalle de temps entre
(1) Op. cit., pp. 193-201.
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rachèvement du produit et sa mise en valeur est nécessaire, il conduit à une élévation de cette valeur. Car la non-consommation temporaire entraîne une « diminution du résultat du travail », et cela a, pour le prix, la même signification qu'une élévation du temps de travail nécessaire. « Le temps de non-consommation nécessaire » forme, par suite, et tout aussi bien que le temps de travail^ une partie constitutive du « temps de travail socialement nécessaire » qui détermine la valeur (1).
Un second groupe comprend les cas dans lesquels la production d'un bien exige que d'rt^/Zre.'» produits ne soient pas consommés. Cela a lieu chaque fois qu'un capital est nécessaire à la production, c'est-à-dire en règle générale. On assiste alors au processus suivant :
« Le capital n'est pas consommé, tout au moins au point de vue de sa nature. Les différentes portions du capital sont, à la vérité, consommées au cours de la production et entrent ainsi dans la valeur du produit, du fait même qu'elles ont été consommées. Le produit, dans la valeur duquel réapparaît celle du capital consommé,, fournit une compensation pour ce dernier. Mais le capital consommé doit être aussi réellement remplacé ; le capital économiquement nécessaire doit être continuellement conservé, ne doit pas être consommé. Gomme le capital servant dans la production ne peut absolument pas être consommé, le produit doit aussi fournir une compensation pour cette non-consommation, et cela entraîne une élévation correspondante de la valeur du produit. Si la valeur du produit ne contenait que l'équivalent de la valeur introduite en lui par la consommation du capital et pour le nouveau travail nécessaire à sa production, la non-consommation du capital ne serait pas indemnisée, et cela est inconcevable au point de vue économique. La non-consomma-
(1) P. 203 et s.
tion organisée ne peut avoir lieu, en effet, que si la mise en valeur des biens non consommés, et qui par cela même perdent leur valeur, se fait indirectement, grâce à la mise en valeur de nouveaux produits (1) ». Cette partie de la valeur, indemnisant la non-consommation du capital, constitue l'intérêt de ce dernier.
Il est moins difficile d'emmêler une pelote de fîl que de la démêler. Aussi ai-je bien peur de devoir employer plus de temps pour démêler le tissu serré d'erreurs et de contradictions constitué par l'exposition précédente que Schellvsden n'en a mis à le tisser.
La faute capitale commise par Schellwien, c'est le jeu de mots presque comique auquel il se livre au sujet de la « consommation du capital », et sa façon non moins comique de réclamer une double indemnisation pour le capital consommé et pour le capital non consommé.
Schellwien part de cette idée que la non-consommation, même simplement temporaire des biens, « fait perdre à ceux-ci leur valeur », et que, dans le cas où cette non-consommation est nécessaire à la production d'autres biens, elle doit être indemnisée par l'acheteur de ces derniers. Cette prémisse est déjà très contestable. Dans le cas où la non-consommation temporaire ne provoque pointune détérioration naturelle ou unchangement de forme, elle n'enlève pas, en général, sa valeur à un bien. Mais admettons cette hypothèse.
Dans la production, on consomme des capitaux. Pour fabriquer du drap, par exemple, on consomme de la laine. Seulement, pour continuer régulièrement à produire, l'entrepreneur remplace tout de suite les portions consommées du capital par des portions nouvelles semblables. A la place de la laine employée, par exemple^ le fabricant de drap achète d'autre laine. Schellwien
(1) P. 204 et s.
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considère ce fait très simple à un douille point de vue. Tout d'abord, il considère les poi'f ions concrètes du capital Comme celles-ci sont consommées, il déclare que le capital est consommé. Mais, d'autre part, il fait abstraction de ces portions concrètes et ne considère que l'espèce du capital. Or, comme cette espèce continue à exister, par suite du remplacement des portions usées, il déclare que le capital nest pas consommé. — Cette dernière façon de voir soulève de nouveaux doutes. Elle me semble bien plutôt reposer sur un jeu de mots que sur la nature du phénomène. Mais je veux ne pas y faire d'objection et j'aborde le point capital.
Au lieu de se décider détinitivement pour une de ces deux façons de voir, Schellwein agit à l'instar d'un prestidigitateur. Il fait voir tantôt l'une et tantôt l'autre, et finit par réclamer, à deux titres opposés, une indemnité pour le capitaliste. Il considère d'abord le capital comme étant consommé et dit que le produit doit en fournir l'équivalent, en d'autres termes, que l'acheteur doit payer la valeur entière de ce produit. Un instant après, Schellwien considère le même capital comme étant <c absolument non consommé ». Le produit, dit-il alors, doit aussi fournir une indemnisation pour cette « non consommation », c'est-à-dire que l'acheteur doit payer un supplément de prix à titre de prime de non-consommation !
Que dirait Schellwien de l'exemple suivant? — J'ai un vieux serviteurqui a malheureusement le défaut tic trop boire. Pour lui faire perdre cette mauvaise habitude, je conclus avec lui le contrat suivant : S'il continue à boire, je consens à lui payer le vin qu'il boit, mais jusqu'à concurrence d'un litre par jour. Si, par contre, il ne boit pas, je lui donne, pour chatpie jour d'abstinence, la valeur de deux litres de vin. Mon domestique, une fois le marché conclu, Jjoit un litre de vin, en achète un second sans le boire et me réclame, en vertu du contrat, la
valeur de trois litres. La valeur d'un litre, parce que je lui ai promis de payer le vin qu'il boit réellement. Or, au point de vue « concret », il a bien bu un litre. La valeur de deux litres, parce qu'il a immédiatement remplacé le litre de vin bu par un autre qu'il n'a pas bu Au point de vue de l'espèce, il n'a donc pas consommé le vin, et je dois le récompenser de cette non-consommation ! — Je crains bien que Schellwienne puisse nier la complète analogie de cet exemj)le avec sa doctrine !
D'ailleurs, pour ne point élucider une question aussi importante par de simples comparaisons et pour aller au fond des choses, je prendrai un exemple concret, conçu dans l'esprit de la théorie de Schellwien. Imaginons qu'un fabricant transforme, au cours d'une année, pour 100000 francs de laine en drap. Faisons abstraction des frais de production relatifs aux machines, aux salaires, etc., et concentrons notre attention sur cette question : Quelle doit être la valeur du drap pour indemniser convenablement l'entrepreneur de la coopération du capital laine ?
Schellwien dit que la laine est consommée quant à ses différentes parties, mais qu'elle ne l'est pas quant à sa nature. Mais alors, de deux choses l'une : Du fait que la laine est soumise à une non-consommation temporaire, elle perd de sa valeur ou elle n'en perd pas. Admettons, avec Schellwien, qu'elle en perde vraiment et estimons cette perte à o 0/0 de sa valeur, c'est-à-dire à 5000 fr. J'accorde tout de suite que, dans ce cas, la valeur du produit doit fournir une indemnité pour cette perte de valeur, qu'un excédent de valeur de 5000 francs doit réellement avoir lieu. Mais un excédent à quoi .^ A la valeur de la laine employée quant à ses parties. Mais cette dernière a perdu 5000 francs de sa valeur par suite de la « non-consommation temporaire » ; elle ne vaut donc évidemment plus que 95000 francs, et l'indemnisation totale, que la valeur du produit doit fournir, monte,
CRITIQUE DE LA THÉORIE DE SCHELLWIEN
malgré le supplément de 5000 francs, à 100000 francs seulement. Une plus-value par rapport au capital initial de 100000 francs n'est donc évidemment pas motivée.
Ou bien la non-consommation temporaire ne fait point perdre sa valeur à la laine. Dans ce cas, la laine entrera dans le produit pour 100000 francs, mais il n'y a aucune raison d'augmenter cette somme d'un excédent destiné à indemniser la non-consommation. Schellwien, en elfét, en réclame seulement un parce que la non-consommation entraine avec elle une « perte de valeur », une « diminution du résultat du travail » (1).
Ainsi, on peut faire l'hypothèse qu'on veut, dans aucun cas on n'arrive à expliquer l'existence d'un excédent de valeur sur la valeur initiale du capital employé. On ne peut point d'ailleurs s'attendre à voir ce fait découler logiquement du raisonnement de Schellwien. Car, d'après Schellwien, l'indemnité de non-consommation doit être simplement l'équivalent dun dommage que le produit du travail subit par perte de valeur, équivalent « sans lequel le calcul ne serait pas exact ». Mais comment le fait de couvrh une dépense peut-il conduire à un exaklcnt ? Si ayant 100 pommes j'en perds cinq et couvre ma perte en ajoutant ù ce qui me reste autant de pommes que j'en ai perdues, j'obtiens
(1) On pourrait peut-être encore présenter les clioses autrement : La laine tissée dans le drap est vraiment consommée; elle tloit donc figurer dans les frais avec sa valeur. Mais la laine (]uon se prucure ensuite, restant tem|torairement non consommée, perd dosa valeur et a, par suite, droit à une indemnisation de non consonunalion. Mais, par cette variante, on n'alleinl évidemment pas davantage le but souhaité. Pour s'en convaincre, il sutlil simplement de taire entrer en ligne de compte la période suivante de la production. La laine qu'on s'est maintenant procurée sera consommée, « quant Ji ses [)arties », dans la période suivante. Si elle a perdu de sa valeur, elle ne doit entrer dans les frais, au cours de cette nouvelle période, (|ue par sa valeur réduite, et nous arrivons alors au même résultat que dans le texte. Mais si elle n'a point perdu de sa valeur, elle n'a point droit, dans la première période, à une indemnisation pour perte de valeur.
100 — 5 -h o pommes, c'est-à-dire toujours 100 et non 105 !
Qu'une théorie aussi peu claire ne puisse être exposée clairement, cela va de soi. Si Schellwien l'avait expliquée avec précision, les contradictions qu'elle renferme se seraient montrées en toute évidence. A la vérité, Schelhvien entre dans les détails, il y entre même trop. Seulement, son amour de la minutie ne consiste pas à dire le fond de sa pensée, mais à se répéter plusieurs fois d'une façon aussi trouble qu'ambiguë. Ce faisant, il se trompe dune façon toute spéciale sur les rapports de sa théorie avec celle du travail. Quoiqu'il présente la nonconsommation comme étant, à côté du temps de travail réellement employé, un second élément indépendant de la valeur des biens, il croit cependant avoir fourni une théorie « découlant de la nature du travail et de la valeur », et « formant la suite nécessaire de la théorie de la valeur basée sur le travail ».
Mais, précisément à cause de ses fautes, la théorie de Schellwien estextraordinairement instructive. Elle complète d'une façon frappante cette idée que la théorie de la valeur due au travail est incapable de fournir l'explication de l'intérêt du capital. Rodbertus et Marx ont essayé de s'appuyer directement sur ce principe fondamental que la quantité de travail est la seule base régulière déterminant la valeur des biens. Ils ne l'ont pu, cependant, que dans la mesure où ils ont ignoré le terrain le plus important de l'intérêt du capital, c'est-à-dire la plus-value subie par les produits qui, pour une même dépense de travail, exigent un temps plus long de production. Schellvien est assez impartial pour reconnaître qu'il ne sert à rien d'ignorer les faits, et il s'est donné la peine de tâcher de les expliquer réellement par la théorie de la valeur due au travail. Mais on ne peut point concilier des choses inconciliables. Avec toutes ses distinctions factices de capital consommé et, en même temps.
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non consommé, de « temps de non consommation », faisant partie du temps de production, et de a compensation » constituant un excédent, Schellwien n'est arrivé à rien. Il n'est arrivé qu'à être infidèle à son point de départ, au lieu de réussir à en tirer une explication logique de l'intérêt du capital. Fausse dans son principe, la théorie de la valeur due au travail est démentie par les faits de la vie économique.
Je voudrais encore tirer un autre enseignement de la théorie de Schellwien. Nous autres économistes, nous aimons beaucoup à séparer nos concepts scientifiques des simples éléments matériels où ils apparaissent d'abord €t à les élever au rang d'êtres idéaux indépendants. La « valeur » des biens, par exemple, nous semble trop distinguée pour rester toujours attachée aux objets matériels qui lui servent de support. Nous la libérons de. ces attaches indignes, nous en faisons un être indépendant suivant sa propre voie, ayant un sort spécial et même opposé à celui de son méprisable support. Nous vendons la « valeur » sans vendre le bien, ou le bien sans la valeur ; nous détruisons des biens sans que leur « valeur » cesse d'exister, et nouslaissonsdes « valeurs » disparaître sans que leurs supports cessent d'exister. De même, il nous parait beaucoup trop simple de faire correspondre la notion de capital à un amas de biens. Nous l'en séparons. Le capital est pour nous une chose planant au-dessus des biens et continuant à subsister môme si les éléments de cet amas disparaissent. « Avant tout, dit Hermann, on doit séparer le capital de l'objet qui le représente (1) ».
C'est une « métaphore », dit .Me. Leod, que d'employer le mot capital pour désigner des biens (2).
(1) Staatsw. Unters., 2» édition, p. 605.
(2) La notion du « truo capital » du Prof. J. B. Clark, opposée à celle des « concrète ca|)ilal goods » (The genesis of capital, Yale Review, Nov. 189;{, p. aO:2et s), me |)arait appartenir à la même calé-
bôhm-Bawerk II. 1-
Noblesse oblige. Vive une science qui ne cberche pas à maintenir dans le lit de Procuste d'une conception mécanico-matérialiste les véritables facteurs idéaux qui agissent sur notre existence ! Mais il faudrait cependant savoir distinguer. Nos biens réels et leur utilité, nos capitaux réels et leur action productive appartiennent vraiment au monde matériel, s'ils ne s'y réduisent pas. Les idéaliser, ce n'est pas élever le débat_, mais le fausser. C'est se donner une licence dangereuse que d'expliquer des choses appartenant au monde sensible et soumises aux lois de la matière sans tenir compte de ces lois et même contrairement à ces lois.
Et on ne se donne pas cette licence quand on n'a pas l'intention de l'utiliser. Celui qui veut simplement et fidèlement expliquer naturellement le naturel n'a pas besoin de phrases idéalisatrices, qui sont plutôt dénature à le gêner. Mais celui qui veut faussement expliquer les choses naturelles, trouve dans cette phraséologie un précieux adjuvant. Ce qu'on ne peut pas expliquer d'après la nature des choses, on le fait sortir du domaine de la nature pour l'expliquer alors contre elle.
Je me suis depuis longtemps accoutumé à considérer les fausses idéalisations que je rencontre comme des signaux d'alarme. Et je l'ai rarement fait à tort. Chaque fois qu'une notion courante, comme celles de bien, de fortune, de capital, de rendement, d'utilisation, de produit_, etc., ayant de profondes racines dans le monde sensilîle, est séparée par idéalisation de sa base matérielle originaire et même opposée à celle-ci, on est rarement éloigné de quelque fausse conclusion provenant de de ce changement de sens. Je ne veux pas retarder la conclusion de cet ouvrage en dressant, pour appuyer mon dire, une longue liste d'erreurs de ce genre puisées
gorie de conceptions mystiques. Voir à ce sujet mon article « The positive theory of capital and its ci'itics »,dans le Quaterly Journal of Economies, tome IX, Januar 189o, p. 113 et s.
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dans la littérature de notre science. Le lecteur attentif les trouvera bien sans moi. Je ne citerai qu'un exemple, celui ayant donné immédiatement naissance à la présente digression, celui de Schellwien. A peine Schellwien a-t-il séparé par la pensée le « capital » de ses « parties » constitutives et l'a-t-il opposé à celles-ci, que les jeux de mots commencent : Le capital se consomme et, en même temps, ne se consomme pas ; il entre en ligne de compte avec toute sa valeur et, en même temps, sans sa valeur ; enfin, cette perte de valeur est compensée en donnant naissance à un excédent !
C0^'CLUS10NS
Après nous être si longtemps appliqués à considérer les détails, jetons, pour finir, un regard sur l'ensemble. Nous avons vu une foule bigarrée de tbéories de l'intérêt du capital prendre successivement naissance. Nous les avons toutes attentivement examinées et éprouvées. Aucune ne contenait l'entière vérité. Ont-elles été, de ce fait, absolument stériles ? Ne forment-elles, dans leur ensemble, qu'un amas de contradictions et d'erreurs, au bout duquel on n'est pas plus près de la vérité qu'on n'en était au début? Ou bien ne perçoit-on pas dans le chaos des doctrines contradictoires une direction qui, sans avoir conduit à la vérité^ a du moins montré le chemin qui y mènera ? Et, dans ce cas, quelle est-elle?
Avant de répondre à ces questions, je veux prier le lecteur de se remémorer une fois encore l'énoncé de notre problème. Que doit et que veut le problème de l'intérêt ? // doit chercher et exposer les raisons qui conduisent dans les mains du capitaliste une partie du flux de biens qui prend annuellement sa source dans la production nationale II est, en conséquence, — et aucun doute ne subsiste sur ce point — un problème de répartition des biens.
Mais dans quelle partie du flux principal ce courant dérivé prend-il naissance ? Sur ce point^ le développement historique des théories a fourni trois opinions essentiellement difiérentes, qui ont conduit à trois con-
LES TROIS CONCEPTIONS DU PROBLEME
ceptions fondamentales tout aussi différentes du problème de l'intérêt dans son ensemble.
Conservons encore un instant notre comparaison d'un courant, qui permet de bien expliquer les choses. La source du courant représente la production des biens ; l'embouchure, la répartition finale sous forme de revenus permettant de satisfaire aux besoins. Quant au cours moyen du fleuve, il représente le stade intermédiaire entre la naissance et la répartition finale des biens. Pendant ce cours moyen, les biens vont de main en main et acquièrent la valeur que leur donne l'estimation humaine.
Les trois opinions en question sont les suivantes :
La première considère la part des capitalistes comme étant déjà produite dès le début. Trois sources distinctes : la nature, le travail et le capital donnent chacune naissance, par suite de la force productive qui lui est inhérente, à une quantité déterminée de biens pourvus d'une certaine quantité de valeur. Les possesseurs de chacune des trois sources touchent, sous forme de revenu, exactement autant de valeur que cette source en a produit. Ce n'est donc pas tant un fleuve que /;'o/.squi, coulant pendant un temps et sans se confondre dans le même lit^ se séparent à l'embouchure dans le rapport où ils sont sortis de leurs sources respectives. Cette opinion reporte toute l'expUcation à la source, c'est-àdire dans la production des biens ; elle considère le problème de l'intérêt comme un problhne de production. C'est la thèse des théories naïves de la productivité.
Une seconde opinion, plaçant la séparation seulement et exclusivement à l'embouchure, est exactement opposée à celle-là. Pour elle, il n'y a qu'une source donnant naissance à tout le courant des biens, le travail : le cours moyen est un et indivisible ; il n'existe rien dans la valeur des biens (jui [)uissc motiver le partage de
ceux-ci entre différents co-partageants, car toute valeur se mesure seulement d'après le travail. C'est seulement à l'embouchure, au moment où le courant des biens va, comme il le doit, former le revenu des ouvriers qui l'ont fait naître que, de deux côtés opposés, les propriétaires du sol et les capitalistes établissent le barrage de leurs monopoles dans le fleuve et contraignent une partie de ses eaux à s'épandre sur leurs terres. C'est là l'opinion des partisans de la théorie socialiste de l'exploitation. Elle refuse à l'intérêt une préhistoire au cours des stades antérieurs de la formation des biens ; elle le considère comme le simple résultat d'une prise de possession inorganique, accidentelle et opérée de vive force ; elle fait du problème de l'intérêt une pure question de répartition, dans le sens le plus brutal de ce mot.
La troisième opinion tient le milieu. D'après elle, les biens sortent de deux, certains disent même de trois sources différentes, pour se réunir aussitôt en un courant unique. Mais bientôt les biens subissent l'influence de la formation de la valeur, et le courant tendà se séparer en diverses branches donnant naissance à tout un réseau fluvial. Les hommes expriment en effet par la valeur d'usage et^ comme conséquence, par la valeur d'échange, l'intérêt qu'ils prennent aux diflerents biens et aux différentes espèces de biens, en tenant compte, d'une part, de la quantité et de l'intensité de leurs besoins, de l'autre, de la quantité des moyens de les satisfaire. Ce faisant, ils introduisent des différences entre les biens, élèvent les uns et abaissent les autres. 11 en résulte des différences de niveau, des tensions et des attractions compliquées^ sous l'influence desquelles la masse des biens se sépare peu à peu en trois bras dont chacun possède une embouchure spéciale. Le premier forme le revenu des propriétaires fonciers, le second, celui des ouvriers, le troisième, celui des capitalistes. Mais ces trois bras ne sont ni identiques ni égaux aux deux ou
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trois courants initiaux. Ce n'est pas la puissance de chaque source qui détermine celle de chacun des bras à son embouchure, mais la quantité du courant total que la formation de la valeur a déversé dans chacun d'eux. Toutes les autres théories de l'intérêt sont d'accord sur ce point. Du fait qu'elles voient la répartition finale déjà esquissée dans le stade de la formation de la valeur, elles croient devoir ramener l'explication théorique sur ce terrain ; elles complètent et élargissent le problème de la répartition de l'intérêt et en font un prohUnne de valeur.
Laquelle de ces trois conceptions fondamentales est exacte ? — Pour un observateur sensé et impartial, la réponse ne peut pas être douteuse.
Ce n'est certainement pas la première. Tout d'abord, en effet, le capital n'est pas la source des biens^ puisqu'il est lui-même le fruit de la nature et du travail. Ensuite, et comme nous nous en sommes suffisamment convaincus, il n'existe point do facteur de la production ayant le pouvoir de donner de lui-même une valeur déterminée ;\ ses produits. L'intérêt du capital ne surgit pas plus tout fait dans la production des biens que la valeur, d'une façon générale, et la plus-value, en particulier, n'y apparaissent. Le problème de l'intérêt n'est pas un simple problème de production.
]\Iais la seconde coneoption ne peut pas non plus être exacte, car les faits la contredisent. Ce n'est pas seulement au moment de la répartition, mais déjà loi-sdc la formation de la valeur qu'un élément dill'éi-ont du ti-avail s'introduit. Un tronc de chêne, (jui pondant sa longue croissance, n'a exigé qu'un jour de travail de surveillance, a cent fois plus de valeur que la cluiise résultant d'un jour de travail apjiliipio à doux planches. Et le tronc de chêne n'a pas acquis tout d'un coup cent fois plus de valeur que le meuble ayant coûté un jour de travail. Celas est fait jour par jour et année par année. 11 en est
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exactement de même pour la valeur de tous les biens dont la production a coûté, non seulement du travail, mais aussi du temps.
Les forces agissant d'une façon lente, mais continue, qui ont peu à peu fait différer la valeur du tronc d'arbre de celle de la chaise, ont, par là même, déjà donné naissance à l'intérêt du capital. Agissant longtemps avant la répartition des biens, ces forces ont esquissé à l'avance la délimitation qui existe entre le salaire du travail et l'intérêt du capital. Car le travail ne peut être rémunéré que suivant la formule : « A travail égal, salaire égal ». Si donc des biens créés à l'aide d'une même quantité de travail acquièrent des valeurs inégales sous l'influence des forces en question, un même salaire du travail ne peut couvrir ces valeurs inégales. C'est seulement la valeur des biens non favorisés qui tombe au niveau du salaire du travail et qui est épuisée par le taux général du salaire déterminée par elle. Tous les biens favorisés dépassent ce niveau dans la mesure où ils ont été avantagés par la formation de la valeur, et ils ne peuvent être épuisés par le taux universel du salaire. Quand le moment de la répartition finale arrive pour ces biens, ils doivent donc, après que tous les ouvriers ont reçu un salaire égal pour un travail égab laisser d'eux-mêmes un excédent, que le capitaliste peut justement s'approprier. Et cet excédent, ils le laissent, non parce qu'à la dernière heure le capitaliste a subitement et artificiellement abaissé le niveau du salaire audessous de celui de la valeur des biens, mais parce que les lois de la formation de la valeur ont, bien auparavant, élevé la valeur des biens dont la formation exige du travail et du temps au-dessus de celle des biens dont la formation coûte seulement un travail momentané, et parce que la valeur de ces derniers — qui doit suffire à couvrir le travail de formation — détermine le taux universel du salaire.
CLASSIFICATION DES THEORIES
Ainsi parlent les faits. Les conséquences qu'ils entraînent sont claires. Le problème de l'intérêt est un problème de répartition. Mais cette répartition a une préhistoire par laquelle on doit l'expliquer. Les biens ne se séparent pas brusquement les uns des autres lors de la répartition ; les lignes de partage ont déjà pris naissance lentement et progressivement dans les stades antérieurs de Fhistoire des biens. Celui qui veut réellement comprendre et expliquer la répartition, doit suivre dès leur naissance ces divisions lentes mais perceptibles. Cette façon de faire conduit sur le domaine de la valeur des biens. C'est là que la partie capitale de l'explication de l'intérêt doit être fournie. Celui qui traite le problème de l'intérêt comme un pur problème de production, interrompt son explication avant d'avoir atteint le point capital. Celui qui le traite comme étant seulement un problème de répartition fait commencer son explication après le moment essentiel Celui qui entreprend d'éclaircir ces élévations et ces abaissements remarquables de la valeur des biens, qui par leurs différences font naître la « plus-value », celui-là seul peut avoir l'espoir d'expliquer par eux l'intérêt d'une façon vraiment scientifique. Le problème de l'intérêt est, en dernière analyse, un problème de valeur.
Si nous admettons ce qui précède, il devient facile de déterminer le rang qui revient aux divers groupes de théories et de tracer la courbe représentative du développement historique.
Deux théories ont complètement méconnu le caractère du problème de l'intérêt ; elles doivent donc occuper, en se faisant pendant, le degré le plus bas de l'échelle. C'est la théorie naïve de la proiluclivilè et la théorie socialiste de l'exploitation. Ce rapprochement est de nature à étonner. Combien ditl'érentes, en eiïet, sont les ctmséqucnces de ces deux doctrines ! Coml)ien au-dessus des naïves présomptions des théoriciens de la producti-
vite les partisans de la théorie de rexploitation ne se croient-ils pas ? Avec quelle fierté ne pensent-ils pas constituer une direction critique avancée ?
Et cependant le rapprochement est justifié. D'abord, les deux théories concordent au point de vue négatif. Ni Tune ni lautre n'abordent le problème proprement dit ; ni l'une ni l'autre ne consacrent un seul mot à l'explication de ces oscillations caractéristiques que la valeur des biens fait naitre et d'où la plus-value provient. La théorie de la productivité se contente de dire de ces oscillations qu'elles ont lieu, tandis que la théorie de l'exploitation — et cela est presque plus mauvais encore — ne les prend pas en considération. Pour elle, elles n'existent pas ; pour elle le niveau de la valeur des biens coïncide exactement avec celui delà dépense de travail, et cela en dépit de tous les faits du monde économique (1).
Non seulement les deux théories sont reliées Tune à l'autre par leurs parties négatives, mais elles le sont également, et plus qu'on ne pourrait le croire, par leurs parties positives. Elles sont, à vrai dire, les fruits d'un même arbre, les enfants d'un même préjugé naïf, à savoir que la valeur sort de la production comme le blé sort de la terre.
Ce préjugé a une longue histoire dans la littérature économique. Sous des formes toujours changeantes, il a dominé notre science depuis 130 ans et, en donnant une fausse direction à l'explication du phénomène fon-
(1) Ecrit en 1884, avant l'apparition du troisième volume du Capital de Marx. Loin d'améliorer les choses, le néo-marxisme les empire du fait qu'il complique la négation initiale de la différence de valeur en la reconnaissant tardivement. Car cette négation est poussée jusqu'au moment où toutes les conséquences fausses pouvant seulement résulter de cette négation ont été tirées. La prise en considération du mode réel de formation de la valeur a lieu trop tard pour rectifier les résultats déjà obtenus, mais assez tôt, cependant, pour les contredire. Ainsi le système tout entier ne devient pas plus exact, mais seulement plus contradictoire. Voir plus haut, tome IL chap. XII, p. 106 et s.
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damental dont elle s'occupe, il a entravé ses progrès. Il a d'abord paru dans la doctrine physiocratique sous cette forme que la terre et le sol donnent naissance, par leur productivité, à tous les excédents de valeur. Smith lui porta un premier coup, et Ricardo le déracina complètement. Seulement, avant qu'il eût complètement disparu sous cette première forme, Say l'introduisit une seconde fois dans la science sous une forme nouvelle et élargie. Au lieu de l'unique force productive des physiocrates, il y en eût dès lors trois pour créer la valeur et les excédents de valeur, exactement à la façon dont les physiocrates se figuraient la création du « produit net ». Sous cette forme, le préjugé en question a longtemps dominé la science économique. Il fut enfin anéanti, grâce surtout à la critique passionnée, mais méritante, des théoriciens socialistes. Cependant, il sut de nouveau montrer sa vitalité. Changeant seulement d'aspect sans changer d'essence, un singulier hasard le conduisit à se réfugier précisément dans les écrits de ceux qui l'avaient le plus impitoyablement combattu sous ses formes antérieures, chez les socialistes. Les forces créatrices de valeur ont disparu, mais la force créatrice de valeur du travail est restée. Avec elle a persisté la vieille erreur consistant à ne laisser, pour expliquer les causes étroites de la formation de la valeur — explication qui devait être la tAchc et la gloire de notre science — qu'une grossière présomption ou, dans la mesure où cette présomption ne voulait pas convenir, une négation plus grossière encore des faits. En ce sens, la tliéoric naïve de la productivité du capital et la théorie émancipée des socialistes sont jumelles. La dernière peut i>ien se donner pour une théorie critique ; elle l'est vraiment, mais elle est aussi, comme on vientde le voir,une théorienaïvc.Ellecritique un extrême pour tomber dans l'extrême opposé, non moins naïf que
le premier. Elle n'est pas autre chose que le contrepoids attardé de la théorie naïve de la productivité.
Par contre, les autres théories de l'intérêt peuvent se vanter d'occuper un rang- plus élevé. Elles cherchent en effet la solution du problème sur le terrain où on doit vraiment le chercher, sur celui de la valeur des biens. Et cela avec plus ou moins de mérite.
Les théories qui cherchent à expliquer l'intérêt par le moyen extrême de la théorie du prix, trament encore à la remarque une forte dose du préjugé d'après lequel la valeur sort de la production. Leur explication ne peut point aller sans plus. S'il est certain que la cause fondamentale qui provoque tous les efforts économiques des hommes est l'amour du bien-être — pour eux ou pour les autres — , il est tout aussi certain qu'aucune explication des phénomènes économiques ne peut être satisfaisante tant qu'elle ne va pas, sans solution de continuité, jusqu'à ce motif initial incontestable. Et les théories du prix pèchent en ce sens. Du fait qu'elles croient trouver le principe de la valeur — terme intermédiaire universel des actions économiques des hommes — en dehors du bien-être humain, et dans un simple fait de l'histoire externe de la formation des biens, dans les conditions techniques de leur production, elles conduisent l'explication sur une voie latérale et sans issue, ne permettant plus de parvenir aux motifs phychologiques auquels toute explication satisfaisante doit aboutir. Ce jugement s'applique — malgré les différences qu'elles présentent dans les détails — à l'immense majorité des théories de l'intérêt que nous avons considérées.
Enfin, les théories qui ont su se libérer complètement de la vieille superstition qui présente la valeur des biens comme provenant de leur passée et non de leur avenir, occupent un rang plus élevé encore. Ces doctrines savent ce qu'elles veulent expliquer, et dans quel sens elles doivent l'expKquer. Si donc elles n'ont pas trouvé
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toute la vérité, c'est plutôt par hasard, tandis que les précédentes ne pouvaient pas la trouver, du fait qu'un préjugé la leur faisait chercher dans une fausse direction. Le plus haut degré de l'échelle est occupé par certaines formes de la théorie de l'ahstinence et par les dernières théories de l'utilisation. Ici encore, c'est la théorie de Menger qui me semble constituer le point culminant du développement actuel. Et cela non point parce que sa solution positive du problème est la plus parfaite, mais parce que sa façon de poser celui-ci est la plus exacte. Or, ce sont là deux choses dont la seconde, ici comme en beaucoup de cas, peut être plus importante et plus difficile que la première.
Sur ce terrain ainsi préparé (1), je veux maintenant essayer de trouver une solution du problème si souvent abordé qui n'emploie ni fictions ni présomptions, mais qui s'efforce, au contraire, de déduire simplement et fidèlement l'apparition de l'intérêt du capital des fondements naturels et psychologiques les plus simples de l'économie humaine, en passant par ceux de la formation de la valeur. Je veux nommer une fois encore l'élément qui me parait conduire ;\ la plohie vérité : c'est l'influence du temps sur l'estimation de la valeur des biens.
(i) C'est le ''Il jet de la fleuxième partie de cet ouvrage. Nous espérons en donner prochainement la traduction {Note des éditeurs).
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l'intérêt du capital dans la littérature actuelle (1884-1899).
Depuis rapparition de la première édition de cet ouvrage, le problème de l'intérêt a été sans discontinuer l'objet de discussions vives et nombreuses. Aussi la littérature relative à Tintérèt s'est-elle relativement beaucoup plus enrichie au cours de ces 15 dernières années qu'au cours de toute période antérieure de même durée. Cependant — j'allais dire naturellement — cette dernière période n'a point fourni de solution incontestée de notre grand problème. Par contre, on peut percevoir certaines modifications des forces en présence sur le champ de bataille littéraire, modifications qui me semblent caractériseï' un stade du déljat plus avancé et plus voisin de la solution finale. La mêlée est moins confuse qu'il y a 15 ans. A la vérité, de nouvelles opinions prennent maintenant part à la lutte, mais plusieurs théories anciennesont été, par contre, complètement, ou prestjue complètement écartées et le combat n'a plus lieu qu'autour de quel({ues positions sérieusement défendues et entre lesquelles la victoire est iiulécise. Et il me semble aussi qu'on est plus près de décider entre ces dernières. Non seuleuient on ne tiraille plus à distance, on ne combat plus aux avant-postes^ mais les opér^Ltions pré[)ara-
toires ont été poussées si loin, les prémisses et les conséquences des théories en présence sont si bien mises en lumière, que la lutte ne peut plus guère s'égarer sur des points auxiliaires, et que la solution imminente devra avoir trait à l'essence même de la question.
Pour des motifs connus, il est toujours mal aisé d'être l'historien de son époque. Quand on est au milieu d'une forêt, il est difficile de jeter sur elle un regard d'ensemble. Dans mon cas, deux circonstances supplémentaires viennent s'ajouter aux autres pour m'empêcher de bien décrire l'état actuel de la littérature relative à l'intérêt. Tout en visant de mon mieux à l'impartialité, le fait que je suis l'auteur d'une des théories en présence, me rend inévitablement partial. De plus, il est doublement difficile de juger exactement de l'importance des différences existant entre diverses théories, quand on en est trop près et quand on possède des préférences personnelles. Enfin, les économistes de la génération actuelle sont indubitablement en train de modifier leurs vues relativement au problème de l'intérêt. Quelle que soit la théorie destinée à rester maîtresse du champ de bataille, il est certain que ce que nous léguerous aux générations à venir, comme étant l'opinion de notre époque, sera foncièrement différent de ce que nous avons lu et appris dans les livres de notre jeunesse. Tous, même les plus conservateurs d'entre nous, transforment les aperçus dont ils ont hérité. Dans ces conditions, il est tout particulièrement difficile de juger exactement, au point de vue historique, la littérature actuelle. On y rencontre en effet quantité d'opinions de transition pouvant tout aussi bien constituer des variantes sans conséquences de théories expirantes — etc'est vraisembablement le cas pour le plus grand nombre — que des termes transitoires et pleins d'avenir du développement ultérieur. Il serait donc souvent nécessaire de posséder le don de prophétie pour décider à coup sur si l'une
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ou l'autre forme théorique doit être rangée dans la première ou dans la seconde de ces deux catégories.
Cependant, je croirais laisser une lacune importante clans cet ouvrage si je me laissais influencer par cette crainte jusqu'au point de ne pas même essayer d'orienter le lecteur sur l'état actuel de la littérature relative à l'intérêt. On n'écrit une histoire critique des théories que pour faciliter les recherches futures, et ce serait, par conséquent, agir tout à fait contrairement au but poursuivi que de laisser à dessein dans l'ombre la dernière partie du chemin parcouru et le point à partir duquel on doit pousser plus loin. Par contre, je ne puis entreprendre cette partie de ma tâche sans faire à l'avance les réserves les plus expresses au sujet de ma faillibilité et de mon insuffisance.
Etant donnéle développement delà littérature actuelle, je veux me borner des l'abord à essayer d'orienter le lecteur. J'éviterai donc, en règle générale, d'exposer et d'expliquer en détail des doctrines qui se présentent comme simples nuances d'une théorie capitale. Ce faisant, je ne veux pas dire que je considère ces nuances comme sans intérêt, ou la doctrine type correspondante comme dénuée d'importance. Seulement, je ne veux soumettre à une exposition et à une critique approfondies (jue peu des nouvelles théories et, à vrai dire, celles-là seules (jui sont d'une espèce assez spéciale pour se séparer par des traits tout à fait essentiels de toutes les théories types étudiées jusqu'ici, ou qui, tout enétant simplement des nuances et des combinaisons d'autres théories, sont si nettement formulées ou poussées si à fond que leur portée saute nettement aux yeux.
J'ai déjà dit(|ue, dans les derniers temps, de nouvelles opinions sont venues se poser en rivales des anciennes* Bolim-Bawcrk H. 13
C'est la théorie expliquant Fintérêt par une différence de valeur entre les biens actuels et les biens futurs qui constitue l'élément le plus important de ce nouveau groupe.
Galiani et Turgot avaient déjà effleuré cette idée. Un demi-siècle plus tard, John Rae lui avait donné une forme très remarquable^ sous laquelle elle n'était pas arrivée cependant à influencer le développement littéraire ultérieur. Quarante ans plus tard. .levons a de nouveau repris, sous une forme modèle et magistrale, la plus grande partie des prémisses servant de base à la théorie de Rae. Il a, par contre, négligé de développer les termes intermédiaires conduisant de ces prémisses à l'apparition de l'intérêt, ce en quoi il est resté en arrière de son prédécesseur méconnu. Par contre, il égale à peu près ce dernier clans le développement de la partie psychologique des prémisses, et lui est indubitablement supérieur dans la reconnaissance des prémisses techniques de la production.
Tout à côté de Jevons, il faut nommer Launhardt (1) et Emil Sax (2). L'un et l'autre dépassent Jevons dans la mesure seulement où ils développent expressément la pensée, préparée, au fond, par cet auteur, mais non exprimée formellement par lui, que l'intérêt a ses racines dans la différence de valeur qui existe entre les biens actuels et futurs, différence provenant de causes psychologiques (3). C'est là, à vrai dire, une idée que j'avais
(1) Mathematische Begriindung der Volkswirtschaftslehre, Leipzig, 188.5 ; voir en particulier pp., 5-7, 6" et s., 429.
(2) Griindlegung der theoretischen Staatswirtschaft. Vienne, 1887, p. 178 et s., 313 et s.
(3) « Le taux de l'intérêt exigé repose sur l'estimation de la moins value d'une jouissance future comparée à une jouissance égale offerte à l'époque présente » (Launhardt, p. 129). « La grandeur de la valeur du capital dérivede la valeur des biens d'usage qui en découlent. Mais, comme le besoin auquel le capital sert indirectement est un besoin futur, cette valeur transmise doit être inférieure à celle accordée à un
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présentée dans lintervalle, en I88i^ comme devant servir de programme à ma théorie de l'intérêt .
Mais Launliardt et Sax ont exprimé cette idée sans la développer. Le manque de détails les empêcha, en particulier, de voir si les motifs psychologiques d'une moindre estimation des biens futurs sont en mesure de fournir une base suffisante pour la pleine explication du phénomène de l'intérêt, ou si lin ne doit pas bien plutôt introduire dans le cours de l'explication certains faits techniques de la production laissés par eux de côté.
Les travaux de Launhardt et de Sax se placent, au point de vue chronologique, entre l'apparition du premier volume de mon ouvrage, Kapital und Kapitaizim (1884) et celle du second (1889). La u théorie positive du capital », exposée dans le second volume, contenait une tentative ayant pour objet de ramener toutes les formes de l'apparition de l'intérêt à une dill'érence de valeur entre les biens actuels et futurs. Quant à cette ditférence de valeur elle-même, elle était déduite de l'action combhiée d'une série de motifs, les uns psychologiques, les autres techniques. Cette tentative a rencontré beaucoup d'opposition, mais aussi beaucoup d'approbation et de soutien. Des idées connexes ont apparu à peu près exactement à la même époque chez des penseurs américains, en particulier, chez Simon X. Patlen (1), chez S. M.
bien d'usage égal actuel ou, ce (|ui revient au même, plus petite que la valeur que le bien concret d'usage possc-dera, le jour où il existera, par ra|)port au besoin, lequel sera alors un besoin présent. Car la valeur (lu bien d'usage futur dont dérive la valeur du capital |)roviont ilu besoin futur qui, dans l'estiiuation présente, est plus faible que celui-lii. Dans la ditVérencc de valeur existant entre le capital et le bien d'usage qui en découle, réside ce qu'on apjtelle la productivité du capital )). (Sax, pp., 3l7, 3'21 ; voir aussi p. 178 et s.).
{\)Tlie fundumentdl idea of capital, dans le Quard-rli/ Journal of Ecoitotnics. Janvier 188'.>.
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Macvaneflj et chez J, B. Clark (2). Cependant, elles n'ont pas été poussées aussi à fond et n'ont pas été sciemment séparées de Tordre d'idées propre aux vieilles théories de l'abstinence. L'impulsion donnée par les brillants travaux de Jevons, travaux que les théoriciens des nationalités les plus diverses estiment de plus en plus, ne s'est pas arrêtée là. Il est de fait que la théorie de la différence de valeur existant entre les biens actuels et futurs — s'il était besoin de la désigner par un mot caractéristique, je l'appellerai la théorie de l'agio (3 — apris racine d'une façon ou d'une autre dans les littératuves de toutes les nations civilisées, et l'emporte même déjà dans beaucoup d'entre elles. En particulier, certaines vues connexes me semblent avoir acquis, sous une nuance ou sous une autre, une extension importante dans les littératures anglo-américaine (4j,
(1) Voir sa notice très courte mais très remarquable : Analijsis of cost of production, dans le Quarterly Journal of Econo?nics, Juillet 1887 ; puis quelques autres notices ultérieures puhlicesdans le même journal en Octobre 1890 et Janvier 1892.
(2) La série des nombreux articles dans lesquels ce théoricien clairvoyant et infatiguablea, au cours de ces dix dernières années, approfondi la théorie du capital et de l'intérêt du capital, commence par l'écrit : Capital and its Earnings, 1888. La plupart de ses articles ultérieurs se trouvent dans le Quarterly Journal of Economies , D'autres aussi dans les Annals of tlœ American Academi/ (Juillet 1890) et dans la Yale Review (Novembre 1893).
(3) Macfarlane {Value and distribution, p. XXII, puis p. 230 et s.) veut rap[)eler théorie de l'échange [Exchange theory), parce qu'elle repose sur l'idée que l'intérêt provient d'un échange entre des biens actuels et futurs. Mais celte désignation me parait peu caractéristique. — Par suite d'un singulier mal-entendu, Zaleski {Lehre vom Capital. Kazan 1898) considère le titre « Positive Théorie des Capitales », que j'ai donné à la seconde partie de mon ouvrage, contenant l'exposition positive dogmatique — et cela par opposition à la première partie, critique et historique — comme étant un attribut caractéristique choisi par moi pour désigner le fond de ma théorie.
(4) En dehors des écrivains nommés dans le texte, on en peut citer d'autres ayant exposé des idées plus ou moins semblables. Ce sont, par exemple, J. Bonar {Quarterly Journal of Econoinics, Avril et Octobre 1889, Avril 1890) : \V. Smart {Introduction to the theory of
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italienne (1), hollandaise (2) et Scandinave (3).
value, Londres, 1S91, The new theory of interest, Economie Journal [^'èl), F. Y. Edgeworth [Econoynic Journal, Juin 1892); E. B. Andrews [Institutes of Econornics, Boston 1889) ; Lowrey Annals of the À)nerican Academy, Mars 1892) ; Ely (Ouf Unes of Economies, New- York 1883) ; Carwer {Quarterly Journal of Eeonotnics, Octobre 1893) ; Taussig [Wages and capital, New-York 1896); Irving Fislier {Economie Journal, Décembre 1896, Juin et Décembre 1897); Mixter (A forerunner of Boeinn-Bawerk, Quart. Journ. ofEc., Janvier 1897); Macfarlane [Valueand distribution, Philadelphie 1899). Pour le fond, on peut aussi citer Hobson {Ecolution of modem Capitalism, Londres 1894), et Hadley {Economies, New- York 1896, et Annals of the A^nerican Academy, Novembre 1893). Giddings s'est également exprimé en partie dans le même sens. Il croit cependant devoir ajouter quelque chose pour compléter et approfondir la théorie, et cela pour expliquer l'insuflisance constante de l'otfre de biens actuels ou de capitaux. Cela provient, d'après lui, de ce que ce sont au fond, les dernières heures de travail, — correspondant à un déplaisir et à une peine croissants — qui servent à la formation du capital. Ce supplément de peine dans le travail constitue le coût additionnel de la formation du capital — par comparaison avec les frais de production des biens de jouissance immédiate. Ces frais supplémentaires trouvent leur idemnisation dans rinlérél. Je n'arrive à me convaincre ni de l'existence de toutes les suppositions de fait de cette théorie, ni de ce qu'elles auraient pour etTet l'apparition de l'intér.H du capital, si elles avaient vraiment lieu. Yoir d'ailleurs la discussion approfondie insérée dans le Quarterly Journal of Eeonoynics dcJuillet 1889 à Avril 1S9I, àlaquellc prirent part, en plus de Giddings lui-même, Bonar, David, J. Grcen, IL Bilgram et l'auteur du présent ouvrage.
(1) Ricca-Salerno (r^^orm del i'alore, Kom i89-i) ; Monlemarlini (// rispàrmioneir economia pura. Milan 1896) ; Crocini {Dialcune questioni relative aliutilità finale, Turin 1896); Graziani (Studi sulla teoria deW interesse, Turin 1898). Au point de vue du fond, on peut également citer : Barone {Sopra un libro di Wichsell, GiornaledegiiEcono?nisti,y^oyembrclS9:i,clStudisulladistrihutione, loc. cit.. Février et Mais 1896); enfin, au moins en partie, Bonini (// valore e la sua attrihuzione ai béni strumentali, Bari 18'.>3).
(2) Il faut tout d'abord citer ici le livre classitpic de N. (i. Pierson, Leerbock di-r Staathuishondhunde, 2e édit. Harlem 1896. et un article antérieur du même auteur dans De Economist (Mars 188!», i). 193 et s.).
(3) Knut Wickseli traite le sujet tout à fait à l'iuid et ce professa {fjeber Werf, Capital iind Jd-iilc. Icna lSi)3; Einan:theoretische Untersuchuny en, \eu:i LS9(i). Lel)r Wickseli a eu l'amabilité de venir en aide ;i ma eonnaissancc insuflisante de la littérature Scandinave et
Parmi les nombreuses opinions qui se sont autrefois déjà trouvées en présence, quelques-unes n'ont reçu aucun renfort dans la période actuellement considérée. D'autres n'en ont reçu que très peu. Le premier sort a été surtout celui des théories qui traitaient le problème, soit avec trop de naïveté, soit, au contraire, avec des raffinements trop évidents. C'est pour le premier de ces deux motifs que la théorie « naïve » de la productivité, les « théories incolores » (1), celles de la « fructification »
à mes recherches par quelques communications privées. D'après lui, on peut considérer comme représentant des conceptions analogues : en Danemark, les professeurs Westergaard et Falbe Hansen ; en Suède, le comte Hamiiton. David Davidson et Johann Leffler ; en Norwège, les professeurs Aschehoug et Morgenstierne, le Dr Oskar Jaegen et le Dr Einarsen.
Gomme travaux originaux de la littérature allemande se mouvant dans le même orbite, je citerai encore particulièrement l'ouvrage de Effertz {Arbeit und Boden, Berlin 1889), qui a paru presque en même temps que ma Positive Théorie, et l'ouvrage si riche en idées du Suisse Georg Sulzer {Die ivirtschaftlichen Griuid<fesetze in der Gegenwartsphase ihrer Entwickhuxg , Zurich 1895). Eftertz exprime la pensée, que l'intérêt doit son origine à une différence de temps, sous cette forme toute particulière que « l'âge « du travail et du sol est un « élément de la valeur d'échange », et l'intérêt « l'indemnisation pour les qualités d"àge du travail et du sol » (p. 190 et s., p. 198 et s., p. 278). La nécessité d'un « supplément » pour l'âge des éléments de la production est, à la vérité, très insuffisamment, sinon fort mal expliquée, par le fait que le vieux travail et le vieux sol sont « plus rares » que le travail et le sol actuels (pp. 190, 193. 198 ; voir aussi pp. 218, 221, 3o4). L'absence voulue de citations relatives à la littérature ne laisse pas reconnaître si, et dans quelle mesure, l'ouvrage d'Eflfertz, paru en 1889, a été influencé par les nombreux développements antérieurs de la même pensée fondamentale. — La façon dont Sulzer traite la question me parait constituer quelque chose d'intermédiaire entre la théorie de Jevons et la mienne. — Sur la position prise maintenant par Adolf Wagner, voir plus loin le paragraphe V.
C') Je pourrais presque qualifier d'incolore la toute récente théorie de l'intérêt de Lehr {Grundhefjriffe und Grundlagen der Volkwirtschaft. Leipzig 1893, A'II Partie, Chap. 6). Je ne suis pas du moins
LA THÉORIE DE l'uTILISATION 199
de Turg-ot et d'Henry George n ont pas trouvé de nombreux adeptes. C'est pour le second que le même sort est échu aux théories du genre de celle de Schellwien.
Parmi les théories ayant reçu — pour autant que je connais la littérature actuelle — seulement peu de renfort, il faut citer tout d'abord l'intéressante théorie de l'utilisation. Son représentant le plus remarquable, Cari Menger, ne lui a fourni aucune nouvelle contribution. A la vérité, cet auteur s'est livré, dans l'intervalle, dans un article excessivement intéressant : Zur Théorie des Capitals (1), à une recherche approfondie et féconde relative à la notion du capital, mais il n'a pas cependant étendu cette étude jusqu'à la question en litige de l'intérêt du capital. Walras, qui, depuis longtemps, a déjà formulé la théorie de l'utilisation d'une façon rappelant celle de J.-B. Sav, s'en tient toujours là\2).
Quant aux travaux nouveaux se plaçant clairement et résolument au point de vue de la théorie de l'utilisation, l'ouvrage de Ladislas Zaloski : Lehre vom Capital, paru
arrivé à trouver quelque clioso de caractéristique dans ses développements p issablemenl verbaux sur le problème de l'intérêt. Il refuse son approbation à la plupart des théories courantes de l'intérêt, mais n'apporte, quant à lui, que des explications ayant pour base, soit un a|)pel aux faits existants, aux convenances, à l'équité et à la justice de certains |)liénoniénes. soit des considérations très générales. Il cite, par exemple, l'argument de Smitb, à savoir qu'on n'accumulerait pas de capitaux, ou qu'on ne les employerait |)as à la production et ne les prêterait pas, sans l'espoir d'en tirer un intérêt ip. XV!). Ouant à une explication à proprement parler, on n'en trouve pas. ^ (I) Jarhuc/if'r, de Conrad. N. S, Tome XVII (188S).
(2) Eléments d' liconomio politique purt.'. 1"'" édit. Lausanne, 187i, 1'' édit. 1889. Walras considère l'intérêt du capital comme étant une indemnisation i)our le « service producteur » du ca[)ital, leipiel serait un certain iiien immatériel (p. (>. pp. "201, 211 et XIII, seconde édition). Pareto [Cours d' Kconnmii' politiniu\ I, |). iO et s.) se range au fond à l'avis de Walras, mais non cependant sans faire en passant (pieNpies allusions à la dilîêrcncc de valeur existant entre « les biens actuels et les biens futurs » (p. o. p. TiO).
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on langue russe, est le seul qui soit venu à ma connaissance (1). On rencontre souvent, par contre, des réminiscences occasionnelles de cette théorie chez les éclectiques (2). Ma connaissance de l'ouvrage de Zaleski se borne à quelques extraits qu'on m'a traduits. Je dois donc me borner à enregistrer le fait que cet auteur se réclame expressément de la théorie de l'utilisation et cherche à lui donner une base scientifique en partant de r « unité de la matière et de la conservation de l'énergie ». Dans quelle mesure la théorie de l'utilisation de Zaleski s'écarte-t-elle par cette innovation de celle de Menger et s'approche-t-elle de la théorie motivée de la productivité, c'est une chose qui échappe à ma compétence.
La théorie de l'abstinence a été, pendant ces dernières quinze années, l'objet d'efforts théoriques très vifs et pour ainsi dire inattendus.
Elle a — pour commencer par quelques détails — reçu un renfort intéressant du fait quelle a été vigoureusement défendue par quelques écrivains contre l'objection qui a joué le rôle le plus retentissant dans la polémique dirigée contre elle, surtout par les socialistes. Cette objection consiste à dire que les grands capitalistes sont précisément ceux qui ont eu le moins à « s'abstenir », d'où, par conséquent, une désharmonie
(1) Kazan 1898.
(i2) Par exemple, chez. Conrad, Gnmdriss ciim Studium der politisc/ien Oekono7nie, l'^ l)3iTl\c, .lena 1896, S 67; chez Dietzel, dans les passages des Giittinger gelelirten Anzeigen qui seront indiqués plus loin en détail ; chez Dielil, Proudlwn, seine Lehre und sein Leben, II. Jena 1890, p. 204 et s.) ; chez M. Block, Progrès de la science Economique depuis Adam Smith, Paris, 1890 H. Chap. XXIX ; chez Gide, Principes d' Economie politique, 5° édit. Paris, 1896, p. 4ol), et chez beaucoup d'autres.
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ôvidente entre la grandeur de la cause prétendue du capital, l'abstinence, et celle de sa prétondue conséquence, l'intérêt du capital.
En ayant recours à une idée commune à la théorie de Ricardo et à celle de l'utilité-limite, on a prétendu de différents côtés, et non sans raison, que cette désharmonie n'est pas de nature, quand on l'examine de plus près, à fournir un argument décisif contre la théorie de l'abstinence. Il faut en effet tenir compte de ce que l'indemnisation, constituée par le prix de vente des produits pour le sacrifice consacré à leur production, tend, quand ce sacrifice varie d'une production à l'autre, à indemniser le plus grand d'entre eux. Il ne faut alors pas s'étonner que le taux uniforme de l'intérêt — suffisant à rémunérer même les plus grands sacrifices d'abstinence — contienne une rémunération supplémentaire (le « sa vers surplus )) de Marshall) pour ceux qui ont fait un sacrifice d'abstinence relativement moins grand pour former et conserver le capital (l). Mais on ne réfute ainsi qu'une des objections dirigées contre la théorie de l'abstinence et, à la vérité, la plus superficielle. Quant h l'objection plus profonde tirée de motifs logiques internes sur laquelle j'ai basé ma réfutation de cette théorie, elle n'est pas ébranlée par ces considérations (2).
Une innovation terminologicjue non sans importance
(1) C'est Macrarlaiic qui a le plus employé ce mode do raisouneinenl pour faire rapolo<;ie do la théorie de l'abstinence : Value and distribution, Pliiiadelpliic t8'J'J, |)p. 173-177. On peut citer, comme partageant, au fond, la même manière de voir : Loria (A« rendita fondiaria, .Milan 1880, p. 619 et s.). Marshall avec sa théorie du n savers surplus » (Principles 'M cdit. Londres, ISO.'i, p. GOG) ; ensuite, (iarver, Harone et, en général, tous les théoriciensqui admettent la théorie de la « valeur limite ». Voir plus liant, tome I. (Iha]). I.\. p. lîoii et suivantes.
(2) Une remaniue do .Macfarlane à ce sujet (o/j. cit., p. t70A ne me parait pas aller jusqu'au fond des choses et me somhie constituer plutôt une afiiiiiiation cpi'unc tentative ayant pour but de réfuter lobjectiun par un aiguiiient .
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fut introduite ensuite par Macvane qui remplaça Texpression sujette à caution d' « abstinence » par le terme plus faible et plus exact d' « attente » (waiting) (1). De ce fait, la théorie de Fabstinence se rapproche, dans une certaine mesure, de celles qui prennent comme facteur principal de l'explication de l'intérêt l'intervalle de temps séparant les biens et les jouissances actuelles des biens et des jouissances futures. Il est à remarquer que, depuis cette époque, l^eaucoup des nouveaux représentants de la théorie de l'abstinence considèrent celle-ci, comme étant, au fond, identique à la théorie de l'agio (2). Cependant une difficulté essentielle s'oppose aujourd'hui comme avant à la fusion des deux théories. C'est le fait que l'abstinence, maintenant ramenée à l' « attente », est présentée par Macvane et ses successeurs comme un sacrifice indépendant du travail et dont on doit tenir compte.
Les théoriciens de l'abstinence des époques antérieures avaient déjà une tendance à introduire dans leur solution du problème de l'intérêt des considérations éclectiques appartenant à d'autres groupes d'idées. On peut retrouver cette inclination chez les représentants actuels de cette théorie. On rencontre tout d'abord souvent — et cela s'explique facilement par ce qui vient d'être dit — un mélange de la théorie de l'abstinence et de certains éléments de celle de 1' « agio ». Mais on
(1) Analysis of cost of production [Quart. Joiirn. of Ec. Juillet 1887) ; voir aussi plus haut p. 196.
(2) MacfarlaDe, par exemple, pense qu'il y a seulement lieu d'exposer sous une forme meilleure et plus achevée ce qu'il appelle, en l'approuvant en somme, « l'Exciiangc-lheory » (Voir plus haut, p. 196, note 3). «Tlie theory hère proposed is, afler ail, but an extension of Bohm-B;uverk"s analysis, Jii-il, op. cit., p. 2.31 ». Pour cette forme perfectionnée, il propose la désignation également perfectionnée de Normal Value theory. Garver pensede la même manière au sujet des rapports existant entre les deux théories (Voir plus loin). Le Pr. Marshall lui-même est peut-être du même avis.
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peut encore trouver d'autres combinaisons éclectiques : cliez Loria, par exemple, la théorie de l'abstinence se combine avec des éléments de la théorie de l'exploitation (1).
Dans la série des exposés positifs cohérents appartenant au groupe actuellement considéré, ilen est deux que je crois devoir soumettre à une étude spéciale. Le premier, parce qu'il constitue l'exposé modèle de la théorie de l'abstinence sous sa forme la plus développée à l'époque actuelle et, ensuite, parce qu'il est revêtu de l'autorité d'un savant des plus remarquables. Son auteur, possédant toutes les qualités nécessaires à l'étude et à l'exposition, s'est évidemment efforcé de fournir une explication complètement fermée et tenant cependant
(I) Je ne crois pas faire erreur en considérant l'opinion de Loria — qui, à la vérité, ne me semble pas très claire — comme étant surtout une théorie de l'abstinence. Les passages les plus détaillés de ses anciens ouvrages permettent du moins de conclure dans ce sens { Rend i ta fondiarid, p. 610 et s., Analisi délia proprie ta capitalista, Turin 1889, passim). Cette opinion est corroi)orée par le fait que, dans son nouvel et important ouvrage (Z,a constiiustone econojnica odierna, Turin 1899). il désigne 1' « astenzione » des capitalistes comme un élément jouant un rôle important dans la distribution du produit (p. e. p. S6 et s., p. 75). Les explications de l'auteur sur les motifs et les limites de l'accumulation laissent conclure dans le môme sens (j). e. Co/istitucione, p. 73 et s., 98 et s ). Cependant, on trouve aussi dans tous les ouvrages de Loria des assertions d'où résulte que, dans l'esprit de l'auteur, le phénomène de l'intérêt, tout au moins dans sa forme et avec son extension actuelles. est causé, pour une large part, par l'exploitation (p. e. Costitt(siu/ie p. 31 et s., p. K21). Une des caraclérisli(|ues connues de Loria con-^isle en ce qu'il attribue i rappro|U'ialion du sol une inlUience particulièrement décisive et étendue sur la formation et la baulcur du |)rotit du capital (p. c. Cosl/tiicwne, pp. 3.">. 37, 07. et s.). Je considère celte opinion comme absolument erronnée (ihi en trouve une ex|tositi(iu et une réfulalion plus approfondies dans les judicieuses Studi siiNa feitria deli interense de (iraziani, Turin IK98, pp. 4()-."0. D'une favon générale, d'ailleurs, je ne puis m'empécher de dire que les spéculations lliéoriipies de Loria me semblent beaucoup plus fantaisistes qu'exactes, et <pi 'elles me paraissent souvent contenir des malentendus très superficiels quant à ro|tiniou des autres théoriciens.
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compte de tous les faits exerçant une influence. Le second exposé réclame notre attention parce qu'il constitue une tentative originale ayant pour but de donner au « sacrifice d'abstinence d une signification toute nouvelle.
La première de ces deux doctrines est celle d'Alfred Marshall.
Le Pr. Marsliall voit les causes fondamentales de lintérêt du capital dans deux choses qu'il désigne par les mots caractéristiques de « prospectiveness » et de « productiveness » du capital. La « prospectiveness » consiste en ce que le capital n"a d'utilité que pour le futur. Pour former un capital, les gens doivent faire un acte de prévoyance (men must act propectively i ; ils doivent (( attendre » et c( épargner » ; ils doivent « sacrifier le présent au futur » (1). La « productiveness » provient des avantages productifs qu'offre l'aide du capital : il rend la production plus facile et plus fructueuse (2). La productivité du capital fait qu'on le recherche (demand). Par contre, le sacrifice lié à la « prospectiveness » du capital maintient son offre si bas que l'usage du capital acquiert un prix et devient la source d'un gain (3).
Tout ce qui suit ressort alors de la loi générale de l'échange, dont le problème de l'intérêt n'est, pour Mar-
(1) Pi'mciples of Economies, 3e édit. pp. 142, 662. La 4e édit., parue depuis, concorde sur tous les points essentiels avec la 3*.
(2) Pp. 142, 622, 7.^1. En ces endroits et, d'une façon générale, partout où il explique la « productiveness », le Pr. Marshall la conçoit très exactement comme une productivité technique se manifestant par une augmentation de la quantité des produits qu'on aurait obtenus à l'aide des mêmes forces productives originaires. Ainsi, il la comprend exactement comme je comprends, moi aussi, la productivité physique ou technique dans ma théorie de Tinlérèt. 11 semble que le Pr. Marshall est également d'accord avec moi pour considérer la production capitaliste comme uneproduction par « détours », par « round about methods » (Voir p. e. PrincipU'S. p. 012, mais aussi la note de la page 664 qui indique plutôt un dissentiment).
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shall, qu'un simple cas particulier. Suivant cette loi générale, la valeur « normale » des marchandises finit, avec le temps, par atteindre le niveau où la demande fait équilibre aux frais de production. A cette occasion, Marshall insiste particulièrement sur la coordination de ces deux facteurs s'influençant mutuellement. Les frais réels sont constitués par l'ensemble des « efforts et des sacrifices » qu'on doit s'imposer pour fabriquer le bien. En plus du travail, ils comprennent encore le « sacrifice » lié à 1' « attente », à la remise de la jouissance, inséparables de toute formation et de tout emploi du capital (putting" off consumption, postponcmcnt of enjoyement) (1). On agit de façon peu exacte et on s'expose à des malentendus quand on désigne ce sacrifice par le nom d' « abstinence », comme l'ont souvent fait les anciens économistes. L'accumulation des capitaux est surtout, en efïet, l'œuvre de gens très riches qui ne se soumettent certainement pas de ce fait à une ;. abstinence » au sens de privation. Il est donc plus exacte à l'exemple de Macvane, de faire consister ce sacrifice dans un simple ajournement de la jouissance, dans une « attente » (wailing). Ouoiqu'il en suit, cette attente constitue, à côté du travail employé, un vrai sacrifice dont il faut tenir compte (p. 6(i8j.
Ce sacrifice doit, tout comme le travail, trouver son indemnisation dans le prix normal des marchandises et, à la vérité, d'après son <( marginal rate» (p. ()07). lui d'autres termes, cette indiMiiiiisation doit être suffisamment gi'andc pour rémunérer convenablement la [)artio la plus désagréable et la plus répugnante du sacrifice, partie dont l'accomplissement était encore nécessaire pour provoquer l'ofi'rc (p. 217). Cette indemnisation est l'intérêt du capital (ju'on peut ainsi convenablement expliquer comme étant It* salaii-e du saci'ifice lié à l'attente
(I) Op. cit., |.|). "JIC, :II5.
(reward of the sacrifice involved inthe waiting-, p. 314). A la vérité, bien des gens épargneraient encore si ce salaire n'existait pas, tout comme beaucoup travailleraient encore sans salaire, et tout comme le capital se formerait encore, en grande partie, si le taux de l'intérêt devenait inférieur au taux dominant. Cela conduit seulement à ce que — en vertu du théorème fondamental, d'après lequel le prix doit encore rémunérer la partie la plus pénible de l'ofire — les gens plus économes touchent une indemnisation supérieure au sacrifice plus faible qu ils ont fait, indemnisation que Marshall appelle « savers » ou « waiters's surplus ». Seulement, comme peu de gens feraient des économies importantes en l'absence du salaire constitué par l'intérêt, on est également autorisé à présenter celui-ci comme le « reward of waiting » (p. 314). Se tournant alors vers les socialistes, qui soutiennent que la valeur des marchandises dépend seulement de la quantité de travail employée à leur fabrication, Marshall expose avec emphase que cette façon de voir serait vraie dans le seul cas où le service fourni par le capital serait offert sans sacrifice comme un « bien gratuit » (p. 669;. Elle est donc inexacte, puisque la remise des satisfactions exige, en général, un sacrifice de la part de ceux qui y consentent (the postponementof gratifications involves i)i gèneraidi sacrifice on the part of him who postpones; p. 668). Je ne crois pas faire erreur en désignant l'opinion défendue par le Pr. Marshall comme étant, au fond, une théorie de labstinence formulée avec soin et améliorée quant à la terminologie. Par son idée fondamentale, elle concorde complètement avec celle de Senior. La formation du capitale exige de la part des capitalistes un sacrifice réel consistant dans la remise de la jouissance, sacrifice qui forme, à côté du travail, un élément indépendant des frais de production. Cet élément doit trouver, par conséquent, son indemnisation propre dans
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le prix des biens, à la façon et d'après les lois — d'ailleurs formulées par Marshall avec plus de soin — suivant lesquelles le coût détermine, en général, le prix des biens (1).
Dans ces conditions, mon jugement sur la théorie de l'intérêt du Pr. Marshall ne peut naturellement pas l)eaucoup différer de celle que j'ai émise dans une partie antérieure de cet ouvrage sur la théorie de l'abstinence en général. Je suis absolument d'accord avec le Pr. Marshall pour dire que la « prospectiveness » et la « productiveness » du capital ont. Tune et l'autre, quelque chose à faire dans l'explication de l'intérêt du capital. Je crois cependant que son raisonnement intermédiaire, tout comme celui des autres théoriciens de l'abstinence, affecte une forme sous laquelle il est, d'une part, non conforme aux faits et, d'autre part, en conflit inévitable avec les h)is de la pensée.
Avant tout, je trouve inexact de considérer comme un sacrifice indépendant du travail et devant être compte à part la remise de la jouissance qui est liée à la consécration du travail à un but futur. J'ai déjà amplement expliqué plus haut les raisons de cette façon de voir (2). A vrai dire, elles ne semblent pas avoir paru suffisamment convaincantes au Pi'. Mai-shall qui. tout en les connaissant pleinement, reste fidèle à une théorie identique, au fond, à celle de l'abstinence. Je veux, [)ar conséquent, tenter de les appuyer par quel(|ues ex[)licaf ions supplémentaires, et, à vrai dire, j'y serai tout naturellement conduit par certaines remarques (pii se rencontrent dans la doctrine même de Marshall.
A la façon de Jevons (.'î). le l*r. .Marshall a introduit dans sa théorie un certain nuinhrc de i'eMiai(|U('S psycho-
(1) Voir plus haut, lo:no 1, |i. Atl cl s., l'cxposilion de la lliôorie (le Senior.
('2) liaiis le cliap. IX.
(o) Voir plus liant, lunic II, \>. I iH cl sniv.
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logiques relatives à l'estimation des joies et des peines futures. Etant donnée la nature humaine, la plupart des hommes n'estiment pas tout à fait autant une joie future, si sûre soit-elle, qu'unejoie actuelle absolument égale. Ils l'estiment au contraire, et pour ainsi dire, en « escomptant » sa grandeur, en en soustrayant une fraction différantbeaucoup d'un individu à un autre, et dépendant du degré de patience et d'empire sur lui-même que chacun possède (1). La valeur actuelle d'une joie future et par suite aussi l'utilité limite actuelle d'une source de jouissances éloignée dans le temps (the présent marginal utility of a distant source of pleasure) est, par conséquent, inférieure à la valeur d'une joie actuelle égale ou à celle delà même joie future à l'époque où elle sera réellement ressentie. Si quelqu'un, par exemple, est ainsi constitué qu'il escompte les joies futures au taux de 10 0/0, il estimera aujourd'hui à 10 la valeur actuelle d'une joie future encore éloignée d'une année et devant avoir alors en fait une valeur réelle de M (2). De nombreuses assertions de Marshall, il résulte encore que le fait psychologique, consistant en ce que la grande majorité des hommes préfèrent les satisfactions actuelles aux satisfactions futures, est précisément la base sur laquelle il s'ap-
(1) Principles, pp. 193-197 ; de même p. 19i el passim. Marshall dislingue à cette occasion, avec autant de clarté que d'exactitude, cette moindre estime accordée aux joies futures, des autres difï'ércnccs d'estimation qui peuvent également provenir de la considération d'une différence de temps mais possèdent une autre origine. C'est, d'une part, la moindre estime accordée aux joies et aux biens futurs par suite de l'incertitude où on est de les obtenir. C'est, d'autre part, la moindre estime provenant de ce qu'un changement de circonstances altère le caractère ou la grandeur de la joie future, p. ex., une modification prévoyable de la l'acuité de jouir (une ascension dans les Alpes à l'âge mùr !), ou, encore, une modification influençant la qualité de la jouissance (des œufs mis de côté pour l'hiver).
(2) En négligeant l'intérêt de l'inténM, Marshall lui-même donne à ce sujet une formule algébrique exacte dans la note V de l'appendice à ses Principles.
THÉORIE DE I.'aIîSTINEXCK. MARStt.VLL 209
puie pour admettre l'existence d'un sacrifice dans l'attente (1). Que nous préférions, en général, des joies actuelles aux joies futures de même grandeur, et que nous considérions, en général, l'attente des joies futures comme un sacrifice augmentant leur prix, ce sont là, pour Marshall, des façons différentes de formuler un seul et même fait psychologique.
En fait, cependant, il n'y a pas là deux expressions différentes, mais deux façons distinctes de concevoir les choses. Et, chose importante pour la question qui nous occupe, ces deux conceptions sont inconciliables,- contradictoires. L'une est vraie, l'autre est fausse, et, dans tous les cas, il est impossible de les défendre en même temps. Cela va résulter de ce qui suit.
C'est un fait expérimental incontesté de tous que le phénomène psychologicjue, dont il s'acit de trouver ici la vraie signification, se manifeste en particulier sous cette forme que nous sommes enclins à faire des sacrifices inégaux de travail ou d'argent pour des jouissance égales mais éloignées les unes des autres dans le temps. Si, par exemple, le montant objectif d'une jouissance est dix, nous serons enclins à faire pour son obtention immédiate un sacrifice de travail de 10, ou un sacrifice en argent équivalent, mettons 10 francs Si, au contraire, la même jouissance de 10 est éloignée de nous d'une aimée, et si le fait psychologi(|ue en question a chez nous une intensité correspondant à un taux de l'escompte de 10 0 0, nous ne serons plus enclins à faire, pour l'obtenir, qu'un sacrifice de travail égal à 9 (exactement, 0,00), ou un sacrifice en argent au plus égal à 0 francs (exactement, î),0'J francs). Si cette jouissance ne doit avoir lieu (|ue dans cinq ans au plus, nous ne serons
(i) I». 3i:$el s., p. 4-29. Noto I, p|). 602, 663. Note 1, |.. CHS ; indirectement aussi, p. l'.U, Note.V.en ce sens que u rintérèt », |irésenté ailleurs comme « reward ot' wailin^' », est relie là au «disconntinjt • des " i'ulure pleasures ».
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plus disposés, pour lobtenir, qu'à un sacrifice actuel de travail égal à 6 (exactement 6,21j ou à payer 6,21 francs (1).
Ce fait, sur la réalité duquel, comme je l'a dit, il n'existe aucune divergence d'opinion entre Marshall et moi (2), peut être interprété de deux façons. La première consiste à dire que la disiance di?m?uie à nos yeux la gramieur de la jouissance à acquérir ; que nous estimons moins une utilité future, parce qu'elle est éloignée, qu'une utilité égale actuelle. C'est là linterprétation qui ressort des remarques psychologiques de Marshall citées plus haut sur l'estimation des joies futures. La valeur actuelle de la joie future est plus petite que 10 ; pour un intervalle de temps d'une année, elle est égale à 9 ; pour un intervalle de temps de cinq années, elle n'est plus que 6 environ. La valeur du but n'étant plus, pour nous, que 9 ou 0, nous ne faisons plus, pour l'atteindre, qu'un sacrifice représenté, soit par le chiffre 9^ soit par le chiti're 6.
Il est de toute évidence que, dans cette interprétation, leschifl'res 9 et 6 désignent et déterminent, non seulement la grandeur d'une partie du sacrifice de travail ou d'argent, mais la grandeur du sacrifice total que nous sommes disposés à faire pourobtenir la jouissance future. En d'autre termes, cette interprétation ne laisse aucune place pour un sacrifice additionnel de « vvaiting » s'ajoutant au sacrifice en travail ou en argent. Il n'est pas moins évident^ en effet, qu'il serait contraire à toutes les
(1) Pour la simplicité du raisonnement, je suppose ici et dans ce qui suit que tout le sacrifice de travail ou d'argent est t'ait en une seule l'ois et, de plus, au moment actuel.
(2) ÎHarsliail le reconnaît, en particulier, dans un exemple ayanl trait à la construction d'une maison. « L'utilité » de celie-ci. dit-il, « wlien finislied » doit couvrir les « efforts required t'or building », à coté d'un « amount increasing in geometrical proportion (a sort of compoundinterest) !'or tlicperiod lliat woudelapse beetween each effort and tlie tinie when the house would be ready l'or his use », (p. 429;.
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règles du trafic économique de nous imposer, pour obtenir une joie estimée 9 ou 6, un enseml)le de sacrifices de travail et d'attente, ou d'argent et d'attente, dont le montant serait supérieur à la valeur du but poursuivi, égal, par exemple, à 10.
Par contre, la seconde interprétation imaginable conduit précisément à admettre l'existence d'un sacrifice aussi élevé. C'est l'interprétation qui apparaît dans les assertions de Marshall relatives à l'existence d'un sacrifice de « waiting v distinct du travail. Elle présente les choses de la façon suivante : La perspective d'une jouissance future devantavoirune valeur 10, soitaprèsun an, soit après cinq ans, nous décide à faire une somme de sacrifices de travail et d'attente dont nous estimons le montant total à 10, en tenant compte de l'ennui que nous causera cette attente.
Il me semble encore de toute évidence qu'en interprétant les faits de cette faron, on suppose que la perspective delà jouissance future souhaitée agit sur notre résohition actuelle avec la pleine intensité qu'elle aura plus tard. C'est seulement dans le cas où nous estimons la jouissance future à son entière valeur 10, que nous pouvons intelligemment et économiquement nous résoudre à faire, pour l'obtenir, un sacrifice total d'une grandeur 10. La théorie de l'abstinence exprime même cette idée avec une insistance particuHère. Elle enseigne que la valeur des produits etdesjouissani'cs futures ne [)(Mit [)réeisén)ent pas être réduite au dessous de 10 — poui' [uendrc Iccliiffrode notre exemple — parce (pie lintroduction du sacrifice d'attente élève précisément jusque-là le montantdes frais totaux, si bien que le producteur ne se sentirait pas suffisamment indemnisé de son sacrifice par une valeur moindre du produit. Or, c'est là un mode de raisonnement siq)p()sant de la manière la [)lus expresse cpie la valeur (hi [nodiiit l'ulur li^iirc dans \o ri\\cu\ Aw [U'oductcuravcc sa valeur non réduite Ar 10.
Il est manifeste^ en cVautres termes, que nous pouvons seulement recourir à la seconde interprétation clans le cas où nous tournons le dos à la première. De deux choses l'une. Ou bien nous pouvons admettre qi'.e l'éloignement nous fait moins estimer l'utilité d'un but futur, ou bien que cet éloignement augmente, dans notre esprit, les sacrifices à faire pour l'obtenir du montant du « sacrifice d'attente ». Mais une chose est certaine, à savoir que nous ne pouvons pas admettre les deux choses en même temps. Ce serait un non-sens à la fois économique et mathématique du producteur, que de trouver la production rémunératrice si, dans ses calculs, il avait réduit à 6 une utilité future de 10, mais avait estimé en même temps son sacrifice total à 10 en tenant compte d'un sacrifice d'attente, ! (1).
(1) Pour erii) lécher à l'avance toute déviation du débat, je veux réfuter, dès maintenant, une contre-objection possible. Un examen superficiel des choses pourrait en elîet conduire à se les représenter de la façon suivante : L'utilité 10. ohlenable seulement dans cinq ans, n'entre dans l'estimation actuelle qu'après réduction à 6, 'il. 3Iais à cette valeui- actuelle de 6,21, ne correspond qu'un sacrifice actuel — de travail ou d'argent — de 6,21. Le sacrifice d'attente n'aura lieu, au contraire, que dans l'avenir, et y trouvera sa compensation du fait de la pleine valeur lO (dors acquise par l'objet du sacrifice. Par conséquent, la valeur actuelle et le sacrifice actuel, d'une part, la valeur future et le sacrifice total futur — comprenant aussi le sacrifice futur — , d'autre part, sont en pleine harmonie. Mais en raisonnant ainsi, on oublieraitque, dans tout calcul économique rationnel, on doit introduire dans les comptes, et tout de suite, aussi bien les sacrifices non encore échusqueles sacrifices déjà échus. Quandjeme demande si je dois acheter une maison qu'on m'offre pour 20000 francs, payables à raison de 1000 francs par année, je ne dois pas me contenter de comparer la valeur actuelle de la maison à celle du sacrifice échéant actuellement, c'est-à-dire aux 1000 francs d'arrhes que je dois payer maintenant. Je dois, au contraire, et cela va de soi, comparer la valeur de la maison à la valeur des 20 payements actuels et futurs pris tous ensemble. Dans cettecomparaison, les annuités échéant dans l'avenir entreront naturellement en ligne avec un certain escompte les ramenant à leurs valeurs actuelles. D'une manière analogue, le sacrifice à faire pour obtenir une Jouissance éloignée se décompose, au sens de la théorie de l'abstinence, en un premier sacrifice, échéant de suite, do tra-
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Cependant, il faut bien reconnaître la nécessité de choisir entre les deux conceptions que le Pr. Marshall associe dans sa doctrine. Mais alors, le choix ne peut pas être un seul instant douteux, même, comme je le crois, pour le savant remarquable dont je dois combattre ici l'opinion. D'une part, l'expérience apprend trop bien pour qu'on puisse le nier que les gens, surtout les gens insouciants, taxent la perspective dune jouissance éloignée plus bas qu'une jouissance immédiate égale. D'autre part, étant donnée la nécessité de faire un choix, les considérations qui militent contre l'existence d'un sacri-
vail ou d'argent, et en une série de « sacrifices d'attente partiels » s'éclielonnant tout le long de la période qui précède l'obtention de la jouissance. Ces derniers ne doivent naturellement entrer dans le calcul actuel — tout comme les annuités successives dans le cas de la maison — qu'en subissant une certaine réduction correspondant à leur éloignement dans le temps. -Mais ils doivent, dans tous les cas, entrer en ligne de compte, d'autant plus que, comme nous le savons, c'est précisément leur considération qui doit, au sens de la théorie de l'abstinence, retenir les producteurs de donner à la production un but futur de valeur moindre. Dans notre exemple, cette conception s'exprimerait par les chitiYes suivants : Le travail (ou l'argent) à fournir immédiatement monte à 6, -21. La somme des sacrifices d'attente de cinq années, qui feront monterle sacriliceàdix. est. par suite, de 3.79. Mais comme ces sacrifices d'attente sont encore futurs et ne devront être « subis » qu'après une périotle moyenne de '2 ans 12, leur valeur actuelle doit être estimée h moins. Sous l'iiypollièse d'un taux de réduction de 10 0/0, elle serait à peu près égale à 2, OU. I*ar suite, la valeur actuelle de tous les sacriticesii considérer serait 6, 21 -f- -^^^ = 9,17 et la valeur a<'luelle du but poursuivi seulement G, 21. C'est \k un rapport qui ne [»eul évidemment pas servir de base à une opération économique intelligente. — Je suis exirèmenent étonné que le Pr. .Marshall ne se soit pas senti troublé pendant qu'il traitait mathématiquement la question par ces incongruenecs, qui ont dû se présenter inévitablement au cours de ses calculs. Je suis malheureusement trop pou mathématicien pour |)ouvoir déterminer en détail comment le l'r. Marshall, au cours des formules mathématiciucs compliquéesdans lesquelles il fait entrer à la fois les réductions d escompte des utilités futures cl le sacrifice d'attente croissant en progression géométrique, est arrivé à se dissiunder ou à négliger la faute (pie ces calculs contiennent cependant à coup sur (Notes XllI et XIV de l'a|)pendice malliémalique) .
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fice propre d'abstinence ou d'attente - considérations que j'ai développées dans le chapitre IX de ce livre — acquéreront plus de poids aux yeux de ceux qui n'y ont pas encore cédé. P our peu qu'on y réfléchisse avec un supplément d'attention, il me semble impossible de pouvoir indéfiniment persister à considérer la non jouissance comme une souffrance, et un travail dépensé en pure perte comme constituant un infiniment g-rand^ c'està-dire, comme se décomposant en une quantité limitée de peine due au travail, et en un sacrifice d'attente illimité se continuant dans toute l'éternité, etc. Pour le cas cependant où il resterait quelques doutes là-dessus pour des lecteurs particulièrement sceptiques, j'ajouterai, pour finir, les considérations suivantes :
Si au sens de la théorie de l'abstinence on considère l'attente comme un sacrifice indépendant, il faut admettre une conséquence que ce fait entraîne. Il faut admettre que morne les gens insouciants et ne pensant point à l'avenir seront disposés à faire un sacrifice aussi grand pour obtenir une jouissance éloignée qu'une jouissance immédiate. Seulement, le sacrifice total, égal dans les deux cas, se décomposerait de façons différentes dans l'un et dans l'autre. Dans le cas de la jouissance immédiate, en du travail seulement ; dans l'autre cas, en un peu moins de travail et en un « waiting » ramenant la grandeur totale du sacrifice au même niveau !
Encore une remarque. Il est indubitable, même pour le Pr. Marshall que le phénomène psychique actuellement en discussion ne s'étend pas seulement à l'estimation des joies, mais encore à celle des peines futures (1). Admettons que quelqu'un soit menacé d^un mal qui, en l'absence de mesures préventives prises mainle-
(1) P. 769. le Pr. Marshall relie expressément l'action de la « telescopic taculty >5 à une estimation également liante des « future ills and benelits ».
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liant, deviendra réel clans un an avec une intensité 10. Si l'individu en question escompte les événements futurs au taux de 10 0/0, il est certain qu'il ne sera pas disposé à faire, pour écarter ce mal futur, un sacrifice de travail supérieur à 9. S'il s'agissait de la préparation d'une jouissance positive, je pourrais encore, à la rig-ueur, m'imaginer que l'attente de cette jouissance donne l'impression d'un sacrifice faisant peu à peu monter la dépense totale à 10. ^[ais je ne puis absolument pas m'imaginer le sacrifice qui peut résider dans le fait qu'au cours du laps de temps pendant lequel le mal ne m'atteint pas, je ne suis pas encore en état de l'écarter. Quelle attente douloureuse constituée par la « continuation de l'état de besoin » (1) peut bien, par exemple, résider dans le fait que je ne possède pas encore, au milieu de l'été, le vêtement d'hiver en préparation sur quenouille ou le métier c\ tisser ? Ou bien encore, dans le fait qu'un homme de 30 ans qui, à l'Age de cinquante ans aura besoin d'une paire de lunettes pour remédier à son presbytisme d'alors, doit encore « attendre » vingt ans la confection de cette paire de lunettes, confection dont les travaux préliminaires — travaux de mine, fabrication de machines, etc. — sont déjà commencés ! Pour un Iccleui' non prévenu, la connexion est claire comme le jour. Le plateau de la balance où se trouve le sacridcc ne s'alourdit pas de plus en plus parce que l'attente douloureuse du moment où on pourra écarter un mal, qui n'existe pas, s'ajoute au sacrifice de travail consenti primitivement, de façon à peser à la fin exactement 10. Les deux plateaux de la balance étaient, au contraire, en équilii)re dès le début, dès le moment, seul (h'cisif. du calcul ('conomiquc et do la résolution corrèlativ(\ l']t cela d(> la façon suivante : On a eslinK' le mal futur en lui faisant subir une
(I) « Endurance orwant, », Jcvons. Tlitun-ij itf loi. l!r., -2' ôdil.
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réduction perspective. Sa mise à l'écart a été, par suite, considérée comme une utilité réduite dans le même rapport et, comme consécjuence finale, on n'a considéré comme lui faisant équilibre qu'un sacrifice de travail réduit dans la même proportion ! (1).
La théorie de l'abstinence commet une erreur fondamentale en inscrivant du mauvais côté les difierences qui influent désagréablement sur le bilan de notre bienêtre, et qui proviennent incontestablement de différences de temps. Là où existe en fait un moins d'utilité, elle veut inscrire un plus de sacrifice. Elle choisit ainsi erronément entre les deux interprétations imaginables des faits. Quant au Pr. Marshall, et à tous les savants qui veulent amalgamer le fait psychologique, introduit dans la science depuis Rae et Jevons, de la moindre estimation des joies et des souffrances futures avec
(1) Quelqu'un objectera peut être ici qu'on pourrait employer à la préparation d'une jouissance positive actuelle le travail qu"on a consacré par avance à la mise à l'écart d'une souffrance future, et que la « privation » de cette autre jouissance constitue préciséme.it la base du sacrifice d'attente. A cela je répondrai tout d'abord qu"on élude ainsi la question fondamentale, mais qu'on ne la résoud pas. J'ajouterai ensuite qu'on peut éviter celle objection en clioisissant convenablement son exemple. Admettons que le sujet de cet exempie soit un prisonnier ne possédant aucun vêlement d'hiver et sachant qu'il sera mis en liberté dans un an à l'épotjue des froids les plus rigoureux. Les règlements delà prison où il est détenu sont tels qu'il peut — sans y être cependant contraint — se procurer en travaillant la somme nécessaire à l'achat d'un vêtement d'hiver. Cependant il ne peut disposer de celte somme, tant que dure son arrestation, pour se procurer une jouissance antérieure. Dans ce cas, il ne reste, à côté du sacrifice de travail, aucune place possible pour un sacrifice d'attente provenant de ce que notre prisonnier a consacré son travail à l'acquisition d'un vêtement d'hiver. A moins de nier tout simplement que. chez un individu ainsi placé, le souci de l'avenir puisse être moins actif que celui du présent, on est bien obligé de considérer comme seule admissible la seconde interprétation, suivant laquelle l'éloignement dans le temps diminue dans notre estimation actuelle la grandeur des joies et des peines futures ! Celte inlerprétalion se recommande d'ailleurs par beaucoup d'autres raisons.
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la théorie de l'abstinence (1), ilssetrompentsurun second point. Ils ne voient pas, en effet, la nécessite de faire un choix entre deux conceptions qu'il est impossible de maintenir à côté Tune de l'autre.
Telles sont les raisons les plusimportantes — sinon toutes— qui m'empêchent de voir une solution satisfaisante du problème de l'intérêt dans la façon de le traiter du Pr. Marshall. Comme nous l'avons appris dans une circonstance précédente (2), le Pr. Marshall est enclin à donner très peu de poids à de simples ditférences ou à de simples imperfections dans la façon d'exprimer une pensée. Il est enclin, en môme temps, à donner une portée très étendue à l'expression « variante dans la forme ». Ici, il y a incontestablement plus qu'une façon moins bonne d'exprimer une idée juste ; il s'agit d'un terme essentiel et caractéristique de la chaîne logique devant conduire à l'explication de l'intérêt du capital. Que le Pr. Marshall lui-même considère ce terme critique comme étant très important, cela ressort de ce qu'il fait dépendre — à tort selon moi — toute la distinction entre sa conception et celle des socialistes de cette uiiic[ue question : Existe-t-il, oui ou non, à côté du travail, un sacrifice d'attente indépendant (3). Quant au fait qu'il existe, en tous cas, une dill'érence matérielle entre sa conception et la mienne, cela ressort de ce qui suit : D'après Marshall, hi suppression du uinlif psychologique s'affirmantpar la préférence accordée auv jouissances actuelles sur les futures eutranicrait, comme conconséquence, la disparition de l'intérêt (4). D'après
(I) Par cxeiii|ile. autrefois, .1. St. Mill et Jcvons. De nos jours, .Marfarlane et aussi Carver. Au sujet do ce clernior voir également plus loin.
(2 Voir ma préface à la seconde édition.
(3) P. (iOS et s.
(i) .Marsiiall lui-mr'mc ne considère uullcnienl un tel cliauj;eincnl de nos dispdsiiions idivsiques et morales coimiie une chose
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ma conception, au contraire, une des multiples sources du phénomène de l'intérêt tarirait bien dans ce cas^,
inconcevable. Comme suite très logique de sa définition de l'intérêt en tant que « reward oftlie sacrifice involved in tlie wailing », il laisse nettement connaître son opinion sur cf point en disant que, dans un tel cas, « interest woukl be négative ail along tlie time ». 11 considère même cet événement comme possible pour le cas où — sans cesser complètement de préférer les jouissances .ictuelles à des jouissances futures égales — la prévoyance pour la vieillesse et la famille serait devenue assez forte cbez assez d'hommes pour que les sommes épargnées de ce fait surpassassent la demande de capitaux nécessaires aux nouveaux placements avantageux (new openings for the advantageous use ofaccumulated wealth, p, 663, note l).Pour les amateurs de subtilités, j'ajouterai que celte dernière cause, relative aux occasions avantageuses de production, ne mettrait nullement nos deux Ihéoriesen parfait accord matériel. Car, d'après ma théorie, même dans un état économique absolument stationnaire. même s'il manquait absolument de « 7iouveau.x » modes d'emploi capitalistes, le rendement |)lus grand de la production à longue haleine serait à lui .seul en état de maintenir l'intérêt (Voir là-dessus, en particulier, mon travail : Eiiiifje sireittir/e Frar/f.n der Capitalstheorie. Vienne 1900). D'autre part, le Pr. .Marshall considère évidemment, dans le passage cité, l'apparition de nombreuses occasions nouvelles d'investissement comme pouvant empêcher la complète disparition de l'intérêt seulement sous l'hypothè.se qu'il subsisterait cependant encore une certaine difl'érence d'estimation entre des jouissances égales actuelles et futures. Comme le Pr. Marshall l'a expliqué lui-même avec une clarté insurpassabie dans la note I delà page 197 de son ouvrage, on doit, en eflet, distinguer entre la façon dilTérente d'estimer des jouissances égales actuelles et futures, et la façon différente d'estimer des sommes égales de biens actuelles et futures. Dans l'estimation de ces dernières, le fait qu'une même somme de biens peut avoir une utilité limite objective très variable suivant les époques, i)eut en effet jouer un grand rôle. De ce fait, une personne, qui préfère une jouissance actuelle à une jouissance future égale, peut cependant se résoudre à épargner, même sans la perspective de toucher des intérêts. Tel sera le cas si, par exemple, la somme à épargner, reportée dans l'avenir, par exemple à l'époque de la vieillesse besogneuse, peut donner alors naissance à une utilité limite supérieure à celle qui aurait résulté de sa dépense immédiate. L'argument du Pr. Marshall tient évidemment compte de ce fait. Aussi longtemps que les nouveaux placements de capitaux n'exigent pas plus que n'ont épargné les gens pour lesquels la moindre valeur des jouissances futures est compensée par l'augmentation de l'utilité limite objective des sommes de biens reportés dans l'avenir, il n'y a, dans la balance, aucun sacrifice d'abstinence exigeant une indemnisation, et l'intérêt peut ne pas exister. Mais si le
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mais le phénomène lui-même continuerait à se produire, quoique, à vrai dire, avec moins d'intensité. Quand même, en effet, on ne mésestimerait pas l'avenir, le fait que la production à longue haleine est plus productive assurerait aux biens actuels — qui permettent de recourir à ce genre de production — un surcroit de valeur sur les biens futurs (1). Et cela n'aurait pas lieu seulement pour un moment, mais aussi pour des laps de temps qui, même strictement mesurés, devraient être comptés au nombre des « périodes séculaires "les plus longues (2). Je voudrais enfin remarquer qu'on rencontre encore chez Marshall une série d'assertions dans lesquelles il relève avecpassablemeutd'insistance une liaison existant entre l'intérêt et l'usage du capital. Si ces assertions étaient les seules concernant la théorie de l'intérêt, elles pourraient faire penser que Marshall s'est aussi approprié la façon de voir caractéristique de la théorie de l'utilisation (3). Mais Marshall met lui-même en doute que les
monlarit îles r.apitaux exigés par les nouve.iux placements dépasse ce niveau, la moindre estime accordée aux jouissances futures ne sera plus compensée par l'accroissement de l'utililt' limite objective de la même quantité de biens ; elle doit alors (Mre compensée par l'intérêt. Si telle est la véritalile opinion du Pr. Marsliall — et je n'en doute point — , alors l'existence continue dune estimation ditTérente dos jouissances actuelles et futures — constituant la base du sacrifice d'abstinence à rémunérer par l'intérêt — est, à son sens, une condition sint; (jun non de l'existence de l'intérêt. D'.iprés ma théorie, au contr.iire, elle ne l'est pas. Kl cela parce (piola différence de valeur entre les /y/V/«.s- actuels et futurs —qui est nécessaire pour l'inlénH -- pourrait provenir et proviendrait exclusivement du renilemenl plus grand delà produi'tion à longue haleine (N'oir le passage de ma Pasitirr T/iforie indiipié dans la note suivante).
(1) Pour plus de détails, voir ma Positin; Tln'nrii', If élit. pp.28;--28G.
(2) Voir .Marshall, p. ioO.
(3) P.p. 6ti2. 6fi;{, 6()î), GOli et s., \). (JGiî en note. Dans cesdilVérenls î passages, Marshall désigne, îi maintes re|trises. l'usage ou les services (use, services) du capital comme l'objet [»our lequel on paye l'intérêt.
Il ex[)0scen détail (jnc, sous ce rapport, il n'existe pas ^\^\ ditVéreuce essentielle (no substantial difU'icnce) entre la location d'un bien
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représentants les plus catciroriques de la théorie de l'utilisation aient voulu défendre dans toute leur rigueur les idées caractéristiques de cette dernière (1). Je ne puis donc, en conséquence, admettre que Marshall ait été tenté de le faire lui-même, et je dois bien plutôt attribuer l'emploi de ces façons de parler caractéristiques de la théorie de l'utilisation à une certaine liberté ou à une certaine nég-ligence dans la forme. Marshall semble d'ailleurs s y autoriser volontiers dans le domaine de la théorie de l'intérêt, qu'il s'agisse de lui ou des autres, et cela sans tenir compte de ce que les obscurités et les ambiguïtés du langage ont conduit, précisément sur ce terrain, à toutes sortes d'erreurs et de fautes. Cela est d'autant plus étonnant que ce remarquable savant attribue d'ordinaire — et non sans raison — une grande valeur à la clarté des expressions et au soin de la forme.
Comme je lai déjà dit. on doit encore signaler une intéressante tentative, faite dans ces derniers temps, et ayant pour but de donner une signification nouvelle à la vieille théorie de l'abstinence. Cette tentative a été entreprise avec beaucoup de sagacité et une remarquable faculté de coordination par l'Américain Carver (2). Cependant, elle me semble être fautive, à cause d'un malentendu sur le point principal.
durable (p. e. d'un clieval) el le prêt d'une somme d'argent consomptible, fongible. Il ajoute que la distinction faite par les anciens écrivains entre la location el le prêt est intéressante « from an analytical point oï view >, « mais possède une 1res faible signification pratique ». On retrouve chez Sidgwick, Principlesof Political Economy, 2«édit (1887), p. 235 et s., p. 167 et s., puis, p. 204, un mélange tout à fait analogue — et qu'on doit juger de la même manière — d'assertions dans lesquelles la théorie de l'abstinence est traitée avec des façons déparier qui font penser à celle de l'utilisation.
(1) P. e. p. 142, note I. Voir plus haut la préface à la seconde édition.
(2) The place of abstinence in the t/ieorij of iyiteresi [Quarterly Journal of Economies, Octobre 1893, pp. 40-61).
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Le raisonnement de Carver, raisonnement un peu subtil qu'il a tâché d'olîjectiver par une série de diagrammes — est, en peu de mots, le suivant (1 ) : Carver part de cette conception très exacte que de grandes quantités de l)iens actuels seraient encore mises de côté pour l'avenir par leurs possesseurs dans le cas où ceux-ci n'auraient pas le moindre intérêt en perspective, et même s'ilsdevaient payer quelquechose pour leur consei'vation. Il détermine aussi d'une façon absolument exacte les limites de l'épargne sans intérêts. Un propriétaire avisé épargnera une fraction de ses biens actuels déterminée de telle sorte que futilité limite acquise dans l'avenir par la dernière particule mise de côté, par exemple, par le dernier franc économisé, soit exactement aussi grande que l'utilité possédée actuellement par le dernier franc destiné à être dépensé. Une personne avisée, possédant une fortune de 100000 francs, ne consacrera certainement pas, môme si l'intérêt n'existe pas, soit la totalité, soit même une fraction considérable de cette somme à ses dépenses immédiates. Ce faisant, en eifet, elle satisferait bien à des besoins de luxe sans importance, mais se dépouillerait des moyens (le satisfaire, dans l'avenir, àdes])es()ins importants. Elle agira i)ien plus raisonnablement en réduisant sa consommation actuelle à une certaine somme choisie de telle sorte que — en tenant compte des autres revenus (ju'il peut prévoir pour l'avenir — l'utililé limite du dernier franc dépensé soit égale à l'utilité limite future du dernier franc mis de côté.
Ut cela avec une clause très importante et très coi*-
(1) Comme le lecltnir le remarquera l)ienlôt, le raisonncmcnl do Carver reste d'al)or(l inirallèie à certaines considérations subtiles que nous avons déjà rencontrées cliez le Pr. Marsliall (Voir plusiiaulp. "217, Note 4). Je nie pcrniotlrai mémo de supposer que Carver a puisé cliez cet auteur la première idée de sa théorie. A vrai dire, cetle dernière prend, à partir d'nn certain [xiinl, une toute autre direction.
rectement enregistrée d'ailleurs par Carver dans ses diagrammes. La plupart des hommes ont en effet coutume de réduire la valeur des joies et des peines futures — et par suite aussi la valeur des utilités futures des biens — daprès leurs dispositions intellectuelles et leurs tempéraments. Un individu insouciantou prodigue, par exemple, ne sera point enclin à estimer plus haut que 10 une jouissance ou une utilité qu'il doit attendre un an et qui, au moment de sa réalisation; aura une grandeur représentée par 15. Comme les résolutions économiques actuelles ne sont naturellement déterminées que par les estimations actuelles des satisfactions des besoins entre lesquelles on a à choisir, on doit modifier de la façon suivante la règle précédente relative à la limite de l'épargne sans intérêt : L'épargne sera pratiquée jusqu'au point où l'utilité limite du dernier franc destiné à être dépensé actuellement fera équilibre à Vest'nnatioii ac/uelle de l'utilité limite du dernier franc épargné. Dans notre exemple, cette limite sera atteinte quand l'utilité limite du dernier franc dépensé montera à 10 et l'utilité limite future du dernier franc épargné à lo. Cette utilité limite de 15 est en effet équivalente, dans l'estimation actuelle, à une utilité actuelle de 10.
Pour mieux mettre en lumière l'innovation de Carver, je veux dès maintenant intercaler une constatation. Tous les représentants antérieurs de la théorie de l'abstinence avaient, expressément ou tacitement, relié le sacrifice d'abstinence à la différence sus-mentionnée (1). C'est la préférence des jouissances actuelles qui est, à leurs yeux, le motif principal pour lequel on ressent comme un « sacrifice » l'abstention des jouissances actuelles ou l'attente des jouissances futures. Plus
(1) Très expressément, p. e. .1. St. i\Iill, Principles, Livre II, Chap. XV, § 2 et Livrai, Cliap XI.
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grande est cette préférence — qu'on considère la progression depuis les tribus indiennes vendant la terre de leurs pères pour une ration « d'eau de feu », jusqu'aux classes sobres et prévoyantes des nations cultivées — plus grandes sont les difficultés qui en résultent pour l'épargne et la formation des capitaux. Ces résistances ne peuvent être surmontées que dans la mesure où le sacrifice nécessaire est convenablement rémunéré par l'intérêt. La hauteur de l'intérêt est ainsi reliée à la force de cette préférence. Au sens des anciennes théories de l'abstinence, c'est la grandeur qui, dans notre exemple exagéré à dessein, est représentée par la différence 15 — 10, qui constitue la véritable force motrice. Cette difï'érence est la vraie grandeur d'une utilité future diminuée de son estimation actuelle.
A partir d'ici, Carver entre dans une toute autre voie. Comme je lai déjà dit plus haut, l'existence du fait [)sycholo§ique en question est reconnue et expressément indiquée par lui. Cependant, ce n'est pas dans ce fait, mais dans quelque chose de tout dillerent, qu il fait consister ] abstinence à rémunérer. Aussi longtemps que l'épargne a pour ellet de faire rapporter aux biens actuels, trans[)()rtés dans l'avenir, une utilité qui, estimée actuellement, est déjà supérieure à l'utilité (jue les biens épargnés pourraient faire naître [».ir leui- eonsom- Mi.iliou immédiate, r(''[)ai'gne n'est liée à aucun vrai sacrilice. Ottc partie de la formation tlu capital a lieu (( sans frais )) et n'exige, par suite, aucun inti'rèt réniuneiateur (lu sacritice (p. 19). Le vrai sacrilice commence seulement (piand l'épargne est étendue ou doit être étendue au delà de; celte limite. Si, dans noire e\enq)le, de nouveaux biens (loi\('nl èlre sousti-aits à la jouissance aciiiellc et reportés dans l'avenir, cela |)eul seulement ai'rivei- sous la coudilioM (pie. dans le préseni, la salislaelioii (les hesoins sojl limili'eà rv\\\ poss«''danl une iinporlaiice sujterieiire a 10, de tacnii, (pie. par e\em|tle, ceux
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dont l'importance vai'ie entre 10 et 11 soit encore satisfaits. Mais si de nouveaux biens sont soustraits au présent et sont ajoutés aux provisions faites pour l'avenir, — provisions provenant de l'épargne « gratuite » précédente et suffisant à couvrir les besoins futurs dont l'importance est actuellement estimée à 10 — , cet excédent ne peut naturellement être employé qu'à satisfaire des besoins dune importance inférieure à 10, par exemple? la couche de ceux dont l'importance est comprise entre les chiflres 10 et 9. La continuation de l'épargne fait donc qu'un certain nombre de biens, qui employés immédiatement auraient eu une utilité limite de 10 à 11, produiront dans l'avenir une utilité limite actuellement estimée entre JO et 9, c'est-à-dire plus petite. Cette différence représente une perte sèche causée par l'épargne, un véritable sacrifice résultant de l'abstinence de la jouissance actuelle. Ce sacrifice pourra être et sera seulement consenti s'il est convenablement indemnisé. Cette indemnisation aura lieu au moyen de l'intéiet du capital. (' La perte de valeur subjective qui apparaît dans ces dernières parties de l'épargne, doit être compensée par un excédent de la masse des biens objectifs, c'est-à-dire par un intérêt » (1 ).
Si les besoins de la production pouvaient être couverts par une quantité de capitaux aussi petite que celle résultant de l'épargne sans sacrifice, alors il n'y aurait pas d'intérêt du capital (p. 49). Mais si l'on a besoin de plus de capitaux — c'est-à-dire si la mise en usage progressive de toutes les façons lucratives d'employer le capital permet d'utiliser une somme de capitaux supérieure à celle résultant de l'épargne gratuite, et cela sans que le rendement se réduise à zéro, alors l'intérêt
{{) « The loss in tlio subjective valiialioii ot' lliis lasl incrément must be compensated for by an increase in ot)jective goofls or interest » ; {op. cit., p. 53).
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doit apparaître ( a if more is iieeded — i. e. if more canbe iised and still afford profit at the marg-iu, etc. »). Dans ce cas, en effet, quelqu'un doit prendre sur lui le sacrifice en valeur subjective indiqué plus haut et nécessaire à l'épargne supplémentaire. Or, ce sacrifice exige une indemnisation. Quant à la hauteur de fintérêt, elle est déterminée par « the marginal sacrifice of saving- », c'est-à-dire par l'importance du sacrifice fait à la fin de l'épargne encore exigée par les besoins de la production, sacrifice qui est le plus coûteux, comme étant lié à la plus grande perte de valeur subjective (p. o3).
On voit très facilement que l'essence du sacrifice d'abstinence, exigeant l'intérêt comme indemnisation^, est expliquée par Carver tout autrement que par les autres théoriciens de l'abstinence. Ces derniers insistent sur ce (|ue les hommes, tels (ju'ils sont constitués, supportent avec déplaisir l'attente des jouissances. Carver, par contre, ne fait pas dériver le sacrifice du retard dans la jouissance en lui-même, mais d'une circonstance liée d'une certaine façon à ce retard. Cette circonstance, c'est que l'éparg-nc change tellement les rapports existant entre les besoins et leursatisfaction, que la même quantité do ])iens acquiert dans l'avenir une utilité limite et une valeur inférieures à celles du présent. Ce n'est pas le fait (jue la jouissance a lieu pln^ lard, m.us le fait (pi'elle est infV'rieurc à la jouissance [)résentc, rivalisant avec elle, qui constitue l'objet du sacrifice. La ditl'érence des deux conceptions peut être facilement mise en évidence [)ar les chiffr'cs de notre exem[)l<'. L'intensité du [(miiicr mobile était, comme nous l'avons vu, repr(''sent('e par la (lillV'riMice 15 — l() entre la vraie grandeur dune jouissance future et son estiiii.itioii actuelle. Par conlic. l'intensité du sacrifice d'abstinence de Carver est re[)résentée [)ai' la ditrérence tout à fait autre et due à de toutes autres causes II — !l, c'est-à-dire par la dill'érence entre
Molim-nauork il 15
la dernière utilité à réaliser dans le présent et l'estimation actuelle de la dernière à réaliser dans l'avenir.
Mais une chose est encore facile à constater : à savoir que Carver a pris à tort pour une cause de l'intérêt une circonstance qui en est seulement la conséquence. Tous les faits rapportés par Carver sont absolument exacts, tout comme ce qu'il dit de la diminution de l'utilité limite (1) dans le cas où l'on dote l'avenir mieux que le présent de moyens de satisfaire aux besoins. Mais Carver confond cause avec effet. Ce n'est point parce que l'on pourvoit mieux l'avenir que l'intérêt apparaît, et ce n'est pas dans la mesure où on le fait qu'il s'accroit de plus en plus. Tout au contraire. L'intérêt doit déjà exister en fait pour qu'on puisse être économiquement amené à mieux pourvoir l'avenir. Et plus l'intérêt est élevé, plus loin on pourra aller et on ira dans cette voie. Si l'intérêt est de 5 0/0, on pourra raisonablement doter l'avenir jusqu'au moment où 105 francs de l'année prochaine produiront seulement la même utilité que 100 francs actuellement. Si l'intérêt est de 20 0/0, on pourra doter l'avenir davantage encore, et jusqu'au moment où 120 francs de l'année prochaine produiront seulement la même utilité que 100 francs actuels (les utilités étant toujours réduites à leurs estimations actuelles), etc.
Par contre, l'autre moment psychologique danslec[uel les autres théoriciens de l'abstinence voient l'essence du sacrifice d'abstinence contribue évidemment et sans aucun doute à faire naître l'intérêt. Si les gens préfèrent les jouissances actuelles aux satisfactions futures au point que dans leur estimation actuelle, une jouissance future d'intensité 15 est seulement égale à une jouissance actuelle d'intensité 10, cette disposition est certainement bien capable de devenir la vraie cause pour
(1) J'ai moi-même déjà atliréraltenlion surce phénomène (Voir ma Positive Théorie, 1" édit., p. 446).
THÉORIE DE l'abstinence, cauveh 227
laquelle les produits créés en vue de Favenir peuvent pré_ tendre à une valeur surpassant leur coût de production et arriver à l'atteindre. Etant donnée cette disposition, les producteurs ne peuvent consentir à faire des frais dont le montant dépasse 10 pour obtenir un produit qui, en son temps, possédera bien une valeur 15, mais qui, dans leur estimation actuellc_, a seulement la valeur 10. La réalisation de la production donnera donc, après un laps de temps d^une année, un produit ayant alors une valeur 15 et dont les frais de production sont de 10. 11 en résultera naturellement un excédent de valeur ou un intérêt de 5. Remarquons bien d'ailleurs que cela aurait encore lieu en l'absence de tout sacrifice d'abstinence à la Carver, c'est-à-dire même dans le cas où Ion réserverait pour Favenir une quantité de biens telle (jue l'unité de bien ait, d'après Yestimation aclucUe, une même utilité limite de 10 dans le présent et dans l'avenir. Et le nivellement de cet excédent par la concurrence serait évidemment empêclié, dans les circonstances admises, par le motif même cpii lui a donné naissance, et cela sans qu'il fût nécessaire d'introduire et de faire agir le sacrifice d'abstinence de Carver. Si, en ell'ot, le renforcement mouKMitané de la production réduisait la valeur objective d'un produit de 1") à li, ce 14 aurait, dans l'estimation actuelle et aussi longtemps que le taux auquel on escompte l'avenir resterait le même, une valeur inférieure j\ 10, à savoir environ î), 3. Mais si la consommation actuelle est seulement assurée jusqu'à Futilité limite 10, le fait de disposer de biens pour se procurer des jouissances a)ant seulement une valeur de 0,.*i ap[)arait évidemment comme non éconoiuique. 11 est plus économi(pie de satisfaii-e la couclie dos besoins actuels dont rim[)orlance est inférieure à 10 mais supérieure à 9,3, (jue d'enq)loyer moins avjintageusement ces biens pour l'avenir ; il vaut mieux disposer pour l'avenir de moins de moyens, et restreindre |)ar
suite la production des biens éloignés dans le temps. En conséquence, la valeur de ceux-ci montera de nouveau, et cela jusqu'au moment où le rapport précédent — le rapport de lo à H) dans lequel une valeur objective future et une utilité limite actuelle doivent être pour se faire équilibre dans l'estimation actuelle — et, en même temps, l'excédent de valeur o apparaîtront de nouveau. Une fois que cette force vraiment agissante aura fait naitre l'intérêt, un phénomène consécutif se produira. Les gens doteront un peu plus l'avenir qu'ils ne l'eussent fait sans l'intérêt. Cela donnera naissance à la baisse remarquée par Carver de l'utilité limite future, estimée actuellement, au dessous de l'utilité limite actuelle de l'unité de bien. Cette baisse n'a d'ailleurs absolument pas le même sens qu'une baisse de la véritable utilité limite, laquelle est temporairement aussi estimée au dessous de sa valeur. Seulement, tout cela est purement et simplement un phénomène consécutif de l'intérêt. Il peut d'ailleurs se faire que ce phénomène consécutif exerce une réaction secondaire sur la hauteur de l'intérêt lui-même. Mais il faut bien observer que cette réaction aura lieu dans le sens d'une diminution de l'intérêt. Quant à la cause seconde active, ce sera ici. sans aucun doute, l'augmention de l'épargne, mais nullement le sacrifice d'abstinence de Carver, qui devrait agir dans un sens absolument opposé, c'est-àdire qui devrait '&accroiti-(' par une augmentation de l'épargne dotant richement l'avenir et abaissant ainsi beaucoup l'utilité limite des biens épargnés !
Cela m'amène au point où l'erreur de Carver peut être le mieux mise en évidence. L'intérêt provient, sans aucun doute, de l'insuffisance du capital ou, ce qui revient au même, de l'insuffisance des moyens de satisfaction destinés à l'avenir. Carver, au contraire, arrive à le faire dériver de Y abondance de ceux-ci,, à le faire provenir d'une espèce de pléthore de l'épargne ! La vraie
THÉoniE DK l'austinexcr. CAIWER 229
place que les faits très exactement observés par Carvci" doivent prendre dans la chaîne causale ressortira nettement du parallèle suivant: Une augmentation de la valeur de l'argent, causée par sa rareté, fait généralement naître un courant secondaire tendant à diminuer cette augmentation. Gela a lieu^ comme on le sait, du fait qu'une haute valeur marchande de l'argent fait se transformer en monnaie de fortes quantités de métaux précieux ayant servi jusque là sous forme d'objets de parure, d'argenterie, etc., et qu'il en résulte une augmentation de l'offre de l'argent. Exactement de la même manière, l'intérêt résultant de l'insuffisance du capital fait naître, par son existence même, un courant secondaire tendant à réduire son importance. Et cela du fait que l'existence de l'intérêt donne l'occasion d'étendre l'épargne au-delà du point auquel elle se serait arrêtée sans lui. Mais^ de même qu'on ne peut ni ne doit voir la cause active de l'élévation de valeur de l'argent dans l'accroissement du monnayage des objets d'or et d'argent, de même, on ne peut ni ne doit voir la cause principale de l'apparition et de la hauteur do l'intérêt dans l'augmentation de l'épargne causée par son existence et dans l'abaissement, simplement corrélatif, de l'utilité limite des biens épargnés !
En résumé, et dans la mesure où le facteur « abstinence » entre dans l'explication de l'intérêt, je crois devoir accorder à la vieille conception de la théorie de l'abstinence une préférence relative sur la nouvelle interprétation de Carvei". Car celle-là prend au moins en considération le phénomène fondamental coopérant en fait et en tant que force molrici^ orii;iiiaire à l'apparition di' l'intérêt. Il est vrai cpic la vieille lln-oi-ic de l'abstinence com[)r('iid et r(;pri''SiMile mal la iacon dont s'ell'eclue cette ci)i»p(''ration. i'arver, au contraii-e, induit en eri'cnr |)ar une combinaison inlrllii;fnlr mais inexacte, es! parti sui' une voi(> absolnincnt l'anssc en considt'rant
comme cause véritable de l'intérêt un phénomène concomitant et corrélatif de celui-ci (1).
Dans mon « Histoire critique », j'ai disting'ué trois variantes delà théorie du travail différant Fune de l'autre par des traits essentiels. La première, représentée autrefois par James Mill et Me. Culloch, n'a trouvé, à ma connaissance, aucun nouvel adepte dans ces derniers temps. De ce fait, elle doit être considérée comme une théorie morte [2).
La seconde variante, la variante « française », qui considère l'intérêt comme une indemnité pour le « travail
(1) Il est intéressant de constater que (iarver, comme Macfarlane, considère lui aussi ma théorie de l'intérêt comme étant, au fond, une théorie de l'abstinence reliée à des éléments de celle de la productivité. Il l'approuve et est seulement d'avis de la présenter sous une forme partiellement rectifiée et plus facile à comprendre. « With certain corrections, which will be noticed later » dit-il en parlant de moi, « his theory may be regarded as correct ; but il is to be hoped that the interest problem can be explained upon principles more easily underslood by the « average reader » {op. cit., p. 44). L'exemple de Carver et celui de Macfarlane, ajoutés aux expositions extrêmement judicieuses et cependant encore insuffisantes de savants comme Jevons et Marshall, montrent combien nombreuses sont les ramifications possibles de la conception, en apparence si simple, du rapport du présent au futur. Ils montrent aussi qu'il n'y a aucune pédanterie superflue de ma part à ne point me contenter, au cours de ma critique et de ma théorie positive, de n'importe quelles allusions à la « prospectiveness » ou à la « productiveness » du capital, mais à insistera leur sujet de façon à leur faire acquérir cette signification unique avec laquelle elles peuvent fournir pour notre problème une explication vraiment concluante et correcte en fait comme devant la logique.
(2) La théorie de Giddings. dont j'ai dit quelques mots dans une occasion précédente serait encore la plus en mesure de présenter une certaine pnrenté avec cette variante de la théorie du travail. Cependant, elle se place, au point de vue des autres hypothèses théoriques, à un point de vue si différent et, à vrai dire, si supérieur, que j'ai cru devoir la faire entrer dans un autre groupe plus moderne.
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d'épargne » moral, n'a reçu, autant que je sache, aucun renfort. Cependant, elle n'a pas encore perdu son influence sur le cercle très étroit dans lequel elle a jadis conquis son importance.
Reste la troisième variante, celle qui veut expliquer l'intérêt comme une sorte de traitement touché par les capitalistes pour la fonction sociale qu'ils exercent, fonction consistant à former des capitaux et à diriger la production. Au point de vue de la littérature, il est intéressant de signaler qu'Adolf Wagner, que j'avais considéré avec certaines réserves comme en étant un partisan, a depuis expressément déclaré ne pas s'en réclamer, dans la mesure où elle tend à une explication théorique propre de l'intérêt. Ses considérations ayant pour base le cercle d'idées de la théorie du travail auraient eu pour seul but de juger de l'intérêt au point de vue politicosocial, de le fortifier. Sur le terrain vraiment théorique du problème de l'intérêt, Wagner a déclaré admettre dans le fond le mode d'explication que j'ai fourni (I).
Cette variante de la théorie du travail a été, par contre, reprise et longuement motivée par Stolzmann (2), Comme la doctrine de cet auteur présente beaucoup de traits originaux et constitue en même temps l'exposé le plus soigné et le plus homogène que la théorie du travail ait alTecté jusqu ici, je trouve qu'il a lieu de la soumettre ici à une ex[)Osition et à un examen un peu approfondis.
Stolzmann part de la théorie de la valeur. Il défend une théorie du travail modifiée d'une façon particulière qu'il nomme « théorie des frais de travail ». La valeur d'échange des inens est exclusivement déterminée par leurs frais de production. Seulement, cette valeur
(1) Grundlcfiunfi, .'îo (■dil. Il l'arlie, p. 2K1) el s. \'oir aussi plus liaul, tome I, p. ;i61), nolel.
(2) Die sociale Kutet/orif in (1er Voi/tSir/rf/isc/Kif/s/r/ire, ï\orlin, iS'JO.
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d'échange n'est pas déterminée, comme Ricardo et les socialistes l'enseignent, par la quantité de travail incorporé dans les produits. Elle n'est pas non plus déterminée, comme beaucoup d'autres théoriciens Font enseigné et l'enseignent encore, par la grandeur du déplaisir et de la peine liés au travail, mais par le travail « dans la mesure où il réclame indemnisation », « ainsi, point par le travail lui-même, mais par son salaire » (p. 335). Quant à ce dernier — et c'est là une seconde prémisse fondamentale du système de Stolzmann — il est déterminé, comme toute la répartition des biens en général, par des rapports de puissance sociale. Le travailleur doit vivre. Il a besoin pour chaque jour de sa vie d'une certaine somme de moyens de subsistance — cette expression étant prise dans son sens le plus large — que Stolzmann nomme son « unité de subsistance ». Il donne à cette notion une extraordinaire importance. Elle lui semble être un terme intermédiaire indispensalile pour la formation et la détermination de la valeur des biens. Partant de l'opinion fort répandue que les diiTérents besoins sont incommensurables (1), il croit que la valeur des biens ne peut, de ce fait, découler des besoins ou être déterminée par eux. 11 croit bien plutôt qu'ici, « comme partout dans la science, on doit prendre l'homme tout entier et avec tous ses besoins, comme constituant la première unité de valeur commensurable » (p. 264). La formation de la valeur a alors lieu de la façon suivante : La grandeur de l'unité de suljsistance que le travailleur peut exiger est déterminée tout d'abord par des rapports sociaux de puissance. Cette unité n'est pas une grandeur physiologique ou physique invariable, mais le résultat d'une lutte sociale dans laquelle, non seule-
(i) .le me suis exiirimé d'une façon approfondie sur ce point en un autre endroit (Jahrbûcher de Conrad. N. S. tome XIII, p. 46 et s.). Je veux ici. par principe, éviter toulecontre-critique et, par conscquert, je n"aborde pas ce point.
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meut les rapports purement économiques, mais encore des rapports de puissance, déterminent quelle portion des moycus de subsistance le travailleur peut obtenir, (juel genre de vie il peut mener. De la grandeur de l'unité de subsistance, à recevoir sous forme de salaire, dérive alors la valeur d'échange des divers produits, et cela d'après cette règle simple qu'un produit est égal à autant d'unités de subsistance que sa production exige d'unités ou de parties aliquotes de l'unité de travail correspondante (p. e. de jours de travail).
Stolzmann développe d'abord cette loi des frais de travail pour un cas primitif typique imaginé par lui. Il admet qu'un groupe social de dix personnes se procurent leurs dix unités de subsistance en se partageant le travail d'après un plan économique commun. Chacun des dixcompagnons — également zélés et adroits — s adonne à la production d'une des dix espèces de biens composant l'unité de subsistance. Chacun d'eux produit 10 portions dans le même laps de temps. Dans ces conditions, explique alors Stolzmann, la seule répartition possible du produit du travail total consistera à attribuer à chaque compagnon, en échange de la pleine unité de travail consacrée par lui à la production, nue unité entière de subsistance consistant en 10 portions, une de cluufue espèce. Les différents objets produits;» l'aide d'uue fraction égale d'unité de travail représentent une fraction égale de l'unité de subsistance. Ils s'écl'.angeront les uns contre les autres à égalité, si on procède bien entendu à un échange formel. Pourquoi ? Parce que, dans les circonstances imaginées, les dix compagnous étant égalemenl puissants et aucun d'eux n'étant réduit à la servitude, chacun d'eux est en état d'euiijriher eflieacement toute tentative faite [)ar les autres dans le but de le réduii'e à uue unité de subsislauce unnudre, <>u d'indciKuiseï' les bii'us produits par lui d'uiu' faeou j)lus
désavantageuse (1), et cela en menaçant de « s'en aller )>.
Stolzmann transporte alors cette loi des frais de travail, plausible pour le « type » élémentaire, dans un régime économique développé, en lui faisant subir certaines modifications. Ici, enefiet,la répartition est beaucoup plus compliquée. D'abord parce que les unités de subsistance ne sont pas si faciles à constituer à l'aide de leurs éléments,, mais résultent d'échanges successifs. Ensuite, parce que les travailleurs ne sont plus les seuls participants, mais que les capitalistes et les propriétaires fonciers prennent aussi part à la répartition. Cependant, l'essence du procès de répartition reste le même. Quant à penser que chacun des facteurs coopérant à la production, pourrait prendre part au produit total dans le rapport où il a contribué à sa création, ou que des facteurs techniques ou économiques décident de l'importance des quote-parts, c'est une chose que Stolzmann se refuse à faire, à plusieurs reprises, et avec la plus grande insistance. Tout son ouvrage d'ailleurs — qui ne porte pas en vain le titre de : Die Sociale Kategorie est destiné à prouver que ce sont avant tout des rapports sociaux, et non de simples rapports économiques, qui dominent la répartition actuelle des biens. « La puissance seule, les lois seules de la répartition, déterminent l'importance de chaque part » (p. 41). « La part technique attribuable à chaque facteur est totalement différente de sa part sociale » (p. 341 et s.). (( Ce n'est pas la part prise par un facteur à la production technique des produits, mais la portion du rendement qui peut et doit être donnée au propriétaire de ce facteur comme rémunération, qui décide de l'importance de sa rétribution » (p. 338). La valeur du produit total ne se répartit pas entre les propriétaires des trois
(1) Op. cit., pp. 31-36 ; Voir aussi p. 304.
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facteurs de la production dapi'ès les rapports déterminés suivant lesquels ces facteurs ont pris part à la formation du produit total, mais « d'après d'autres principes, à savoir, d'après les rapports de puissance sociale existant entre les propriétaires de ces trois facteurs » (p. 61).
Et cela a lieu de la façon suivante : L'ouvrier veut son « unité de subsistance du travailleur » et en a besoin. Quant à l'importance de cette unité, elle ne dépend pas, comme d'autres théoriciens renseignent, de reffet productif du travail, mais, au fond, des « rapports sociaux actuels entre les difiérentes classes ». La façon de vivre (jue les ouvriers ont eue jusque là, leur puissance, leurs exigences et le degré d'estime qu'on leur accorde d'après la conception actuelle de la dignité humaine et les prescriptions de l'éthique et de la religion, décident de la grandeur du salaire qu'ils obtiennent (p. 334). Mais le capitaliste veut aussi vivre. Lui aussi veut une « unité de subsistance du capitaliste » et en a besoin. La grandeur de celle-ci sera, comme celle de « l'unité de subsistance de l'ouvrier ». déterminée par des rapports sociaux de culture et de j)uissance sociale. On peut mentionner, par exemple, le degré de civilisation, l'importance des besoins usuels, l'éducation de la classe capitaliste, sa tendance aux coalitions, aux syndicats, enfin, l'intlueuce de l'Etat, etc., etc. (p. 371 et s.). Et, h vrai dire, c'est l'unité de subsistance du « plus petit capitaliste » qui, mesurée d'après ces considérations sociales, décide de la hauteur du gain du capital. En d'autres termes, le capital doit fournir un taux du profit assez grand pour (ju'il en résulli» uue unité convenable de subsistance du capitaliste pour le [)lus petit des entrepreneui'S capitalistes encore en mesui'cde [)rendre [)art à la concurrence dans les circonstances actuelles et encore indispensable pour <|u'on puisse pourvoir d'une façon productive aux besoins sociaux.
Ainsi sont déterminés les éléments d'où j)i-ovienl, dans
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un système économique développé, la valeur d'échange des produits. La valeur d'échange des marchandises se fixe au niveau nécessaire pour rémunérer, d'une part, le travail consacré à la production, d'après le taux du salaire exigé par les ouvriers, et, d'autre part., le capital coopérant, d'après le taux du profit nécessaire à la formation de l'unité de subsistance du capitaliste. Le propriétaire du sol joue, par contre, le rôle de « residual claimant ». Il reçoit,, comme rente du sol. « la portion du rendement qui lui revient en considération du titre, qu'il fait valoir, de propriétaire foncier ; cette portion est ce qui reste du rendement total en valeur après prélèvement des deux premières portions fixes » (p. iU).
Mais., comment peut-on appeler théorie des frais du travail la théorie de la valeur précédente, qui voit dans les services du capital, à côté du travail et du salaire du travail, un élément donnant naissance à la valeur, et devant être rémunéré ? Du fait qu'elle présente la fonction des capitalistes comme une espèce de travail rémunéré par l'intérêt du capital. C'est ce que fait Stolzmann quand, tout à la fin de son exposition systématique, il explique qu'il considère le gain du capital comme «■ une indemnisation socialement nécessaire de la formation socialement nécessaire des capitaux et des fonctions ayant pour objet l'emploi du capital ». Il ajoute cjue cette conception n'est « pas nouvelle », et qu'elle coïncide, au fond, avec celle que j'ai désignée plus haut comme la variante allemande de la théorie du travail. Stolzmann cite, en l'approuvant, une idée émise par A. Wagner, d'après laquelle le <c travail » que coûtent les produits doit aussi comprendre les prestations nécessaires des capitalistes et des entrepreneurs privés. Il explique expressément qu'il ne veut ])as baser sur cette
(1) Op. cit., p. 421 et s.
THKOlilK DC lltAVArL. STOLZMANN ^31
idée, comme A. Wagner, une simple justification ^lolitico-sociale de Tintérèt, mais en faire une explication spéciale de celui-ci (1). Il ne semble cependant pas qu'au cours de son travail Stolzmann ait eu constamment devant les yeux cette conclusion systématiquement nécessaire de sa théorie. On y trouve, en effet, des propositions où il limite les frais de travail — déterminant la valeur — à la quantité d' « unités de subsistance de l'ouvrier » à payer aux ouvriers, au sens restreint de ce mot (l).
Cependant, sa véritable opinion ne me semble pas être représentée par ces assertions en contradiction avec ses principes, mais par l'élévation de la fonction des capitalistes à la hauteur d'un genre de travail exigeant indemnisation.
Je crois que la doctrine de Stolzmann est sujette sur toute la ligne à de nombreuses objections. Ce (jue j'ai déjà reproché plus haut aux théories du travail en général, ne s'applique naturellement pas moins à la théorie du travail de Stolzmann (ju'aux autres, .le ne veux pas renouveler tout au long mes objections d'alors, et je me contenterai de signaler quekpies-uns dos défauts les plus frappants spéciaux à son exposé.
(I) Par exemple, p. 330 où il dil : '< Le capital coïncide dans sa valeur avec les frais de travail employés ;\ sa formation ; les frais de travail sont idcnti(Hies avec les unités de suhsi.stancf de Voavrier payés aux ouvriers comme salaires ». Semblaitlemenl, p. 372. Puis encore p. .378, on on trouve même un exposé arilhméli(|uc. Je remarque encore que ces affirmations n'ont pas comme base un élat social primitif non capitaliste, mais admettent déjfi l'existence du capital et d'un étal social développé. De tels passages m'ont amené, au cours d'une discussion du livre de Stolzmann, dans la Zeitscitrift f'iir Vol/csit\ Snn'alpoliti/c u. Verwaltaïuj, Tome N'II, p. 4*2 i, ù lui reprocher <ri|^riorer l'inlluence de dépenses inéi^ales de temps sur la formation de la valeur. En pesant de nouveau la diose, je crois que les jiroposilions citées ci-dessus consliluent un sim|ile oubli de sa part, di que sa véritable opinion est celle exposée dans le texte.
Avant tout, la loi des frais de travail^ qui sert de base à la valeur des biens dans toute sa doctrine, ne tient pas debout. Stolzmann s'eflorce de rendre son évidence plausible, de faire croire qu'elle est, pour ainsi dire, la seule base possible de la formation de la valeur à laide d'un exemple inventé par lui et représentant le « type social primitif )>.I1 commet à cette occasion une faute intéressante par les circonstances connexes. Il vient avec raison de blâmer Ricardo — qui. par basard^ a, fait dériver sa loi des quantités de travail, d'ailleurs différente, du même exemple arbitrairement imaginé — de n'avoir point vu que la coïncidence de la valeur avec les quantités de travail employées provient seulement des circonstances spéciales imaginées (p. 34 ets.j. Mais Stolzmann commet immédiatement la même faute. Il fait la triple hypothèse que les dix compagnons du type primitif sont également zélés, également adroits, et travaillent exactement pendant le même laps de temps (1). Ce faisant, il élimine lui aussi de son exemple tous les facteurs susceptibles d'empêcher la valeur des produits de s'écarter, non seulement des quantités de travail de Ricardo, mais encore des frais de travail qu'il invoque pour la rapprocher d'un « standard o visiblement différent ces de deux-là. De ce fait, la loi de répartition de Stolzmann n'est « qu'une propriété occasionnelle de cette hypothèse spéciale » et pas du tout une règle théorique valable en général. Si Stolzmann avait introduit
(1) Stolzmann ne l'ait pas cette troisième liypollièse en termes tout à fait exprès : il la fait implicitement, mais cependant nettement. Il suppose en effet, d'une part, que chaque compagnon « fabrique complètement » les biens de son ressort, c'est-à-dire s'occupe pendant toute la période de production, et il admet, d"aulre part, qu'il «existe autant de biens de chaque espèce disponibles pour l'usage au cours de chaque période de consommation (p. 31). Il en résulte évidemment que les périodes de consommation des différents biens sont égales à leur période de production et. par conséquent, égales cntreelles. Une assertion confirmant cette interprétation se trouve p. ;52.
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dans son exemple des compagnons inégalement adroits on inégalement zélés, il aurait pu se convaincre rapidement et sûrement que, même en l'absence de toute contrainte, on n'arrive pas toujours à obtenir des « unités de subsistance du travailleur » pleinement égales. 11 aurait pu se convaincre également qu'une partie importante de ce qu'il appelle « puissance » dérive tout simplement de l'activité économique du facteur correspondant de la production (1). Un travailleur paresseux ou maladroit « contraindrait » évidemment beaucoup moins ses compagnons à lui accorder une grande unité de subsistance en les menaçant de s'en aller, que ne le ferait un travailleur adroit et zélé en proférant la même menace !
Et il en est de même pour la grandeur variable de rintervalle de temps s'écoulant entre la dépense de travail et l'obtentionde son fruit mûr. intervalle dont quelqu'un doit [)àtir. Dans l'exemple primitif de Stolzmann, la considéj-ation de ces intervalles de temps ne peut pas, à la vérité, troubler la loi des frais de travail imaginée par lui. Car Stolzmann a soin de supposer ces intervalles rigoureusement égaux pour tous les travaux et tous les genres de produits, c'est-à-dire comme se compensant mutuellement. Mais Stolzmann ne peut pas admettre, et n'admet évidemment pas, que cette égalité se retrouve dans la vie réelle, et si bien qu'on puisse en faire sans plus la base de lois générales. Stolzmann ne peut pas davantage admettre sans preuves que la ditférence entre les intervalles de temps en question est, là où elle existe, sans influence sur la formation de la valeur, dépendant, il admet tout cela en fait.
Il aborde cette (piestion dans la page 303 de son
(l) (jeilaineiiient pas loiil. Dans la (lisciission du livre «le Stolzmann ciU'îO [iliis liaiil {Ojj. cil., p. -i'io et s.) je me suis expliqué sur lesprohlèines (|ui se posent à ce sujet.
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livre, où il dit que le travail « préliminaire » et le travail « ultérieur » sont égaux « au fond ». Une différence existe seulement » au point de vue du temps. De ce fait, elle est sans « influence imag-inable — dans son type primitif — sur la valeur et la répartition ». La « mise » de travail est la même dans les deux cas. Par suite, le travail préliminaire et le travail ultérieur doivent être considérés comme égaux au point de vue de la répartition. Le temps ne peut jouer un rôle dans la formation de la valeur et dans la répartition que sous forme de temps de travail. Et cela, du fait que « les valeurs à répartir entre les différents travailleurs sont, en tant que multiples ou fractions de Tunité de subsistance, en rapport avec le laps de temps emploijé aux divers travaur, et cela que ces travaux aient été tournis antérieurement ou ultérieurement. Je crois que tout cela constitue simplement une présomption contraire aux faits, et rappellant la même négation de l'influence du temps d'attente qu'on trouve aussi sans démonstration chez Marx (1). Cette négation constitue chez les deux auteurs une pétition de principe en faveur de la règle de hi valeur invoquée par eux (2).
(1) Voir plus liant, tome It, p. 115 i et s.
(2) Il est étrange de voir que Slolzmann veut intervertir les rôles et me reprocher comme une pétition de principe l'idée — que je crois avoir exposée en la basant avec assez de détails — que, non seulement le temps de travail, mais aussi le temps d'attente sont des facteurs non inditî'érentsde l'indemnisation et delà formation delà valeur. Je ne veux pas faire ici une contre-critique, qui sera ])robablement plus à sa place dans la seconde partie de cet ouvrage. Je remarquerai seulement que je considère comme fausses et sans objet toutes les tentatives faites par Stolzmann pour démontrer que, même dans le cas de périodes de productions inégalement longues, il est possible d'éviter « l'attente » en groupant convenablement ensemble les stades de la production et du besoin (Sociale Kate^orle, p. 304. et s. ; en particulier pp. H07, 308, 313). La plus habile subdivision ne peut point rendre une chose plus longue qu'elle ne l'est. Stolzmann pense tranquillement pouvoir admettre que « la société aurait alors en tout temps suffisamment debicnsactuels prêts pourla consommation immédiate (p. 313) pour pouvoir se dispenserde cette attente désagréable ».
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Après ce qiiej'aiditsui' les théories du travail en général, je n'ai pas besoin d'exposer ici la monstruosité renfermée par la conception de Stolzmann, et consistant en ce qu'elle présente un revenu évident de la propriété comme un salaire du travail.
Enfin, la tentative de Stolzmann ayant pour but dattribuerà « l'unité de subsistance du capitaliste « un rôle déterminant ou causal dans la formation de la valeur et dans la répartition, me parait franchement et complètement fausse. S'il est une chose qui n'est point la cause, mais l'etfet de l'existence et de la hauteur de l'intérêt du capital c'est bien le genre de vie des capitalistes. Il n'existe pas un minimum de propriété tel que — de par des nécessités techniques ou d'économie sociale — ses revenus doivent suffire à l'entretien de son propriétaire sur un certain pied. L'économie nationale a besoin de capitaux ; elle a également besoin de capitalistes, aussi longtemps et dans la mesure où la formation du capital s'effectue surtout dans le domaine privé. Mais elle n'a absolument pas besoin qu'une certaine personne ou qu'une certaine classe de personnes vivent sur un certain pied, exclusivement au moyen du profit du capital. Celui qui possède trop peu de capital pour vivi*e de son revenu à la façon qu'il prétend convenable à sou état, n'a absolument pas besoin pour cela de sortir de cet état. (Si l'on veut considérer le rentier paresseux comme ayant un état spécial, qui ne serait alors sûrement pas indispensable au point de vue éco)iomi(jue !). Il peut en eflct très bien gagner ce qui manque à la réalisation de ses prétentions en mettant en jeu ou en augmentant son activité personnelle. C'est ce que fait le propriétaire
Ces mots « suftisamiiieiil de biens actuels » jouent, à cet emlroit île son dévelo|)|icment, le rôle d'un deus ex machina. Son « pnHs pour la consommation », résoudrait, à vraie dire, toutes les ditficulés, mais il n'cxp!i(|ue point comment cela aurait lieu et, pas davantage, son rassurant « suffisamment » !
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d'un petit capital qui cherche en même temps à gagner quelque chose comme médecin^ employé, domestique, etc. C'est ce que fait aussi l'entrepreneur, qui ne se borne pas à diriger sommairement son entreprise, mais met la main à l'ouvrage, fournit en fait les prestations d'un directeur, d'un chef de fabrication ou d'une simple ouvrier, et gagne ainsi un traitement ou un salaire dans sa propre entreprise.
Stolzmann s'est d'ailleurs dressé à lui-même toute une liste de difficultés contredisant sa doctrine du caractère déterminatîî de l'unité de subsistance du dernier capitaliste : Que les capitalistes, et surtout les plus petits, peuvent être des gens n'ayant pas besoin de vivre du rendement de leurs capitaux^ comme les petits artisans, les ouvriers et les employés ; que le capitaliste ne coïncide pas avec l'entrepreneur, que le capitaliste oisif n'est pas une nécessité sociale ; qu'en regardant, non point le capitaliste, mais l'entrepreneur qui emploie productivement le capital, comme la personnalité décisive — entrepreneur qui ne travaille pas, en général, seulement avec ses propres capitaux — on arrive à ce résultat que la propriété du plus petit entrepreneur ne coïncide pas avec le capital correspondant à la plus petite entreprise, etc. Il accompagne cette revue de difficultés indiquées par lui-même de l'aveu très netde leur importance. Il confesse que la considération de la réalité semble faire naître des « difficultés tout à fait insurmontables » pour sa conception et, en particulier, que la relation entre le facteur de fait et le facteur personnel, entre le facteur de production, le capital, et la personne du capitaliste ou propriétaire du capital — relation formant la base de sa théorie — « parait ne pas exister du tout ou être une chose très accessoire et très lâche » (p. 380). Au cours de cette revue, il trouve qu'une de ces difficultés est « très sérieuse » et, au premier abord, « à peu près décisi\e » ; une autre est qualifiée « d'encore plus
THÉORIE DU TRAVAIL. STOLZMANN
mauvaise » ; une troisième laisse, dit-il, « presque douter » de l'exactitude de sa conception ; une autre encore fait même paraître sa doctrine « absurde », etc. Cependant, malgré cette accumulation considérable de difficultés, Stolzmann croit pouvoir maintenir sa théorie au moyen de tout un système d'explications contournées et de déductions osées. A mon avis, il faudrait avoir pour les vues défendues par Stolzmann autant de prévention que cet auteur lui-même, pour pouvoir se déclarer satisfait de ces raisons. Je considère donc comme inutile d'en faire une critique détaillée, et me bornerai aux deux remarques suivantes:
Tout d'abord, Stolzmann ne s'est absolument pas rendu compte d'une certaine difficulté qui aurait pu lui démontrer plus catégoriquement que toutes les autres l'inconsistance de son point de vue. Elle réside dans le fait que, pour des raison techniques, la grandeur du capital d'entreprise est extraordinairement difïérente, non seulement quand on observe les diverses entreprises du môme genre, mais, aussi, quand on considère les diverses branches de la production. Elle est, par exemple, incomparablement plus grande dans la fonderie des canons qu(î dans le ti-avail à façon ou le colportage. Il en résulte que l'importance minima du capital d'entreprise capable de prendre part à la concurrence — importance qui, d'après Stolzmann, sert cependant encore à déterminer l'unité d'entretien du capitaliste — est extraordinairement petite (1). Un tailleur à façon
(1) La notion <lii « dornier ca[)ilalisle n est en elle-inrnie, toiitconinie elle/. Stolzmann, un pen troiil)l('. Klle peut, au tond, aussi tùon désigner le capitaliste tout juste en mesure de prendre part h. la concurrence, c'est-fi-dirc le capitaliste se soutenant le plus difiicilement, que le plus petit capitaliste, c'est-h-dire celui capable de vivre en taisant valoir le plus petit capital. Toute la constitution de la théorie de Stolzmann, tout comme de nond)reux commentaires directs ou indirects (p. e. pp. 381, 383, 300 et s., 396 et s.), ne me laissent point douter que la seconde interprétation ne soit la sienne. Il est vrai que,
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habitant une petite localité peut encore avoir une existence d'entrepreneur très supportable, s'il dispose d'un capital d'entreprise de 200 francs, lui appartenant ou emprunté en tout ou en partie. — Viendra-t-on sérieusement prétendre que le niveau du profit national ou du taux national de l'intérêt, par exemple, sa fixation à 4 1/2 au lieu de 4 0/0, provient, avant tout, de ce que cet homme et ses semblables doivent toucher un revenu annuel de 9 francs, et non de 8, pour que leur « unité de subsistance du capitaliste-entrepreneur » soit adéquate à leur état ?
Et pour couper immédiatement court à toute contreobjection, je ferai une seconde remarque. On pourrait se demander si, dans la théorie de Stolzmann, l'unité de subsistance du capitaliste-entrepreneur doit être exclusivement fournie, dans le sens étroit du mot^ parle gain du capital revenant à l'entrepreneur ou si, au contraire, on ne doit pas faire entrer ici en ligne de compte le revenu total de l'entrepreneur. On pourrait, par exemple, se demander si dans le cas où l'unité de subsistance convenable comporte 2000 francs, le dernier capitaliste doit, d'après Stolzmann, retirer ces 2000 francs sous forme de profit du capilal seul, ou s'il suffit que son revenu total d'entrepreneur atteigne ce chiffre. Pratiquement, cette distinction, très importante dans le cas des petits entrepreneurs, s'exprime par le fait que la portion du revenu que l'entrepreneur peut gagner par nn travail personnel de la nature de ceux pouvant être fournis par un employé ou un ouvrier à gages doit, d'après la seconde conception, servir à couvrir l'unité de subsistance du capitaliste, tandis qu'elle ne le doit pas d'après la première.
d'autre part, il lui arrive une ibis, par un mot mis entre parenthèses, de qualifier expressément la plus petite industrie comme étant aussi la <t plus désavantageuse » (p. 396).
THKORIE Df TRAVAIL. STOLZMAXX 245
Dans sa définition finale formelle du « dernier capitaliste », Stolzniann ne résout pas cette question en termes très nets. Il définit le dernier capitaliste comme l'individu capable, àl'aide de soncapital personnel etd'un capital emprunté, de fonder une très petite entreprise (très défavorable) et de la continuer de façon à reconstituer à l'aide du rendement le capital emprunté // compris les salaires^ tout en en retirant en même temps le minimum nécessaire à la vie d'un entrepreneur dans les conditions historiques et sociales actuelles. Quant au capital emprunté, le capital personnel permet toujours de le trouver. Sa erandeur est à celle de ce dernier dans un rapport déterminé, en moyenne, par les conditions actuelles du crédit ». En face de cette définition^, on peut toujours se demander si, par le terme soustratif « salaires du travail », Stolzniann entend seulement ceux qu'on doit payer aux ouvriers étrangers, ou si cette expression comprend aussi pour lui le salaire du travail dû à l'activité personnelle de l'entrepreneur. Je crois que tout le caractère de la doctrine de Stolzniann exige qu'on choisisse ici la signification la plus étroite de l'expression k salaires du travail ». En d'autres termes, que le salaire du travail gagné par l'entrepreneur lui-même ne doit pas être considéré comme une partie des frais à retrancher tout d'abord, mais comme une partie de « l'unité de subsistance du ca[)italiste », qui reste après payement des frais. Seulement, quelle qu3 soit la signification que Stdl/uianii ait eue en vue, sa théorie n'en fait pas moins nettement naufrage.
Admettons en eU'el (|u'il n'ait absolument pas voulu compter la valeur du travail personnel de l'enlreprencur dans l'unité de subsistance socialement nécessaire. Cela revient à dire — dans le cas certainement très jiossible d'untailleurà fac'ou travaillant avec 20(1 francs de capital et réalisant aniiueilcineal S, -2(1 ou mèmr \{) francs de '< jtrolil du capital » — «juc, dans les circons-
tances actuelles, le genre de vie convenable à un petit artisan indépendant peut-être assuré à l'aide de 8, 20 ou 40 francs par an. Cela revient évidemment à soutenir, en dépit des faits, qu'il ne peut pas exister d'entrepreneurs ayant un capital trop petit pour pouvoir se procurer le genre de vie convenable à leur état, sans travail personnel, et à laide du seul profit net de ce capital; en d'autres termes^ que l'économie nationale a besoin, même dans le domaine des « plus petits » entrepreneurs, de capitalistes-entrepreneurs ne travaillant pas par eux-mêmes.
Ou bien Stolzmann veut faire entrer le salaire dû au travail personnel de l'entrepreneur dans l'unité de subsistance, seulement, non pas en tant que salaire du travail personnel, mais conmie revenu, comme profit du capital. Dans ce cas, il arrive à cette conséquence monstrueuse qui consiste à attribuer à notre tailleur à façon — qui doit certainement retirer et retire annuellement en tout quelques centaines de francs au moins de l'exercice de sa profession — un « profit du capital », provenant de ses 200 francs, qui correspond à un taux de plusieurs fois cent pour cent ! 11 en résulte d'ailleurs que ce taux monstrueux dominerait actuellement toute l'industrie, puisque le taux général du capital est déterminé par le genre de vie du dernier capitaliste !
Ou bien, enfin, Stolzmann veut compter le salaire du travail personnel dans l'unité de subsistance de l'entrepreneur socialement nécessaire et reconnaît en même temps que cette partie du revenu n'a pas le caractère d'un profit du capital, mais d'un salaire du travail. Je remarque,, en passant, que je suis tenté de considérer cette dernière interprétation comme étant encore la plus près d'être celle de Stolzmann, quoiqu'il lui arrive d'émettre une fois, et, à vrai dire, dans une définition faite ex professo, une assertion dont les termes ne s'ac-
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cordent pas avec elle (1). Mais si cela devait être l'opinion de Stolzmann, toute sa thèse et toute son explication seraient fautives. Il veut, en effet, déterminer le taux du profit du capital à l'aide de l'unité de subsistance du capitaliste. Or, supposons que cette unité de subsistance contienne ou doive contenir quelque chose de plus qu'un profit du capital, à savoir un salaire du travail. Alors, l'unité de subsistance du capitaliste, môme si elle était elle-même fixe et en état de déterminer quelque chose, pourrait tout au plus déterminer combien le plus petit capitaliste-entrepreneur peut retirer en tout de deux sources différentes. Mais comme ces deux sources différentes peuvent se fondre ensemble dans tous les rapports possibles, la part du profit du capital attribuable à ce mixtum compositum — et, par suite, le véritable objet du problème — reste toujours complètement indéterminée. Stolzmann n'a même jamais tenté d'expliquer — ce qui serait d'ailleurs logiquement impossible — qu'il doit exister quelque rapport social nécessaire entre ces deux affluents, et ([ue la [)art de l'affluent capital doit avoir une importance déterminée par une nécessité sociale tout en étant elle-même déterminante pour
(1) Page 396, on trouve en effet le passage suivant, encore relevé par les caractères d'im|)ression employés. « Le taux du profit du capital retiré parle dernier entrepreneur est la fraction pour cent déterminée par le rapport entre la grandeur du capital propre et l'unilo de subsistance socialement nécessaire de l'entrepreneur ». Ici, le taux du profit du capital dérive du rapport de l'unité toute entière de subsistance de rentreprcueur au capital personnel et. en même temps, l'unité toute entière de sub'^istance de rcntrepreneur est considérée comme profit du capital. ."Mais, inversement, la remarque de Stolzmann consistant à dire que l'intérêt de prêt comporte h chaque moment une fraction diUer mi ni'f i.\\\ protit du capital (|).Hl)7).et <pie<< les gros et les pelitscapitalistesrelirenliemèmetauxdu profit du capital (p. 380), laiss(> ronclure qu'il ne voulait point concevoir le revenu lotal de l'entrepreneur comme conslituanl le profit du capital, mais voulait conidérer le salaire du travail pcrsoiiucl, contenu dans celui-ci, comuise sun revenu hétérogène. Sur ce point, comme sur beaucoup d'autre décisifs pour sa doctrine, Stolzmann est obscur.
248 APPENDICE. — LA LITTÉltATlIîE ACTUELLE
rensemble du marché capitaliste. Si Ton essayait de le faire, on se heurterait, ahtractioii faite de toutes les autres difficultés, au fait déjà mis en relief dans l'exemple du tailleur à façon, à savoir que, précisément chez les plus petits entrepreneurs, la part du revenu total de l'entrepreneur fournie par le capital est, proportionnellement, très petite, et constitue une véritable cjuantité négligeable. On ne pourrait donc pas pousser l'absurdité jusqu'à attribuer aux variations de cette quantité négligeable un rùle décisif dans le monde capitaliste !
Je ne veux pas omettre de dire, pour finir, que les détails de l'exposition de Stolzmann me plaisent souvent par leur tour vif et original, comme par l'énergie manifeste de l'effort qu'ils révèlent. Etant donné cependant ce que j'ai dit plus haut, les résultats théoriques positifs de ces recherches sont, pour moi, si peu satisfaisants qu'ils ne peuvent guère prétendre à jouer un rôle important dans l'histoire des théories de l'intérêt du capital.
Un nombre assez important de théoriciens se sont, dans ces derniers temps, déclarés partisans d'une tliôorie motivée de la produclicifé, pure ou éclectique. Sans prétendre à être complet, je citerai : dans la littérature latine, Maurice Block (1) et Maffeo Pantaleoni (2) ; dans la littérature anglo-américaine, Francis Walker (3) ; dans la littérature allemande^ de nouveau
(1) Progrès de la scie?ice économique depuis Adam Smith, Paris, 1890, II, pp. 319 el s., 328, 335 et s.
(2) Principii di Economia pura, Florence, 1889. (2« édit non nioditîéeen 1894) p. 301. La conception brièvement indiquée de Pantaleoni me semble se mouvoir tout à fait dans le sens de la théorie de Wieser, théorie exposée en détail plus loin.
(3) Quarlerlij Journal of Economies. Juillet 1892. Voir aussi ma réplique, op. C27,, Avrill89o.
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Diol/el qui, à l'aide cruii éclectisme particulier, essaye (l'expliquer une partie du phénomène de l'intérêt par la théorie de l'exploitation, et une autre partie par celle de la productivité (1) ; enfin, Philippovich (2), Diehl(3), Julius Wolf (4j et Wieser (5).
La plupart de ces exposés restent dans le cadre de la théorie type de la productivité, ou en sortent trop peu pour que leur exposition et leur critique approfondies puissent être faites sans ennuyer le lecteur par la répétition de raisonnements déjà connus (6). Il me semble
(1) Voir plus loin, VIIl.
(2) Grundriss der polit. Œkonomie, 2e éilit., | 121.
(3) P. J. Proudhon, Seine Lehre und sein Leben. 2« partie (léna. 1890), pp. 216-'22o.
(4) Socialismus und rapifalistische GeselhchaflsordniuKj , Stuttgart, 1892.
(o) Der natûrliche Wert, Vienne, 1889.
(6) Cela est également vrai pour les dëvelop|)einents très étendus mais, d'après moi, très peu clairs aussi de Wolf. Cet auteur détend une (( productivité en valeur du capital » mais, dans la justification citée plus haut de cette opinion, il se contente de considérations que je dois envisager, non comme constituant un véritable exposé de motifs ou d'explications, mais bien plutôt comme une paraphrase du problème. Il définit la productivité en valeur qu'il détend, comme étant « la propriété du capital de fournir un rendement supérieur : lo à ses propres frais ; 2t) aux frais des facteurs de production éventuellement capables de remplacer le capital. » 11 veut démontrer celte thèse à l'aide « d'une constatation accessible à tous ». Celle-ci consiste à remarquer qu'il se produit des excédents de ce genre quand, par le moyen du capital, on arrive à obtenir les avantages de la division du travail, de la grande industrie, de l'usage des maciiineset des forces naturelles exigeant « une mise ». Le capital est ainsi indubitablement un intermédiaire oi)jeclif de la productivité » {loc. cit., p. iGI et s.) — Il est indubitable que l'usage du capital « tacilile » l'apparition d'excédents de valeur. C'est même la raison pour laquelle on conçoit théoriquement et pratiquement ces excédents de valeur comme rendement du capital ou intérêt du capital Gi non, par exemple, comme salaire du travail ou profit d'entreprise. Mais ce fait est précisément l'objet du problème de l'intérêt, le sujet de l'explication de toutes les théories de l'intérêt ; ce n'est nullement une preuve ouun argunienten faveurde rexaclitude d'une théorie déterminée, par exemple, d'une théorie aftiruiant la <• proiliiclivité en valeur » du capital. Dans la parlie |iolénii((ue de ses développcnients, \\'olf
que la théorie toute spéciale de Wieser a seule besoin d'être étudiée à part.
Wieser a mérité la reconnaissance durable de la science pour ses études approfondies sur les rapports généraux existant entre la valeur des biens servant à la production et celle de leurs produits (1). Il l'a méritée aussi en montrant avec une clarté insurpassable qu'il y a un problème de répartition économique dilTérent de celui de la répartition physique du produit dû à la coopération de plusieurs facteurs, problème qui n'est, ni pratiquement, ni théoriquement insoluble (2). Wieser me semble avoir eu la main un peu moins heureuse dans son essai de solution et, en particulier, en employant sa théo-
éprouve lui-même !e besoin d'ajouter un complément à« l'explication » précédente. Pour que « le i)roducteur ait un motif de se servir d'un capital '>, il trouve nécessaire que le consommateur estime \q quantum Aq produits, quadruplé par exemple par l'emploi du capital, plus que la portion usée du capital lui-même. Et le consommateur sera en effet disposé à l'estimer davantage, « parce que, ce taisant, il participe aux prestations du capital, sans lesquelles il devrait payer quatre fois plus le produit quadruplé, et non point deux ou trois fois plus seulement. Ainsi, celui qui décide de la valeur des marchandises (le consommateur) est obligé, pour tirer proiit de l'emploi du capital — et, à la vérité, à la suite d'un raisonnement logique — de laisser au capitaliste plus que le simple équivalent de ses dépenses, de l'aider, en d'autres termes, à réaliser un intérôtdu capital ». De cette façon, la simple productivité technique du capital se transforme en une productivité en valeur (p. -i i6). — Cependant, dans le cas d'une concurrence active, le « raisonnement logique » a coutume de diriger si bien les actes des deux parties en présence sur le marché que le prix des produits est ramené au montant de leur coût ; la diminution du coût se transforme en une diminution du prix des produits. Pourquoi cela n'a-t-il pas lieu jusqu'au bout ? Wolf aurait dû cependant l'expliquer un peu plus clairement que par le motif patriarchal déjà invoqué par Adam Smith, et consistant à dire que le capitaliste doit toucher un intérêt parce qu'il n'aurait sans cela aucune raison d'employer un ca|)ital à la production !
(1) Ueber den Urspruug und die Ilauptgesetze desnirthschafllichen Wertes, Vienne, 1884, p. i;^9 et s. ; Ber natïtrliche Werl, Vienne, 1889, p. 67 et s., p. 164 et s.
(2) Ber natûrlicke Wert, § 20.
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rie de la répartition pour expliquer l'intérêt du capital. Cela est dû en grande partie, comme je le crois, à ce qu'il n'est pas resté complètement fidèle à ses hypothèses théoriques propres, à ce qu'il a introduit dans son explication une idée incapable par elle-même de fournir une solution et, de plus, en désaccord avec les autres prémisses de sa théorie de la rétribution.
Dans l'exposé modèle qu'il fait du problème de la répartition, Wieser admet que la part économique prise à la production d'un produit commun par chacun des facteurs coopérants (Wieser appelle cette part <* contribution technique ») se laisse isoler et déterminer, et que la valeur des biens productifs dérive de la grandeur de cette portion du rendement qu'on doit « leur attribuer ». Gela a lieu de la façon suivante : La valeur totale du produit est partagée entre la totalité des biens productifs ayant coopéré h sa production, et la portion de valeur de chaque facteur pris à part est basée sur la g"randeur de sa « contribution productive », la somme de toutes ces « contributions j)rocluctives » égalant d'ailleurs exactement la valeur du produit (1).
Je n'ai pas besoin d'exposer ici comment, d'après les vues de Wieser, la grandeur de la contribution productive de chaque facteur peut être déterminée. Si importante en effet que soit cette question pour d'autres problèmes, elle ne joue cependant aucun rôle dans la solution du i)roblème de l'intérêt donnée par cet auteur. Il suffit de dire que, au sens de Wieser^ les produits proviennent, en règle générale, de la coofx-ralion de la terre, du capital et du travail, et qu'on doit attribuer à chacun de ces trois facteurs, au facteur capital en particulier, une certaine part du rendement, qui constitue s;i contribution productive. Ou'il en ressorte un intérêt net du
(1) Naturlirher Wcrl, p, 8.'i et s. ; en iiarliciilior, pp. 87. 90, 91, 9-2.
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capital, cela ne résulte pas, d'après la conception en cela fort exacte de Wieser, de ce que la contribution productive du capital est mesurée au-dessus ou au-dessous de celle de la terre et du travail. Cela dépend exclusivement de phénomènes ayant lieu, en quelque sorte, à l'intérieur de la portion du rendement attribuable au capital. Et cela de la façon suivante :
« Tout capital ne donne d'abord et immédiatement qu'un rendement hrut^ c'est-à-dire un rendement obtenu à Faide d'une diminution de sa substance (1) ». Wieser formule alors les conditions sous lesquelles ce rendement brut peut devenir la source d'un rendement net. Il faut, dit-il, qu'on retrouve dans le rendement brut toutes les parties usées du capital, et qu'il reste encore un excédent. Et, à vrai dire, on doit, au sujet de cet excédent, comme au sujet de la « productivité du capital » basée sur son obtention, bien distinguer entre un exc(klent physique et une productivité physique du capital, d'une part, entre un excédent de valeur et une produclivité en valeur du capital, d'autre part. Celui qui veut résoudre le problème de l'intérêt du capital doit, en dernière analyse, démontrer l'existence d'une productivité en valeur du capital ei l'expliquer. Mais^ pour prouver cette existence, la démonstration préliminaire d'une productivité physique du capital constitue un pont nécessaire (2). En conséquence, Wieser partage son explication en deux parties : Dans la première, il veut démontrer et expliquer la productivité physique du
(1) Der natûrliche Wert, p. 123.
(2) « La tàclie de la théorie est, en tin de compte, de prouver la productivité en valeur du capital. 3Iais, pour y arriver, il faut d'abord démontrer l'existence de sa productivité physique, qui constitue la base de la productivité en valeur. La productivité en valeur suppose déjà déterminée la valeur du capital. Or, on ne peut arriver à cette détermination qu'après avoir résolu tout d'abord la question de l'évaluation du rendement physique. La valeur du capital dépend en effet de la portion du rendement ainsi calculée » Op. cit , p. 1:24.
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capital dans ce sens que « la masse des biens constituant le rendement brut est plus grande que celle des biens constituant le capital détruit par la production ». Dans la seconde partie, il lui reste alors à expliquer que « la valeur du rendement brut est plus grande que celle de l'usure du capital ».
Wieser consacre ce qui suit à la démonstration de sa première tbèse :
« Il est indubitable que le rendement total des trois facteurs de la production, la terre, le capital et le travail pris ensemble, est suffisamment grand pour compenser l'usure du capital et pour donner un rendement net. C'est là un fait notoire de la science économique ayant aussi peu besoin d'être démontré que, par exemple, l'existence des biens et de la production. A vrai dire, il y a çàet là une entreprise productive qui ne réussit point et ne couvre pas les dépenses faites ; il y a même des entreprises ([ui ne fournissent aucun produit utile. Mais ce sont là des exceptions. En règle générale, on obtient un rendement net, et même un rendement net de très grande importance, si grand que non seulement plus d'un milliard d'hommes en vivent, mais que l'excédent conduit encore à une augmentation continue du capital. On ne peut alors se poser qu'une question, à savoir si Ion doit attribuer au facteur e;i[»il;il une partie de ce rendement net indul)itabl(\ Mais cela ne peut pas non plus être sérieusement mis en question. Pour- (juoi une telle portion ne reviendrait-elle pas au ca[)ilal ? Une fois compris et admis que le capital est un facteur économique de la production, auquel le rendement productif doit être en partie attribué, il est aussi compris et admis qu'une partie du rendement net, incarnant le résultat productif, doit aussi lui revenir. Le capital doit-il régulièrement produire un peu moins (pi'il ne faut [)Ourle remplacer? Cette hypothèse serait évidemment arbitraire. Doit-il toujours, et quelh- (|ue soit la façon
dontla production réussisse, produire seulement et exactement de quoi se renouveler? Cette hypothèse ne serait pas moins arbitraire. Il n'est possible de refuser un revenu net au capital qu'en lui refusant toute espèce de rendement (1).
Wieser a fait ici, je crois, le premier pas en dehors du bon chemin. En admettant qu'on peut, par le calcul, attribuer immédiatement à un facteur un rendement net ou une portion de rendement net, Wieser exige de ce calcul plus qu'il n'est en état de fournir de par sa nature. Faisons abstraction de tous les mots capables d'induire en erreur et serrons le sens de très près : Quel est, d'après Wieser lui-même, l'objet, le rôle du calcul d'attribution ?
Il doit répartir le rendement productif total entre les facteurs ayant pris part à sa production, c'est-à-dire déterminer la part prise par ces facteurs k l'obtention du rendement brut. C'est ainsi que ^^ieser a posé le problème de la répartition à plusieurs reprises et très nettement ; c'est ainsi qu'il l'a expliqué par des exemples concrets ; c'est donc ainsi qu'il doit être compris, si l'on doit employer le procédé donné par Wieser pour déterminer les parts attribuables aux différents facteurs (2). Wieser attribue, par exemple, la valeur d'un vase d'étain au travail de l'artiste et à la matière dont le vase est fait (3j ; ailleurs, il recherche les parts du rendement attribuables à la terre et au sol en partant de la valeur totale des fruits du sol (4) ; ailleurs encore, il considère la somme de toutes les contributions productives comme étant exactement égale au rendement total (5), et la valeur de chaque facteur comme
(1) Op. cit., p. 124 et s.
(2) Op. cit., p. 87.
(3) Op. cit., p. 86.
(4) Op. cit.. p. 113.
(5) Op. cit., p. 87.
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découlant de sa contribution productive. Il est donc absolument clair que l'objet du calcul d'attribution est et ne peut être que le rendement brut de la production et que, en particulier, la contribution productive du facteur capital est et ne peut être qu'une fraction du rendement brut. Un cultivateur, par exemple, avec l'aide d'ouvriers et d'un capital consistant en semences, en instruments agricoles, en engrais, en bétail, etc., retire de ses terres un rendement total de 330 mesure de grains. Dans ce cas, le calcul d'attribution doit indiquer combien de ces 330 mesures le cultivateur doit à sa terre, combien aux ouvriers et, enfin, combien au capital agricole employé, lequel s'est de ce fait en partie usé. Admettons que les considérations faites à cet effet indiquent, par exemple, que chacun des trois facteurs a contribué delà même façon à la production de ce rendement. Dans ce cas, la contribution productive de cliacuçi d'eux sera de 110 mesures de grain, et il est absolument clair que les 110 mesures constituant la fraction du rendement attribuée à la collaboration du capital constituent une part du rendement brut. Trouvera-t-on aussi dans cette fraction du rendement brut une fraction du rendement net ; les fractions du rendement brut attribuées à la terre et au travail peuvent-elles être considérées, à un certain point de vue, comme des rendements nets ? Ce sont là des questions qui sortent du problème de l'attribution. L'importance des fractions du rendement brut qu'on vient de calculer est peut-être un dos éléments importants, ou même un élément d'une importance capitale pour la solution de ces questions ; mais elle n'en forme qu'un élément, à côté duquel d'autres faits et d'autres considérations^ n'ayant rien à faire avec le calcul d'attribution, viennent aussi exercer une influence. Dans notre exemple, le calcul s'arrête au moincut où le [)ro- (hiclour ;q)[iroM(I (pi'il doit 110 mesures du rfMideuieut total au sol, 110 au travail, et 1 10 aux l>ieus constituant
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son capital. Au delà de ce point, le calcul ne dit absolument plus rien.
Cependant Wieser croit pouvoir établir qu'on doit déjà, au cours du calcul, attribuer une partie du rendement net au capital. Mais — chose aussi intéressante que caractéristique, — il n'arrive à relier la démonstration de ce fait à ce qui précède qu'en employant, naturellement sans s'en douter, l'expression « rendement net » dans un sens conduisant à l'équivoque. « Il est indubitable, dit-il dans le passage cité plus haut, que le rendement total des trois facteurs de la production, la terre, le capital et le travail pris ensemble, est suffisamment grand pour compenseï' l'usnre du capital et pour donner un rendement net. » Certainement, et d'une façon très compréhensible. Car, ce qui est ici désigné par l'expression « rendement net », c'esl seulement l'excédent du rendement total de la terre, du capital et du travail sur la valeur du capital employé ou, en d'autres termes, l'excédent de valeur du produit de trois facteurs sur celle d'un seul d'entre eux. Mais que trois facteurs, pris ensemble, puissent produire plus que ne vaut l'un d'entre eux^ c'est une chose, non seulement très plausible en elle-même, mais encore évidente dans une doctrine qui^ comme celle de Wieser, fait coïncider en principe la valeur du produit avec celle de la somme de ses facteurs. Au point de vue d'une telle doctrine, l'existence de ce « rendement net » est évidente. Et cela exactement dans la mesure où il est évident que le tout est supérieur à la partie, ou que le poids d'une caisse pleine dépasse le poids de la même caisse vide, non seulement d'un « poids brut », mais encore d'un " poids net » .
De tout ceci résulte manifestement qu'en calculant le rendement net dû à la production toute entière, en soustrayant du rendement brut la valeur du capital usé, mais point celle de l'utilisation du sol également
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employée, ni celle du travail consommé, on obéit à des raisons n'ayant plus rien à voir avec la question de l'attribution. Ces raisons doivent être lîien plutôt cherchées, comme on le sait, dans la nature du point de vue auquel on se place pour juger du succès de la production. Si ce point de vue vient à changer, les raisons qu'on a d'introduire ou de ne pas introduire la valeur des autres facteurs dans le calcul précédent changent aussi. L'entrepreneur, par exemple, qui achète et paye du travail étranger, et qui se place à son point de vue économique personnel, devra certainement soustraire la valeur du travail consommé du rendement brut (1). Si l'on se place, au contraire, au point de vue de l'économie politique — comme Wieser le fait en disant que plus d'un milliard d'hommes vivent de « ce rendement net considérable » — , alors on doit cesser de compter le prix du travail. Mais il est bien clair que le calcul d'attribution précédent n'a pas la moindre chose à faire avec le choix entre ces différents points de vue possibles et les diverses manières correspondantes de calculer le rendement net. Combien du rendement brut doit-on attribuer au facteur travail, c'est une question et, à vrai dire, la question de l'attribution ; mais savoir si l'on doit ou ne doit pas ensuite soustraire du rendement brut la valeur du travail résultant de ce calcul, c'est une seconde question complètement distincte et indépendante de la première.
Wieser n'en veut pas moins employer l'existence
(1) 11 eslaussi possible de se demaiulcr — surtout pour les producteurs travaillant à leur coinple — si le rendement du travail atteint ou dépasse la peine due au travail. Si l'ulililé que le travail leur relire du produit du travail est plus petite que la peine liée au travail, on peut flire, en se pla(.'ant h un certain point de vue également admissible et important, que le travail n'a pas été rémunérateur. Inversement, on peut concevoir l'excédent lîc l'utilité obtenue sur la |)cine sul)ie pour rac(|uérir comme une« utilité nette» {« producer's surplus de Marsliall », Principles, o" étlit., p. "217).
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d'un rendement net, ayant l'origine et la nature indiquées, comme chaînon explicatif du fait qu'on doit attribuer un rendement net au capital lui-même en particulier. « On ne peut alors se poser qu'une question — ainsi s'exprime-t-il dans le passage cité plus haut — à savoir, si l'on doit attribuer au facteur capital une partie de ce rendement net indubitable. Mais cela ne peut pas non plus être sérieusement mis en question, car, « pourquoi une telle portion ne reviendrait-elle pas au capital » ?
La réponse est très simple : Parce qu'on appelle rendement net du capital une chose qui n'est pas un « rendement net », mais une grandeur toute différente, dont Fexistence est liée à des conditions toutes autres et, à la vérité, beaucoup plus strictes. Un rendement net de la pioditction a déjà lieu, au point de vue indiqué précédemment, quand le rendement brut total, fourni parles trois facteurs coopérants, est plus grand que la valeur du capital usé. Par contre, il y a rendement net du capital dans le cas seulement où la fraction du rendement brut attribuée au facteur capital est plus grande que lecapital employé. Et, par suite de la complète divergence des hypothèses, le fait que le premier rendement net existe ne donne pas le moins du monde le droit de conclure à l'existence du second, ni même de considérer cette existence comme probable. Que trois hommes, pris ensemble, soient capables de soulever plus que le poids de l'un d'entre eux, c'est très possible et très admissible. Mais, de ce que trois hommes sont capables de soulever ensemble un poids supérieur au poids de l'un d'eux, il ne suit pas le moins du monde que ce dernier soit capable, à lui tout seul, de soulever plus que son propre poids. Il se peut qu'il le puisse, mais il faut, pour le soutenir et le prouver, pouvoir indiquer quelque raison spéciale à cet individu seul. Et cette raison ne peut ni dériver ni être renforcée du fait que trois hommes sont capables, à
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eux trois, de soulever plus que le poids de l'un d'entre
eux
Mais si l'on supprime le chaînon explicatif trompeur que Wieser introduit en passant du rendement net, pris dans un sens, au rendement net pris dans un autre sens, alors, il ne reste plus rien dans son argumentation sur quoi il puisse encore baser une explication du rendement net du capital. Quand il répond à la question : « Le capital doit-il, régulièrement, rapporter un peu moins qu'il ne faut pour le remplacer ? » en disant : « Cette hypothèse serait évidemment arbitraire », il a parfaitement raison. Mais quand il répond à cette nouvelle question : « JNe doit-il, régulièrement, rapporter que ce qu'il faut pour le remplacer, quel que soit le succès de la production ? » en disant de nouveau : « Cette hypothèse ne serait évidemment pas moins arbitraire », il laisse déjà place pour un doute. Car il pourrait très bien se faire que, suivant le degré de réussite, le rendement du capital fût tantôt supérieur et tantôt inférieur au montant du capital employé, et cela de telle façon qu'on pût constater une tendance du rendement du capital à ne fournir, en moyenne, que de quoi remplacer celui-ci. Dans une doctrine qui, comme celle de Wieser, laisse, en principe, la valeur du produit surpasser celle des facteurs de sa production, une telle hypothèse apparaîtrait à peine comme arbiti'airc. Mais supposons qu elle le fût. De l'arbitraire des doux [ji'cinières hypothèses faites, on ne pourrait pas encore conclure que la troisième hypothèse — à savoir ijue le capital fournit régulièrement plus que ce qu'il faut pour le remplacer — est exacte, prouvée, ou même expliquée. Il serait certainement arbitraire d'admettre qu'un homme soulève toujours moins (jue son propre poids. 11 est certainement tout aussi arbitraire d'admettre qu'il peut seulement soulever son [)ro{)re poids, ni [)his ni moins. Mais, tant qu'on n'introduit pas une raison positive, il nest certai-
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nement pas moins arbitraire d'admettre que tout homme est en état de soulever plus que son propre poids. Quand trois p?'opositions possibles sont en présence, et quand on n'arrive pas à démontrer les deux premières, il n'en résulte nullement que la troisième soit exacte ; il se peut très bien que la question reste en suspens. Dans le cas qui nous occupe, nous savons autrement que parla voie déductive, à savoir, par l'expérience, que la portion du rendement attribuée au capital surpasse régulièrement l'usure du capital. .Mais les syllogismes précédents, déjà non concluants en eux-mêmes^ n'en fournissent certainement pas davantage la moindre parcelle dune explication, comme une théorie de l'intérêt du capital est tenue d'en fournir une.
Et dans la suite, en effet, rien de ce genre ne se produit. Wieser essaye de rendre sa proposition générale évidente dans un cas concret, et il choisit pour cela l'exemple d'une machine remplaçant le travail manuel. c( Chaque fois, dit-il, que le capital remplace le travail, chaque fois, par exemple, qu'une machine vient faire ce que la main humaine avait effectué jusque là, on doit attribuer au capital, c'est-à-dire à la machine, au moins le rendement antérieur du travail. Mais ce dernier rendement était un rendement net ;en conséquence, on doit aussi attribuer au capital un rendement net ». (1). J'ai à peine besoin d'expliquer au lecteur maintenant sur ses gardes, que ce syllogisme, lui aussi, a pour toute base le double sens du mot rendement net indiqué plus haut. L'erreur commise est encore plus frappante ici. Car un rendement net, au premier sens du mot — c'est-à-dire pour lequel on ne soustrait pas du rendement du travailla valeur de ce dernier — résulte encore de l'emploi du travail dans le cas même où cet emploi est improductif, non économique, insuffisant à couvrir les frais
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nécessaires et constitue, par suite, une perte pour rentrepreneur. Tel est le cas, par exemple quand la consommation de 100 francs de travail ne donne aux matières premières traitées qu'un supplément de valeur de oO francs. Mais qui pourrait l^ien admettre, conformément aux conclusions de Wieser. qu'on doit nécessairement attribuer à un capital capal)Io de remplacer un tel travail, avec autant, ou même avec un peu plus de succès, non seulement un rendement brut, mais encore un rendement net ? Et cela parce qu^on doit lui attribuer au moins le rendement correspondant au travail remplacé, lequel était un « rendement net » ?
Plus loin, Wieser essaye de rendre plausible au point de vue technique, et à l'aide de longs raisonnements se reliant à ceux de Thiinen (1), que l'emploi d'un capital doit conduire à l'obtention d'un produit dépassant sa propre substance. Ce faisant, il se heurte exactement à recueil contre lequel Thiinen a lui-même échoué en son temps. Un capital ne se reproduit pas littéralement luimême en donnant encore quelque chose de plus. Il donne naissance, au contraire, à des produits d'un autre genre et comparables avec lui au seul point de vue de la valeur. Un arc et des flèches ne fournissent pas leur produit sous forme d'arcs et de flèches, mais sous celle de gibier abattu. Que ce gibier abattu ait plus de valeur que l'arc et les flèches employés à l'abattre, ce n'est pas un fait technique à l'aide ducpiel on pourrait expliquer le rendement net du capital, c'est-;\-dire l'objet du problème de l'intérêt : c'est, au contrah'c. le fait formant l'objet de ce problème, le fait ;i expliquer luimême (2). Wieser voit lui-même très bien l'écucil. Il remarque expressément que le rendement de l'arc et des flèches est un rendement brut consistant en choses
(1) §§36el 37.
(2) Voir plus liant. Tome I, |t. :2l;{. cl s.
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d'un autre genre, qui ne remplacent point cet arc et ces flèclics, mais qu'on peut cependant leur comparer, non au point de vue de la quantité, mais à celui de la valeur ». (1) Cependant, il croit pouvoir surmonter la difficulté en parlant d'une vague (( activité médiate du capital ». « La possession une fois acquise de flèches, d'arcs et de filets facilite les conditions de la reproduction du capital, tout en n'y contribuant pas elle-même. Elle la facilite par l'augmentation extraordinaire du rendement brut en gibier et en poissons, augmentation laissant beaucoup plus de travail qu'avant pour la création du capital. De là vient qu'on doit, en fin de compte, attribuer un rendement net aux biens constituant le capital, exactement comme si ces biens s'étaient reproduits eux-mêmes immédiatement en donnant un excédent ». Je crois que certains doutes seraient déjà possibles au sujet de cette connexion « médiate ». Est-elle assez solide et assez intime pour pouvoir servir de base à un calcul de rétribution exact ? On pourrait, en particulier, se demander si la commensurabilité technique entre les produits que l'ouvrier consomme et ceux qu'il reconstitue, n'est pas plus interrompue que facilitée par l'introduction du terme intermédiaire « personne de l'ouvrier ». Car — si l'on fait exception du cas de l'esclavage considéré au point de vue esclavagiste le plus dur — le sujet économique travaillant représente, d'une part, et en tant que facteur de la production, une force productive indubitable et originaire. D'autre part, en tant que consommateur^ il représente le destinataire, le but final et le terme des efforts de la production antérieure. Il en résulte que l'introduction du sujet économique travaillant semble signifier une interruption du procès technique de la production — la fin d'une production aboutissant à la consommation et le commencement
(1) Voir p. 130.
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d'une autre — bien plutôt que la continuation d'un seul et même procès de production.
Je veux laisser complètement de côté cette question aussi épineuse que difficile. Mais, même si l'on évite de s'arrêter aux doutes nombreux (ju'elle engendre, l'explication tentée par Wieser n'en fait pas moins naufrage au cours de sa seconde partie, celle ayant pour objet de déduire une productivité en valeur du capital de la productivité physique de celui-ci. En supposant qu'on soit arrivé à démontrer qu'il y a lieu d'attribuer au capital une quantité physique de produits supérieure à la masse représentée par le capital employé, il reste encore à montrer et à expliquer que cette masse plus considérable de produits a aussi une Valeur supérieure à celle du capital dont elle provient. Or, non seulement cela n'est pas du tout évident, mais c'est encore contraire aux hypothèses générales de la théorie de l'attribution de Wieser. Toute la théorie de la valeur et de l'attribution de cet auteur repose, en effet, sur l'idée que la valeur des biens provient de l'utilité (limite) qu'on doit leur attribuer. Cela a lieu j)our les biens productifs exactement comme pour les biens de jouissance. Or, les biens productifs fournissent leur utilité à l'aide de leurs produits. Il en résulte que l'utilité fournie par un bien productif est, au fond, la même que celle fournie par ses produits. Le bien productif tirant sa valeur de la grandeur de l'utilité de ses produits, il doit, de ce fait, avoir exactement la même valeur (juo le produit ([u'on lui attribue. En consé([uence — et tant qu'une autre influence, ayant une toute autre orighie ne s'exerce pas — il est absolument inipossible d'admettre l'existence d'un excédent de valeur du produit sur le bien productif correspondant ou une jn-oductivité on valeur du capital.
Wieser voit encore cet écueil, sur lequel j'jii déjà attiré Tattention à l'occasion de la vieille théorie de la
productivité (1), et il le met expressément sous les yeux du lecteur. « Le capital, dit-il. tire sa valeur de ses fruits. Par conséquent..., si l'on déduit de la valeur de ces fruits celle de lusage du cajDital,.., la différence obtenue doit être égale a zéro. On doit toujours soustraire autant que comporte la valeur des fruits, A'aleur qui constitue la mesure par laquelle on estime la grandeur à soustraire. Par suite, la soustraction ne laisse aucun rendement net et. non seulement l'intérêt du capital n'est pas expliqué, mais il est exclu ». (2). Cependant "NVieser croit pouvoir « résoudre >■ cette difficulté grâce au secours que lui offrent les résultats de ses recherches sur lattribution. Sa théorie de l'attribution lui permet d'attribuer au capital, non seulement un rendement brut, mais aussi un rendement physique net. « Le capital se reproduit dans le rendement brut avec un excédent physique, le rendement net ; il en résulte que la valeur du capitaine peui pas.... être estimée à l'aide de toute la valeur du rendement brut. Dans la reconstitution, le capital ne se présente que comme une partie de son rendement brut. En conséquence, il ne peut prendre pour lui qu' « une partie de la valeur de ce dernier ». Si le rendement brut vaut lOo, et si la fraction 5 de cette valeur revient à des fruits qu'on peut consommer sans empêcher la complète reconstitution du capital, « alors, le reste 100 seul peut être considéré comme étant la valeur du capital (3) ».
Je crois qu'on peut doublement réfuter ce raisonnement. On peut d'abord, comme je me suis efforcé de l'expliquer plus haut, en contester les prémisses, c'est-àdire mettre en doute que le calcul d'attribution conduise, en général, à reconnaître un rendement physique net au
(1) Voir plus haut, tome I, p. 241.
(2) Op. cit., p. 134 et s.
(3) Op. cit., p. 136 : voir aussi p. 134 et s.
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ca[)ital(l!. Mais inènic si cette prémisse était vraie, la conclusion que Wieser en tire ne le serait pas. Admettons qu'il soit possible d'attribuer à un capital composé de 100 parties un revenu brut de 105 parties de la même espèce, c'est-à-dire un « rendement physique net v de o parties. Dans ce cas, et si l'on ne veut point cesser d'admettre le principe général de l'identité de la valeur des moyens de production et de celle de leurs produits, une seule conclusion correcte est possible. Elle consiste à dire que la valeur de chaque terme ne peut pas être la même au cours des deux existences du capital, mais que 100 parties de l'existence antérieure ont autant de valeur que 1 013 parties de la suivante. C'est seulement ainsi, en eiTet, que le capital peut conserver une valeur éerale à celle de tout son rendement brut.
Wieser ne peut d'ailleurs arriver au résultat opposé, à savoir que la valeur du capital doit être estimée à l'aide d'une fraction seulement de celle de son rendement brut, qu'au moyen d'une nouvelle erreur de logique consistant en une captation. Ce faisant, il renouvelle une faute devenue depuis longtemps célèbre dans l'histoire des théories de l'intérêt. Exactement comme les anciens canonistes et leurs adversaires d'alors (2), et comme, récemment encore, Knies (3), Wieser introduit en effet l'identité fictive du capital primitif et d'un nombre égal de biens égaux d'une période ultérieure.
(1) Pour éviter un malentendu, je remarquerai expressément que Wieser soutient l'exislence d'une productivité physique du capital dans un sens difleront de toutes les significations de l'expression (' productivité du capital » que j'ai énumcrécs et expliquées dans le chapitre VII de cet ouvrage, (p. 136 et s.). Ce sens diffère également de celui dans lequel j'ai reconnu, dans ma théorie positive, l'exislence d'une telle productivité physii]ue |)Our en taire la base d'une partie démon exposition. Voir Posilirf T/u'on'e, Ire édit., pp. 9ii, fl;5, remarque I .
(i) Voir plus liant, Tome I, p 3:2 i et s., en particulier, p. .'{31.
(3) Voir plus haut, tome I, p. 31 1 et s., puis dans la Positive Théorie, Ire édil., p. 3(U.
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Il introduit cette fiction par voie dialectique. Il exprime le fait admis — à tort ou à raison — qu'on attribue à un capital un nombre plus considérable de parties du produit qu'il n'en renferme lui-même, à Taide des termes captieux suivants : « Le capital se reproduit avec un excédent physique dans le rendement biut ». Partant ensuite de cette base, il en déduit « que le capital se présente, lors de la reproduction, comme une partie seulement de son rendement brut ». En conséquence. « il » (le capital) ne peut prendre qu'une partie de la valeur du rendement brut. Pour rester correct, Wieser aurait dû modifier ainsi sa première proposition : « Le capital produit dans le rendement brut un nombre égal (le parties de la même espèce placées dans d'autres circonstances de temps, et, par surcroit, quelque chose de plus ». La seconde proposition aurait alors dû se borner à dire : « Ce nombre égal constitue une partie seulement du rendement brut », et la conclusion aurait alors été tout simplement que ce nombre égal ne peut prétendre qu'à une partie de la valeur du rendement brut. En un mot, il est démontré que 100 parties ou 100 unités de la seconde existence du capital ont moins de valeur que 105 parties de cette seconde existence. Mais comme le capital primitif, composé de 100 parties, n'est absolument pas identique à 10!) parties du capital reconstitué^ on n'est nullement autorisé à assimiler cette fraction de valeur du rendement brut à celle du capital primitif.
La vérité consiste bien plutôt à dire — comme le supposent d'ailleurs les fondements généraux de la théorie de Wieser, auxquels l'auteur n'est pas resté complètement fidèle — que le capital a la même valeur que son rendement brut, et cela dans le cas même où ce dernier se composerait de plus de parties que le capital luimême. Gomment un accroissement de valeur — fournissant la matière de l'intérêt du capital — peut-il se for-
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mer eu dépit de cette égalité initiale, c'est le point saillant de la théorie de l'intérêt. On peut Texpliquer (1), je le crois, par l'intluence du temps sur l'estimation de la valeur des biens, c'est-à-dire par le fait que la valeur des biens futurs, d'abord inférieure à celle des biens actuels, mûrit peu à peu jusqu'à devenir égale à cette dernière. Mais on ne peut arriver à aucune explication satisfaisante en partant de l'hypothèse contraire aux principes fondamentaux admis et consistant à dire que, à l'inverse de tous les autres, les biens constituant le capital ne tirent leur valeur que d'une fraction de l'utilité qu'ils font naître !
Au cours de ses recherches ultérieures, Wieser arrive lui aussi, d'une façon toute spéciale, à reconnaître la proposition constituant le centre de ma théorie de l'intérêt, à savoir que les biens actuels ont, en règle générale, plus de valeur que les biens futurs. Seulement, il présente cette proposition. non comme un point de départ, mais comme une consé([uence des relations démontrées par lui ; non comme une cause, mais comme un etïet de l'apparition de l'intérêt (2). Cependant, si je ne me trompe pas absolument, cette proposition ne peut pas être déduite des vues de Wieser, car elle est tout simplement incompatible avec elles. Si un capital composé de 100 parties fournit en une année un rendement ])rut de 105 parties, il ne peut [)as être vrai à la fois : (jue le capital consistant en 100 parties actuelles ait une valeur (le o 0/0 infih'ieurc à celle de son rendement brut, com- ])osé de lOo parties, et que, cependant, ces 100 parties actuelles aient aii/ant de vileur que lO.'j parties de
{{) Pour plus de détails, voir h\ fos/tirr Théorie.
(2) Op. cit., p. i;{S. « Copptidaiil, il n'est pas indilVtMenl (]u'on le possède (un capital) à partir d'aiijourd'liui ou seulonieiil dans un an, fxirci' que la possei^sion (ictui'lle e/it raine de pi un le muntant de r intérêt... Une somme actuelle a loujour.-: plus de râleur </u une somme éf/ale future. »
268 APPExorcr:. — la littkratuuf, actuelle
l'année prochaine ! Wieser ne pouvait arriver à ce dernier énoncé (1) — parfaitement exact — qu'en abandonnant la fiction inadmissible de l'identité du capital actuel et d'une fraction égale de son rendement. Seulement, il aurait dû ne pas exposer précisément cette même fiction dans ses raisonnements préliminaires 1
La théorie de Wieser, présentée avec une grande éloquence et des tournures attrayantes, éveille un intérêt particulier parce qu'elle constitue une tentative spéciale ayant pour but d'introduire de vieilles idées dans un système absolument moderne. Ces vieilles idées consistent dans la « productivité du capital » — qui a déjà paru sur la scène de façons si difi'érentes — et dans la vénérable fiction de l'identité du capital primitif avec le « principal » servant à « le restituer » à une époque ultérieure. A mon sens, la tentative n'a pas été heureuse. Les vieilles et les nouvelles idées luttent les unes contre les autres. Grâce à la condescendance dialectique de l'auteur, l'opposition des éléments nouveaux avec les anciens — éléments nouveaux dont la détermination constitue le mérite inoubliable de Wieser — se laisse plus ou moins dissimuler aux endroits critiques. Cependant, ces éléments contradictoires n'arrivent pas à s'unir intimement. Le fait qu'une tentative, ayant pour but de ressusciter la théorie de la productivité a échoué, quoiqu'elle ait été entreprise par un homme en possession dételles qualités théoriques, cela me parait bien établir que la solution du problème de l'intérêt ne sera jamais trouvée dans l'ordre d'idées spécial à la théorie de la productivité.
(1) Oa le trouve op. cit., p. 138, sous la forme matériellement identique : « 100 que je recevrai seulement dans une année, n'ont aujourd'hui qu'une valeur d'environ 93 ».
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Pendant toute la période considérée ici, la théorie de r exploit alion a pris une place brillante dans la littérature. La discussion a même été particulièrement animée et stimulée par le caractère personnel qu'elle a pris, et, en même temps, par une sorte d'intrigue dramatique. De tous les écrivains socialistes, Karl Marx est certainement celui qui a acquis la plus grande influence sur ses coreligionnaires politiques, et cela probablement par suite d'une mésestime injustifiée de certains autres et surtout du très scientifique Rodbertus. Son ouvrage représentait à l'époque en question l'opinion officielle du socialisme. Il fut donc le point principal de l'attaque et de la défense ; la littérature de cette époque a eu Marx pour objet.
p]t, à vrai dire, dans des circonstances particulièrement passionnantes. Marx était mort avant d'avoir terminé son ouvrage sur le capital. Cependant, le manuscrit des parties encore inachevées se retrouva à peu près tout entier dans sa succession. Ces parties avaient en particulier pour but d'expliquer un thème qui constituait le point de mire des attaques dirigées contre la théorie de l'exploitation et dans lequel les deux partis en présence avaient l'espoir de trouver la preuve décisive, les uns de rexcellencc, les autres de l'erreur du système de Marx. Il s'agissait de savoir si l'égalité des profils du capital indiquée par l'expérience cadrerait, dans le système de Marx, avec la loi de la valeur et la théorie de Icxploitation, développées dans le premier volume (1). (Jr, la |)ublication du troisième volume n'i-ùt lien (|ue I 1 ans ajtrès la mort de Marx, en l(Sîli. L'attente de ce ([ue Marx lui-même devait dire sur ce point épineux de
(1) Voir plus liant., Tuiiie II, (".liap. XII, p. lOll et s.
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sa doctrine donna naissance à une sorte de littérature prophétique, ayant pour but de déduire des prémisses contenues dans le premier volume l'opinion probable de Marx sur le thème du « profit moyen ». Cette littérature remplit la période comprise entre 1885 et 1894 et consiste en une très importante série de grands et de petits écrits flj. La publication dutroisième volume, faite en 1X94 par Engels, constitue le second acte et marque l'apogée de ce développement dramatique. Il s'en suivit alors, comme troisième acte, une discussion littéraire excessivement vive ayant pour objet l'évaluation critique du troisième volume, ses rapports avec le point de départ du système et les autres aperçus du Marxisme, discussion qui devait durer longtemps (2).
(1) J'en ai déjà dressé la liste dans une autre occasion (Voir mon écrit : Zuin Ahschluss des Marx'schen Systems, dans les Festgabea far Cari A'/i?i?5 ,1896, p. (i). Elle comprend : Lexis, Jahrbùcher fur National6ko7iomie, I88."i N. S. Tome XI, pp. 432 46.') ;Schmidt, Die Durchschnittsprofitrate auf Griuid des Marx'schen Wertgesetzes. Stuttgart 1889 ; une discussion de cet écrit que j'ai fait paraître dans la Tûbinger Zeitschrift f. d. ges. Staatsw., 1890, p. o90 et s. ; une autre de Loria dans les Jahrbiicher fur Nationalokonomie Ps. S., tome :20, 1890, p. t^l et s. ; Sliebeling, Bas W^rtgesetc und die Profitrate, New- York 1890 ; Wolt, Das Riitlisel der Durchnitlsprofitrate bei Marx. Jahrb. f. Nationaliik, Jll S. tome 2, 1891, p. 3o2 et s. ; de nouveau Schmidt. Neue Zeit, 1892- 93, n. 4 eto ; Lande, même revue r.O'' 19 cl 20 ; Fireman, Kritik der Marx'schen Werttheorien (Jahr. f. Nationaliik. lIl.S.TomellI 1892, ji. 7915 et s. ; enfin Lat'argue, Soldi, Coletti et Graziadei dans la Critica Soc7a/e do juillet jusqu'à novembre 1894. 11 faut encore relever dans cette période : Georg Adler, Die Grundlagen der Karl Marx' schen Kritik der bestehenden Volkswirtsschaft, Tùbingen, li<87.
(2) Parmi les écrits de ce genre parus jusqu'ici, il faut citer : De nombreux articles de la Neue Zeit, surtout d'Engels (XlVe année, tome I, nos i et 2), de Bernstein et de Kautsky ; puis Loria, l'Opéra postuma di Carlo Marx (Nuova Aniologia, février 1895) ; Sombart, Zur Kritik des okonomischen Systems von K.Marx [A rchiv. fur SOS. Gesetsgebung u. Statistik, tome VII, 4"= cahier) ; l'article de l'auteur cité plus haut, Zutn Abschluss des Marx'schen Systems 1890 ; Komorzynski, J)(is dritte Band von Karl Marx, « Das
Capital » (Zeitschr. fur Volksw., Socialpol. u. Verwallung,
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Je puis ici me borner à enregistrer ces publications parce que j'ai déjà exposé et critiqué leur contenu scientitique en un autre endroit de cet ouvrage. Je ne me suis pas gêné pour dire à cette occasion que la grande épreuve s'est nettement tournée contre la théorie de la valeur et de la plus-value de Marx, et quelle semble constituer pour celle-ci le commencement de la tin.
^[ais l'époque que nous étudions contient encore une tentative théorique toute particulière que je dois indiquer ici et que j'ai désignée ailleurs comme étant un « simple essaimage de la théorie socialiste de l'exploitation )) (1). On peut en effet constater un phénomène tout particulier, à savoir que des théoriciens éminents, n'appartenant pas à lécole socialiste et n'admettant pas les prémisses relatives à la valeur de la théorie de l'exploitation, se sont ralliés à une conception générale de l'intérêt qui se distingue bien de la théorie socialiste de l'exploitation par une forme beau coup plus modérée, beaucoup plus retenue, ou moins logique, mais qui ne s'en sépare pas dans son essence.
Les développements les plus marquants de ce genre remontent à Dietzel et Lexis. Dietzel est d'avis que « le fond de la théorie de l'exploitation est indéniable ». Il croit que <( le prélèvement de l'intérêt est une catégorie historique » ayant sa racine dans le droit
lome Vl, |t. '2-4^ el s.) ; Weiickstorii, Marx, Leipzig, l«U() : Dieiil, Ueher dus Verhdltnis von W'erl uwl l're/s im iikn/iomiachen System von Cari M<irx (dans la Fcstschrift zur Feier (Ics'iTi jiihri(j('n liestehens des slaaisw. Se/ninars in I[(illi\ Iciia, 1898) ; Lahriola, La teorin del ralore di C. Marr. Milan t.S'J!) ; (iraziadei, La prodazione ca/j/ta/isfica. Turin IS'.li); Bornstein, Die Voratissetcungen des Socialismus and die Aaftjahen der Sociuldemokratie, slullgart 1899 ; yh{f.nvyk, Die /j/iilusop/iisc/ien and sociolo- (jiitchen (inindUifjen des Marxisinus, Vienne IS90 ; Weisengriin, bas Endedes Marxismus, Leipzig 1899.
(I) ICiniye strittiije Fruf/en der Ca/)ita/s(/ieorie, Vienne 1900, |i. I II ol s., imprimé égaleincnl dansle lomc Vlll (le \:\Zettschri/'i/ûr VolLi,icirtlis(li(il'l. So( ia//>o/ifi(i/, inii/ Verira/dint/.
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actuel et constituant un des revenus contre l'existence desquels on peut « crier » avec raison. Dans l'ordre social actuel, cette existence heurte nécessairement, en effet, le principe du s^nim cuiqiie (1 ). Lexis déclare, de son côté, que le gain normal du capital « dépend » des rapports de puissance économique déterminés par la possession du capital et la non propriété. De même qu'on ne peut point méconnaître la source du gain du propriétaire d'esclaves, de même on ne doit point se méprendre au sujet du « sweater ». Dans les rapports normaux entre l'entrepreneur et l'ouvrier, il n'existe, il est vrai, aucune « exploitation de ce genre )->, mais une dépendance économique de l'ouvrier qui agit indubitablement sur la répartition du rendement du travail. Lapart prise parl'ouvrier au rendement delà production est influencée par cette circonstance désavantageuse pour lui, qu'il ne peut utiliser lui-même sa force de travail et est contraint de la vendre, en renonçant à son produit, en échange d'un entretien plus ou moins suffisant (2). Dans une autre circonstance, Lexis explique encore plus exactement son opinion sur l'origine du profit du capital en disant : « Les vendeurs capitalistes, le producteur de matières premières, le fabricant, le marchand en gros, le marchand en détail, font des bénéfices dans leurs entreprises respectives en vendant plus cher qu'ils n'achètent. En d'autres termes, chacun d'eux augmente d'un certain tantième le prix que ses marchandises lui coûtent. L'ouvrier seul n'est pas en état de procéder à une telle augmentation de valeur. Etant donnée sa position désavantageuse vis-à-vis du capitaliste, il est oliligé de vendre son travail pour le prix qu'il lui a coûté, c'est-à-dire pour ce qui est nécessaire à l'entretien de sa vie. Il se peut que les capitalistes, en
(1) GÔttinr/er Gelehrte Afiseù/efi, n» 23, 1801, pp. 93.i et 943. {•2} Jah?'bucher de SchmoWev, Tome XIX, p. 335 et s.
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achetant leurs marchandises à des prix surélevés, perdent une partie de ce qu'ils gagnent en revendant ces marchandises à un prix supérieur. Par contre, ces augmentations de prix conservent leur plein effet vis-à-vis de l'ouvrier salarié, et entraînent le passage d\me partie de la valeur du produit total dans la classe capitaliste (1).
Dans toutes ces propositions, il est impossible de ne point voir apparaître cette idée que le profit du capital — et, remarquons-le bien, non pas seulement le profit excessif pouvant être réalisé dans certaines circonstances, mais le profit « normal » du capital en tant que tel — provient de la pression que les classes possédantes exercent sur les classes non-possédantes dans le domaine de la lutte des prix, et cela grâce aux avantages de leur position. C'est là, en somme, la pensée fondamentale de la théorie de l'exploitation.
Pour caractériser objectivement ces développements, je dois encore faire remarquer deux circonstances pouvant d'ailleurs avoir un certain rapport l'une avec l'autre. D'abord, que ces assertions n'ont été présentées jusqu'ici qu'occasionnellement et, à vrai dire, dans des circonstances où leurs auteurs étaient bien obligés de donner leur propre o[)inion sur le proldème de l'intérêt, mais sans être astreints à la baser dune façon systématique, à savoir, au cours de critiques faites par ces auteurs de certaines théories de l'intérêt (celle de Marx et la mienne). 11 faut ensuite remarquer que ces assertions se sont présentées jusqu'ici comme de simples opinions, comme de simples articles de foi pour lesquels leurs auteurs n'ont ni donné ni cherché une justilication théorique systématique. Dictzel n'ajoute pas un mol de démonstration à son assertion. Quant aux
(1) Jahrhitcher de Conrad, N. V. loinoXl, 188."j, |». 4.Mi. Uohm-HawLMk II 18
courtes remarques dont Lexis (1) accompagne l'expression de son opinion, elles sont si vagues et laissent le cœur du problème si évidemment inexpliqué que cet auteur peut à peine présenter cette opinion comme contenant, même simplement esquissée, une véritable explication de l'intérêt répondant aux conditions théoriques imposées à celles-ci.
Etant donné le fait que la base théorique sur laquelle sappuyent, en général, les théories de l'exploitation — à savoir, la théorie socialiste de la valeur et de la plusvalue — manque aux théories voisines de l'intérêt dont il est ici question, et que, jusqu'ici, on ne les a point fait reposer sur quelque chose d'autre^, je dois simplement, en tant qu'historien, enregistrer que ces opinions existent en fait et, provisoirement du moins, à l'état d'affirmations non démontrées et pour ainsi dire non théoriques. L'avenir seul montrera si une tentative sérieuse sera faite pour élever ces actes de foi au rang de véritables théories motivées, ou s'ils expireront peu à peu comme un simple écho de tendances particulières à notre époque et impossibles à relier à des prémisses scientifiques résistantes (2).
(Ij La chose qu'il faudrait en somme expliquer c'est que, même sous le plein l'égime de la concurrence, — nécessaire au nivellement du profit du capital au taux normal — les vendeurs capitalistes peuvent obtenir pour leurs marcliandises, d'une façon permanente, un prix « supérieur » au prix coûtant. L'explication de ce fait devrait d'ailleurs s'accorder avec les lois de la valeur et du prix, ou s'en déduire d'une façon plausible. Mais on ne voit absolument rien qui puisse y conduire dans les assertions de Lexis. V'oir ma discussion approfondie de ce point dans mon écrit : Einige strittige Fragen der Capitalst/ieorie. Wenne 1900, p. HO et s.
(2) Je me suis exprimé plus longuement sur cet essaim spécial de la théorie de l'exploitation dans mon article souvent cité : Einige strittige Fragen der Capitalstheorie. On trouve une tentative un peu plus ancienne, ayant pour but de présenter la théorie de l'exploitation en la reliant à une théorie de la valeur différente de la théorie socialiste, dans les UntersuchungeJi iiber das Capital de Wittels-
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Un nombre assez important d'écrivains de valeur ont tenté, dans ces derniers temps, de baser leurs explications de l'intérêt du capital sur des combinaisons éclectiques d'éléments appartenant à des théories dilféreiites. Comme je l'ai fait remarquer dans une autre circonstance, cela n'est pas fait pour étonner (1). Il est ditticile de méconnaître — et les dernières recherches faites dans le domaine qui nous occupe ont rendu le fait de plus en plus évident — que le phénomène de l'intérêt du capital est causé par plus d'une série de faits fondamentaux. On peut citer, en particulier, d'une part, le rendement plus grand de la production capitaliste et, d'autre part, le retard dans la jouissance des biens lié au placement des capitaux. Des théories particulières ont été basées sur chacun de ces faits et, en l'absence d'une conception unitaire permettant de comprendre la pénétration mutuelle de ces causes hétérogènes partielles, les auteurs circonspects décidés à ne méconnaître aucun fait expérimental doivent être tentés de procéder à des combinaisons éclectiques.
J'ai déjà mentionné plus haut Loria, qui combine des éléments de la théorie de ral)stinence avec des éléments de la théorie de l'exploitation (2). Dichl relie à une sorte de théorie motivée de la j)roductivité des considérations et des expressions appartenant à celle de l'utilisation (3). Des façons de parler caractéristiques de cette dernière théorie se trouvent aussi chez Sidgwick à côté
hôfer, (Tùbingen, t890). Cependanl celle tenlative n'approfondit précisément pas non plus, à mon sens, le point crilitpie.
(1) Voir plus liaul, Chap. XIU, tome il, p. 137.
(2) Voir l'appendice § IV, p. 200.
f8) P. J. Proudhon, Seine Lehrc iind sein Lehen, M Pailic, léna, 4890, pp. 2i7-22o et 20't.
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de développements qui exposent et défendent la théorie de l'abstinence (l). Je considère d'ailleurs comme très possible que ces façons de parler propre à la théorie de l'utilisation soient plutôt simplement accidentelles, et que la véritable opinion de ce remarquable écrivain soit au fond celle représentée parla théorie de l'abstinence. Les explications un peu embrouillées de Neurath n'ont aucune base bien définie et constituent plutôt un ensemble d'approbations ou de désapprobations partielles relatives à toute une série d'explications connues (2).
Je ne crois pas non plus me tromper en comptant Maurice Block, le savant et intelligent auteur des Progrès delà science économique depuis Adam Smith^ au nombre des éclectiques. Partisan convaincu de la pleine légitimité de l'intérêt du capital, il n'a point su se décider entre plusieurs conceptions favorables à cet intérêt qui lui semblent également plausibles. Dans ses explications relatives à la matière qui nous occupe, les théories de la productivité, de l'abstinence et de l'utilisation sont toutes trois représentées (3). Que cet éminent auteur ne trouve, quant à lui, rien d'effrayant à passer pour éclectique, c'est ce que prouve son plaidoyer formel en faveur de l'éclectisme, plaidoyer constituant en môme temps une sorte d'oratio pro domo (4).
Les explications de Gh. Gide me semblent s'appuyer en partie sur la théorie de l'utilisation et, en partie, sur celle de l'agio (o). Quant à celles de Xicholson, elles me paraissent s'appuyer, pour une part, sur la théorie de
(l) Principles of PoL Economi/,2^ éd'd. Londres, 1887, pp. 167, 168, 26i, puis p. 253.
(-2) Eletnente der Volkswirthschaftlehre, 2e édit. Vienne 1892, p. 282 et s., 313 et s.. 324 et s.
(3) \q\v Progrès, etc. (Paris 1890). tome II, pp. 319, 320, 328, 333 et s., puis .321, 326, 339; enfin, pp. 320-322. 348.
(4) Op. cit.. p. 344; voir aussi p. 349.
(3) Principes (ï Economie politique, S'"" édit., p. 4.ol dans la note.
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l'aiiio et, pour rautfc, sur celle de rabstiuciice (1). Cette dernière combinaison se rencontre d'ailleurs assez souvent à l'époque actuelle, comme j'ai déjà eu l'occasion de le montrer dans les §§ II et IV de cet appendice.
Enfin, Dietzel prend une place toute spéciale parmi les auteurs enclins à l'éclectisme. Cet écrivain toujours remarquable, mais point toujours assez réfléchi, s'est déclaré éclectique par principe dans une discussion approfondie de ma théorie de l'intérêt du capital. Et cela en ce sens qu'il considère les diflPérentes théories courantes de rintérêt, en particulier celles de l'exploitation et de la productivité, comme exactes et employables chacune pour une partie des phénomènes relatifs à l'intérêt. « Pour ce qui est de la théorie de l'intérêt, ditil, il y a lieu de donner des motifs explicatifs différents pour les différentes catégories de phénomènes économico-sociaux. Cette différence dans les motifs provient de la diversité des situations et des circonstances économiques spéciales aux divers individus ». Supposons, par exemple, que le locataire d'un piano ou d'une maison d'habitation possède un capital suffisant pour acheter le piano ou la maison, mais qu'il préfère placer cet argent dans une entreprise productive ou le mettre de côté. Dans ce cas, on expliquera très bien le prélèvement de l'intérêt par le propriétaire du piano ou de la maison eninvoquant la productivité du capital. Si, au contraire, le locataire ne possède pas un capital suffisant à l'achat de Tobjet loué par lui, on ne peut expliquer le prélèvement d'un intérêt que par une exploitation du locataire. « Dans ce cas, la théorie de l'exploitation — indéniable dans son principe — s'impose pour expliquer l'intérêt » (2). A côté de cela, Dietzel défend aussi la théorie
(1) Pvinciples of Pol. Economij. Londres, 1893-1897. N'oir en pailiculier, I, p. 388 et H, pp. 217, 219.
(2) Giitlinger Gelehrle Anzcigen, ISiM, n» "23, p. 930 cl s. ; en parliculior, pp. 932-933.
de Futilisation (1) et avoue enfin, si je le comprends bien, qu'on peut tirer de ma théorie de l'intérêt du capital une justification de certains groupes de phénomènes de l'intérêt, en particulier, pour expliquer celui-ci dans le cas du crédit à la consommation (2).
Gomme je l'ai exposé, il y a peu de temps tout au long en un autre endroit (3), je considère le point de départ de Dietzel comme excessivement malheureux et absolument insoutenable. On peut, il est vrai, toujours reprocher quelque chose à n'importe quel éclectisme, mais il y a cependant une grande différence entre ce que font les éclectiques, en général, et ce que fait Dietzel. Les éclectiques imaginent une théorie explicative d'un phénomène en réunissant des éléments de diverses théories, qui ne sont pas en contradiction intime les uns avec les autres, de façon à en faire un tout extérieurement homogène. Dietzel, au contraire, emploie ou admet par principe des théories dilïérentes jusque dans leurs racines pour chaque groupe de cas d'un seul et même phénomène. Si la forme de revenu que les économistes désignent sous le nom d'intérêt du capital ou de rente du capital — par opposition à la rente du sol, au salaire du travail et au profit de l'entrepreneur, — possède quelque chose de caractéristique, reliant entre eux les cas où il apparaît et le distinguant des autres formes de revenus, ce trait caractéristique ne peut cependant jDas être, dans chaque cas, quelque chose de nouveau, de profondément différent et même d'opposé. Cependant, si l'on cherche, comme Dietzel, à expliquer des cas du même phénomène fondamental à l'aide de théories contrastant les unes avec les autres, on ne peut point éviter d'arriver à des conséquences absurdes ou
(1) Op. cit., p. 933.
(2) Op. cit., p. 932 et s.
(3) Einige slrittige Fragen der Capitalstheorie, Vienne i900, p. 84 et s.
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d'aboutir <\ des résultats manifostcment contradictoires. Qui, par exemple, pourrait soutenir, comme le fait Dietzel, que le propriétaire d'une maison qui loue un appartement de luxe, pendant un an, pour 2000 francs à un directeur de banque touchant 15000 francs de traitement et, l'année suivante, pour le même prix au propriétaire d'une fabrique ayant 15000 francs de rentes, doit l'intérêt de location : dans le premier cas, à une exploitation ; dans le second, à la productivité du capital ? Quantaux contradictions, ellespro viennent de ce que chaque théorie contient des prémisses qu'on doit admettre même pour expliquer un seul fait dans l'esprit de cette théorie. Or, ces prémisses sont en contradiction absolue avec celles des autres théories qu'on doit aussi admettre, d'après Dietzel, pour pouvoir expliquer d'autres faits. Si l'on déclare la théorie de l'exploitation vraie dans son essence, peut-on encore expliquer n'importe quel autre cas du prélèvement de l'intérêt dans l'esprit de la théorie de la productivité, et réciproquement ? Si Dietzel a pu échapper à ces grossières difficultés, c'est, comme je le crois, parce qu'il emploie la méthode proposée par lui un peu trop à la légère, en faisant œuvre de critique, et non en établissant un système. Il n'a donc pas eu besoin de mettre pratiquement la valeur de sa méthode à l'épreuve.
Telles sont les théories nombreuses et diverses qui luttent aujourd'hui encore les unes contre les autres. L'issue de ce combat n'est certainement pas encore évidente. La lutte n'a plus lieu îMijourd'hui sur unseulpoint du champ de bataille. Il y a eu sur l'étendue de ce dernier des succès indubitables et des défaites non moins sûres. Certaines vues sont certainement en progrès, d'autres en regrès, ou en train de défendre pénible-
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ment une position désavantageuse dont les travaux avancés les plus importants sont déjà tombés aux mains de l'assaillant. S'il m'était permis d'esquisser une image de l'état actuelde la lutte, telle qu'elle m'apparait, je le ferais de la façon suivante.
Sur l'une des lignes principales du champ de bataille, la lutte a lieu entre la théorie de F exploitation, d'une part, et les diverses théories favorables à l'intérêt, d'autre part. Il me semble que l'issue du combat est ici devenue indubitable ; la défaite de la théorie de l'exploitation me semble être une chose décidée. Depuis quelle a dû abandonner sa base théorique relative à la valeur, elle se trouve serrée dans une position intenable. Ses partisans continueront certainement la lutte pendant un certain temps encore, et le dogme de l'exploitation ne disparaîtra ni facilement ni de sitôt de la partie du programme ayant pour objet l'agitation politique. Cependant, il sera bientôt et pour toujours mis par la science dans la série des erreurs définitivement, écartées. Quant à u Tessaim économique » de la théorie de l'exploitation dont nous avons parlé plus haut, il n'a guère assez de force vitale pour qu'on puisse s'attendre à lui voir redonner à la doctrine-mère actuellement mourante une nouvelle jeunesse etun développement ultérieur fructueux.
Mais la lutte qui a lieu en môme temps entre les théories « favorables k l'intérêt ). — si je puis me servir de cette désignation courte, mais ne convenant cependant pas à cejtaines théories sans opinion définie — n'est point sans avoir déjà fourni des résultats définitifs. Je crois qu'on peut considérer comme nettement admis aujourd'hui que le phénomène de l'intérêt a, en dernière analyse, quelque chose à faire avec certains faits techniques de la production, d'une part, et, d'autre part, avec le fait d'un délai dans la jouissance. Et cela absolument, ou du moins à peu près, comme le professeur Marchait l'a exprimé à l'aide de ses deux expressions populaires :
COXCLVSIONS
<i productivcncss » et « prospectiveness » du capital. Les tliéories ([ui n'admettent point ce fait, ou qui ne semblent pas en subir l'influence au cours de leur explication, me semblent ne plus posséder aucune chance de voir le développement revenir en arrière dans leurs voies aujourd'hui délaissées. Cela est vrai, à mon sens, d'une part, pour certaines variantes des théories du travail et, d'autre part, pour les théories véritables de la productimté. Ces dernières surtout, qui ont jadis occupé tant de place dans la science économique, possèdent, à notre point de vue moderne, deux défauts capitaux qu'on reconnaît de plus en plus comme tels. C'est d'abord le fait qu'elles ne peuvent aller de leurs prémisses à leur explication positive en suivant simplement les lois de la logique et sans faire la culbute. C'est ensuite cet autre fait qu'elles négligent une bonne moitié des causes réelles de l'apparition de l'intérêt. Un symptôme très caractéristique de la situation désespérée de ces véritables théories de la productivité me semble résider dans le fait qu'on a commencé, dans ces derniers temps, à mettre en doute Vexistence des vraies théories de la productivité — ce en quoi on a agi, d'après moi, contrairement à l'état des choses et à la vérité historique — et qu'on a été jusqu'à attribuer à leurs représentants une conception du problème se rapprochant de celles aujourd'hui dominantes (1). Par contre, la partie vivace du développement théorique poursuit un l)ut dont très peu doutent ([u'il ne soit exactement choisi, du moins en tant que but des efforts explicatifs, et qui sera atteint tôt ou tard en dépit des hésitations qu'on peut encore avoir anjourd'hui au sujet de la voie la plus apte à y conduire. Ce but, c'est une explication réunissant le groupe fondamental des faits techniques de la production avec le groupe également
(l) Voir \\\\\< liant, lomo I. ma préfacO à la seconde étlition.
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fondamental des faits psychologiques liés à la remise de la jouissance. Et une explication telle que non seulement chacune de ses parties soit en elle-même irréfutable, tant au point de vue logique qu'à celui des faits, mais encore telle que ces deux moitiés de Texplication se fondent en un tout unique irréprochable.
Parmi les diverses théories rivalisant vers ce but, on doit reconnaître que la théorie de r utilisation se base exactement et consciemment sur ces deux groupes de faits, c"est-à-dire qu'elle est suffisamment large. Mais, au cours de son explication, elle se heurte à de graves difficultés de logique et de fait qui, comme il me semble, sont ressenties et jugées comme telles dans un cercle scientifique de plus en plus grand.
La théorie de l'abstinence rencontre aussi, sur la voie explicative qu'elle a choisie, des difficultés de fait et de logique que je me suis eûorcé, dans les pages précédentes, d'indiquer plus clairement que je ne l'avais fait jusqu'alors. D'ailleurs, la façon dont elle cherche à tenir compte de la « productiveness » à côté de la « prospectiveness » — laquelle constitue la caractéristique de son explication — ne me semble pas conduire à une véritable théorie unitaire heureusement fondue.
Quant aux éclectiques, ils ont naturellement à combattre les difficultés spéciales à chacune des théories entrant dans leurs combinaisons et, en môme temps, la résistance qu'opposent ces éléments disparates à la formation d'un tout harmonique.
Depuis Rae, le fait de la /-émise de la jouissance a été considéré d'une façon libérée des interprétations douteuses de la théorie de l'abstinence. Par contre^ Rae a commis dans la seconde partie de son explication les fautes de pensée et d'exposition propres aux théoriciens de la productivité. .levons a été un peu plus heureux dans cette seconde partie, mais il Ta été moins en traitant la « prospectiveness » de la façon propre à la
CONCLUSIONS
théorie de rabstiuence. Il laisse eu tous cas regretter Tabsence d'une synthèse harmonique des divers motifs de son explication.
Par contre, la dernière venue au milieu des théories rivales, celle de Yagio, a fait une tentative dont le succès peut être diversement apprécié, mais ayant au moins nettement et clairement notion du but à atteindre. Elle a tenté de déduire une explication unitaire et homogène du phénomène de Tintérêt de la considération complète de toutes les causes fondamentales déterminantes.
Qu elle ait été fidèle à la première partie de ce programme au cours de son développement, c'est une chose qu'on ne met guère en doute. Qu'elle ait aussi bien considéré la « productiveness », que la « prospectiveness », c'est nettement établi par le fait que certains de ses amis l'ont approuvée en remarquant quelle était, au fond, une théorie de la productivité, tandis que d'autres ont motivé leur adhésion en la considérant comme étant, au fond, une théorie de l'abstinence (1). Et le fait est peut-être encore plus nettement reconnu dans une objection de l'un de mes plus éminents adversaires. Ouand le Prof. iMarshallme reproche d'avoir donné trop d'importance aux dillérenccs d'opinion existant entre mes prédécesseurs et moi, et quand, pour renforcer ce reproche, il montre qu'on peut également trouver dans les opinions de mes prédécesseurs la double considération de la « productiveness » et de la « prospectiveness », cette double considération est évidemment considérée par lui comme un élément commun des deux doctrines, qu'il ne refuse point, par suite, à ma théorie de l'agio.
(1) Dans sa discussion détaillée de ma Positive Théorie, dans De Econnmist, mars (889, p. '^H. l'icrson dit : « Noire aulciir se tient en plein sur le terrain de la théorie de la productivité « ; Macfarlane, par contre, consacre un paractraplio spécial (107) de son ouvraj;e, Value and di!<trihution,hi\(:mm\ve\' i\nc « abstinence is recognised in the exclian^^e liicorv ».
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Oue la théorie de l'agio ait été heureuse ou même plus heureuse que ses rivales dans la seconde partie du programme, c'est une chose que la suite de la discussion étahliera. Plus les résultats des recherches et de la critique auront resserré le terrain sur lequel les voies explicatives conduisant au but doivent être situées et recherchées, plus les investigations et les critiques se concentreront à l'intérieur de ce domaine. Nous connaissonsà peu près la direction à suivre, ou bien, comme J.-B. Clark l'a dit d'une façon peut-être un peu optimiste, mais à peine inexacte, en jetant un coup d'œil ingénieux sur 1' « avenir de la théorie économique » : (( Explanations of interest that cannot be far from the truth hâve been offered » (1). A partir de maintenant il s'agira d'éprouver pas à pas la praticalnlité des différents sentiers qui nous sont proposés pour arriver au but par les diverses théories rivales. Quel que soit d'ailleurs le résultat final de ces développements critiques et dogmatiques futurs, une chose me parait dès à présent certaine. L'esprit critique une fois éveillé ne se déclarera plus maintenant satisfait que par une solution répondant aux plus rigoureuses exigences de la science. 11 me semble de plus que nous sommes maintenant — et pour toujours — délivrés du danger de voir considérer comme satisfaisante quelqu'une de ces solutions apparentes faciles à résumer en termes frappants, mais incapables d'être logiquement développées jusqu'au bout.
(1) Quarlerhj Journal of Economies, octobre 1898. p. 1.
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